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INTRODUCTION. 



I. — ORIGINE DES ASSOCIATIONS RELIGIEUSES ET 

COUP d'oeil sur leur histoire jusqu'en 1789. 

L'origine des associations religieuses remonte 
aux premiers temps du christianisme. Elles prirent 
naissance en Orient. La Thébaide devint célèbre 
par la retraite d'un grand nombre d'anachorètes. 
Leurs lieux de refuge les plus ordinaires étaient 
des rochers et des cavernes. Ce furent saint Antoine 
et saint Pacôme qui, au iv« siècle^ établirent en 
Egypte les premiers monastères réguliers. Chacun 
de ces monastères comprenait de trente à quarante 
moines soumis à une règle commune et ù un seul 
sopërieur. Saint Basile donna, vers la fin de ce ^ 
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même siècle, une règle monastique qui fut bientôt 
adoptée par tous les couvents qui s'établirent en 
Orient. 

Ce fut à cette même époque que l'institution mo- 
nastique s'étendit à l'Occident. Toutefois elle y 
fit peu de progrès jusqu'à ce que parut le plus grand 
et le plus divinement inspiré des réformateurs des 
couvents, saint Benoit, le fondateur de ces Béné- 
dictins qui , pendant de longs siècles, ont si puis- 
samment aidé la civilisation dans sa marche. C'est 
lui qui composa vers l'an 529, au' monastère de 
Vicovaro, ou plutôt dans celui du Mont-Cassin, 
cette célèbre règle monastique sous laquelle de- 
vaient se ranger, dans la suite, tous les couvents 
occidentaux, et qui fit leur force au milieu des dé- 
sordres de toute espèce qu'occasionnèrent les inva- 
sions des barbares, au moyen-âge. 

Les premiers grands monastères de femmes 
qu'ait eus la France furent celui d'Arles^ établi au 
commencement du vi^ siècle par saint Ccsaire , et 
celui de Poitiers , dont la reine Radegonde fut la 
fondatrice. 

L'exemple donné par saint Césaire et par Rade- 
gonde répondait à l'un des besoins les plus pro- 
fonds de ce temps. Il était, en effet, impossible 
aux âmes délicates de s'arranger de la vie de la 
terre, telle qu'elle était alors. Fatiguées plus encore 



que les hommes d'oppressions et de violences , les 
femmes se réfugièrent dans les monastères, où, ab- 
jurant solennellement leurs plus doux instincts , 
elles renonçaient à être épouses et mères pour vivre 
calmes et tranquilles sous une règle sévère, mais 
volontairement acceptée. 

Sainte Bathilde, qui, faite esclave dès Tenfance, 
épousa Clovis ii, fit construire, au vii^ siècle, les 
monastères de Corbic et de Chelles. Elle mourut 
simple religieuse dans cette dernière abbaye , dont 
la haute renommée s'est soutenue pendant plus de 
mille ans ^. 

Sous les derniers Mérovingiens, la discipline 
monastique s'était un peu affaiblie eu France. 
Cbarlemagne s'en inquiéta , et il résolut de régé- 
nérer l'état religieux. La réforme qu'il avait pré- 
parée fut introduite dans les monastères sous Louis- 
ie-Débonnaire, son successeur, par saint Benoit 
d'Aniane, auteur d'une nouvelle règle dans la- 
quelle étaient combinées celles de saint Benoit, 
de saint Pacôme et de saint Basile. 



I VMaye était une maison religieuse dans laquelle on 
maiten communauté sous Pautorité et la juridiction spiri- 
taelle d^un supérieur auquel on donnait le titre à^abbé» Il y 
avait en France des abbayes d^hommes et des abbayes de 
femmes. 
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L^ÎDvasioD normande détruisit un grand nombre 
de monastères. C'est à cette triste époque que pa- 
rait remonter Tusage de donner à des laïques des 
monastères en commende ^. On l'avait fait d'abord 
pour les engager à réparer ceux de ces monastères 
qui tombaient en ruines ou qui avaient été dévas- 
tes par les Normands. Plus tard , au temps de la 
féodalité, les seigneurs suzerains prirent l'habitude 
d'en disposer comme de tout autre fief, et on en 
vint à donner à des hommes des monastères de 
femmes, et à des femmes des monastères d'hommes. 

Le X® et le xi® siècle virent éclore plusieurs ré- 
formes monastiques importantes. Guillaume, comte 
de Toulouse et duc d'Aquitaine, fonda, en 910, le 
monastère de Cluny, qui devint bientôt l'un des plus 
célèbres et des plus riches de toute la chrétienté. 

En 1084, saint Bruno établit, au milieu d'un dé- 
sert voisin de Grenoble , appelé la Chartreuse, l'or- 
dre des Chartreux. Ces moines n'ont cessé depuis 
leur fondation de se montrer zélés observateurs d*^ 
la règle qui leur a été donnée par leur fondateur. 

^ Un mouastère était en commende, lorsque le titre poa 
Tait en être conféré à des séculiers qui en prenaient possession, 
en percevaient les revenus, et en laissaient le gouvernemeni 
à un prieur qui était, par le fait, le seul supérieur ecclésiastr 
que en fonction dans la communauté. 
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Enfin, vers 1098 , saint Robert de Molesmes 
fonda l'abbaye de Clteaux , qui dut une si grande 
illustration à saint Bernard, le prédicateur des 
croisades. 

Robert d'Arbrisselles établit, au xn® siècle, Tor- 
dre de Fontevrault, et il plaça à sa télé une abbesse 
à laquelle les moines et les religieuses devaient une 
entière obéissance. 

C'est à l'époque des premières croisades, et à leur 
occasion, que prirent naissance les ordres tout à la 
fois religieux e( militaires de Saint-Jean de Jérusa- 
lem et des Templiers. 

L'ordre du Temple, qui eut pour fondateur 
Hugues de Payens, gentilhomme chanapenois, 
fut surtout célèbre. Les chevaliers prononçaient 
les trois vœux monastiques de chasteté, d'obéis- 
sance, de pauvreté, fis y joignaient le serment 
de porter sans ce&se les armes contre les infi- 
dèles, de veiller à la sûreté des routes, enfin de 
protéger les pèlerins contre les brigands. Les im- 
menses richesses qu'acquit bientôt cet ordre inspi- 
rèrent des craintes aux souverains et excitèrent 
l'avidité de Philippe-le-Bel, qui jura sa ruine. , 
L'ordre du Temple fut supprimé en 1312, après un 
procès scandaleux qui dura plus de six années. Le 
grand-matfre, Jacques de Molay, et un grand nom- 
bre de chevaliers périrent au milieu des flammes. 
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L'ordre hospitalier de Saint-Jean de Jérusalem 
se fixa à Malte, en 1530 , prit le nom' de cette tie , 
et s'y maintint glorieusement jusqu'en 1789. 

Citons encore y parmi les ordres militaires qui 
eurent quelque célébrité, les chevaliers teutoniques 
qui , employés d'abord au service des pauvres ma- 
lades de la nation allemande, prirent ensuite les 
armes pour la défense de la Palestine ; l'ordre de 
Saint-Lazare, et, en Espagne, les ordres de Cala- 
trava et d'AIcantara. 

Le XIII® siècle vit naître les ordres mendiants, 
qui se donnèrent pour mission de réformer les abus 
qu'un grand accroissement de richesses avait intro- 
duits au sein de quelques monastères, et d'extirper 
les hérésies qu'avaient enfantées les subtili- 
tés d'une fausse dialectique, notamment l'hérésie 
des Albigeois. Les Franciscains et les Dominicains, 
les principaux de ces ordres , durent leur fonda- 
tion à saint François d'Assises et à saint Domi- 
nique. 

Saint Louis eut une affection particulière pour 
les ordres mendiants, qui jouirent bientôt rios pri- 
vilèges les plus importants , et furent protégés par 
presque tous les princes de l'Europe. Ils rem- 
plaçaient le clergé séculier dans toutes ses fonc- 
tions, et se mettaient dans la plus basse des 
conditions sociales pour rappeler la pauvreté et 
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rhamilitë évangéliques. Apôtres de la paix, 
théologiens savants et orateurs populaires, pleins 
d'exaltation mystique, d'humilité et d'esprit de 
pénitence , ils régénérèrent l'Église dans l'es- 
prit du peuple. 

Saint Thomas d'Aquin et Alberl-le-Grand, qui 
furent la gloire de leur siècle, étaient dominicains. 

Les maux de toute espèce qui désolèrent la France, 
au xiY® et au commencement du xv" siècle, pré- 
paraient à l'Eglise de nouvelles et terribles 
épreuves. C'est vers 1517 que parut Luther, 
moine augustin , docteur renommé de l'université 
de Wittemberg. Il fut chargé par le général de 
son ordre de s'opposer aux prédications des moi- 
nes dominicains , qu'on accusait de vendre les 
indulgences. 

Luther, après s'être élevé contre les abus qui 
s'étaient introduits dans quelques couvents, n'avait 
pas tardé à attaquer les institutions conventuelles 
elles-mêmes dans leur essence, et à se séparer de 
l'Eglise . 

Pour répondre aux attaques de Luther contre !§• 
vœux monastiques, le concile de Sens rendit en 1528 
un décret qui confirmait l'excellence de ces vœux. 
Cependant la vie monastique, il faut bien le recon- 
naître, n'était pas exempte alors de tout repro- 
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che; elle demandait une réforme, et en 1537^ le 
concile de Yicence fut solennellement assemblé 
dans le but de Topérer. L'£glise fut puissamment 
aidée dans cette difficile tâche par de nouveaux or- 
dres monastiques, par les Théatins, qui se vouaient 
à la prédication et au soin des malades, et par plu- 
sieurs institutions de même genre fondées en Italie, 
en France et en Espagne. Ce fut de ce dernier pays^ 
terre catholique romaine par excellence, que sortit 
un ordre véritablement nouveau , approprié au:x 
besoins actuels de TEglise, et destiné à servir 
l'orthodoxie contre l'hérésie luthérienne , comme 
autrefois les .ordres mendiants l'avaient ser- 
vie contre Thérésie albigeoise. II s'agit des Jé- 
suites. 

Cette célèbre compagnie fut fondée en 1540 par 
un militaire espagnol de noble origine , Ignace de 
Loyola. Après avoir longtemps rêvé la gloire des 
anciens preux, Ignace voulut atteindre celle des 
Saints, et il se fît chevalier de la Vierge» Il avait 
quarante ans lorsque , venu à Paris pour y suivre 
les cours de l'université, il y jeta, en 1536, les 
premiers fondements de cet ordre qui devait re- 
muer le monde. 

Le concile de Trente approuva l'institution de 
Tordre des Jésuites et rendit, en 1563, un décret 
de réforme qui dût être appliqué à tous les couvents 
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de moines réguliers. Par ce décret, il était expres- 
sément recommandé aux religieux et religieuses de 
garder fidèlement les trois vœux d'obéissance , de 
pauvreté et de chasteté. Il leur était défendu de 
conserver aucuns biens meubles ou immeubles; 
tous devaient être remis entre les mains du supé- 
rieur, représentant du monastère , auquel était ac- 
cordé canoniquement le droit de posséder des 
biens-fonds. Cependant certains ordres mendiants, 
les Capucins entre autres, furent privés de ce droit. 
lis ne pouvaient avoir ni propriété collective , ni 
propriété personnelle. 

Le même concile fixa à seize ans l'âge de la pro- 
fession religieuse. Il permit aux moines et aux re- 
ligieuses de réclamer contre leurs vœux ; il régla la 
clôture et ce qui concernait Téiection des supé- 
rieurs^. 

^ Les penoDoes engagées dans les ordres monastiqaes 
étaient liées pour toute leur yie ; Tautorité civile et judiciaire 
Tenait en aide à la puissance ecclésiastique pour 1rs maintenir 
dans leur état et dans leur couvent. Elles étaient frappées 
d^nne sorte de mort civile. Leur existence était confondue 
avec celle de leur couvent. On grand nombre de maisons 
étaient indépendantes de Tautorité épiscopale, et se gouver- 
naient 00 par des supérieurs particuliers ou par des supérieurs 
généraox, qui sonvent avaient une autorité épiscopale et ne 
dépendaient que du souverain pontife. (M. Gaudry.) 



— 10 — 

Peu de temps après que saint Ignace de Loyola 
eut fondé la Société de Jésus, une religieuse, 
espagnole comme lui, sainte Thérèse, s'occupa de 
la réforme des monastères. Elle éprouva d'abord 
bien des résistances, mais elle surmonta enfin 
tous les obstacles^ et, en vingt années, elle éta- 
blit en différents lieux plus de trente monastères 
tant de femmes que d'hommes. A cette époque, pa- 
rurent les grandes réformes de Tordre des Frères 
mineurs, celles des Récollets et des Pénitents du 
tiers-ordre de saint François. 

C'est surtout au xvii® siècle que, à l'imitation 
des ordres religieux, sous des formes analogues, 
mais liées seulement par des vœux simples, quel- 
quefois même sans vœux, s'élevèrent les Congréga- 
tions religieuses^. Il s'en établit pour toutes les 
nécessités morales, intellectuelles et matérielles des 
peuples. Elles prirent bientôt en France un tel dé- 
veloppement qu'il n'est aucun objet de l'enseigne- 

> On entend par congrégation religieuse la réunion de 
plusieurs communaniës soumises à la même règle , ayant la 
même direction et se proposant le même but; et par commu- 
nauté religieuse, une association de plusieurs personnes se liant 
par des tobux , vivant en commun et soumises à la même rè- 
gle. Dans le langage ordinaire, on emploie indifféremment « 
mais à tort , Tune et Pautre dénomination. 
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ment catholique qui n'ait trouvé son organe, aucui 
besoin de l'humanité souffrante auquel il n'ait été 
donné satisfaction. 

L'année 1610 vit fonder, par saint François de 
Sales et par M"*® de Chantai , la congrégation des 
Dames de la Visitation. En 1611, le cardinal de 
Bérulle institua celle de Y Oratoire, qui se char- 
geait d'instruire la jeunesse, d'élever des clercs 
pour l'Eglise dans les séminaires, d'enseigner le 
peuple par la prédication et les missions. 

Saint Vincent de Paul fut l'un des principaux 
promoteurs des congrégations. C'est lui qui établit, 
en 1625, les Prêtres de la Mission, autrement 
dits Lazaristes» Des lettres patentes de 1627, 1630, 
1642, 1714 et 1743, enregistrées en parlement, 
approbatives , confirmatives ou interprétatives, se 
rapportent à cette célèbre congrégation, spéciale- 
ment destinée par son fondateur à évangéliser le 
peuple dans les campagnes, à diriger des sémi- 
naires, à envoyer des missionnaires en pays étran- 
ger. 

On doit également à saint Vincent de Paul la 
fondation de l'admirable institution des Sœurs de 
la Charité, qui se vouent au soin des malades et à 
l'enseignement gratuit des jeunes filles pauvres. 

La Société des Prêtres de Saint-Sulpice, ce corps 
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SI apostolique et si i^énérable, fut établie, en 1641, 
par M. OUier, pour la direction des séminaires. 

De nombreuses associations religieuses de fem- 
mes s'étaient établies, sur le modèle de la congréga- 
tion des Sœurs de la Charité, pour l'éducation des 
jeunes filles et pour le service des hôpitaux ^ . Les 
garçons pauvres réclamaient le même secours. L'es- 
prit de piété et de charité devait donc , pour satis- 
faire à ce besoin , enfanter une nouvelle associa- 
tion qui excitât l'attention et la reconnaissance 
des amis de la religion , de l'ordre et de la morale. 
Le précieux institut des Frères des Écoles chré- 
tiennes fut fondé à Reims, vers 1680, par le vé- 
nérable abbé de la Salle. 

Tout, pendant le xvii® siècle, prit un caractère 
de grandeur qui assure sa supériorité sur les«iècles 
précédents et sa célébrité jusques dans la postérité 
la plus reculée, par les modèles qu'il fournit en tous 
genres. Les Bénédictins, qui embrassèrent les ré- 
formes naissantes de saint Vannes et de saint 
Maur, ne crurent pas s'éloigner de l'esprit de leur 
fondateur en alliant à la piété la culture des let- 
tres. Le célèbre abbé de Rancé , qui avait charmé le 

< On trouvera, à Pappendice, la liste des principales congré- 
gations religieuses légalement reconnues. 
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iQonde par la haute distinction de ses manières et 
par son esprit, l'étonnapar sa retraite à la Trappe, 
où il observa strictement la règle primitive de 
Ctteaux. 

Il y eut bien peut-être un certain relâche- 
ment, au xviii^ siècle, dans quelques monas- 
tères, mais nous n'hésitons pas à affirmer que 
la plupart des historiens modernes ont fait de 
la corruption des associations religieuses, avant 
la révolution , un tableau excessivement exagé- 
ré. Nous n'en voulons pour preuve que le té- 
moignage de l'écrivain le plus hostile à la reli- 
gion et aux établissements religieux, a Ce fut 
D longtemps une consolation pour le genre hu- 
main , dit Voltaire, qu'il y eut des asiles ouverts 
o à tous ceux qui voulaient fuir les oppressions du 
» gouvernement goth ou vandale. Presque tout ce 
» qui n'était pas seigneur de château était esclave. 
x> On échappait, dans la douceur des cloîtres, à la 
» tyrannie et à la guerre... Le peu de connaissan- 
» ces qui restait chez les barbares fut perpétué dans 
le cloître. Les Bénédictins transcrivirent quel- 
D ques livres. Peu à peu il sortit des monastères 
» des inventions utiles; d'ailleurs, ces religieux 
» cultivaient la terre, chantaient les louanges de 
» Dieu, vivaient sobrement, étaient hospitaliers, 
» et leurs exemples pouvaient mitiger la férocité 



— 14 — 

» de ces temps de barbarie. On ne peut nier qu'il 

» n'y ait eu dans le cloître de grandes vertus. 

» Les Chartreux sont consacrés sans relâche- 

»> ment au jeûne , au silence, à la prière, à la soli- 

D tude; les Bénédictins ont donné beaucoup de bons 

D ouvrages; les Jésuites ont rendu de grands ser- 

D vices aux belles-lettres... Le premier devoir est 

» d*étre juste. 

D Peut-être n'est-il rien de plus grand sur la 

» terre que le sacrifice que fait un sexe délicat, de 

» la beauté, de la jeunesse, souvent de la haute 

» naissance, pour soulager dans les hôpitaux ce 

» ramas de toutes les misères humaines, dont la 

D vue est si humiliante pour l'orgueil et si révol- 

» tante pour notre délicatesse. Les peuples séparés 

» de la communion romaine n'ont jamais imité 

D qu'imparfaitement une charité si généreuse. » 

L'assemblée constituante décréta, le 13 février 
1790, la suppression de toutes les associations re- 
ligieuses, et confisqua bientôt après leurs biens 
au profit de l'Ëtat. 
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II. — RECONSTITUTION DES ASSOCIATIONS RELI- 
GIEUSES ET LÉGISLATION QUI LEUR EST MAIN- 
TENANT APPLICABLE. 

L'ouragaD révolutionnaire avait tout emporté : 
souvenirs, institutions religieuses, gouvernement. 
Dès que la terreur eut cessé et qu'il fut possible au 
penseur de regarder autour de lui, il n'aperçut 
plus que des ruines. Mais une génération nouvelle, 
moitié religieuse, moitié philosophe, apparaissait, 
et elle dut avoir sa bonne part dans la reconstitu- 
tion de l'édifice social. 

Les congrégations avaient disparu avec les ordres 
religieux; mais tandis que ceux-ci restaient encore 
sous le coup de la réprobation révolutionnaire, les 
congrégations , celles de femmes surtout, se rele- 
vaient successivement sur de nouvelles bases, tout 
en conservant leurs anciennes dénominations. 

Le concordat n'avait point fait mention des asso- 
ciations religieuses; cependant, hâtons-nous de le 
dire, leur suppression n'était pas dans la pensée du 
nouveau gouvernement. Il ne désirait pas, sans 
doute» le rétablissement des congrégations exclu- 
sivement vouées à la vie contemplative ^, mais il 

■ Leê anoeialioos reli(;ieusc8 sunt tmHgnaniet , hoipUalièr$$ 
ou eontâmplêiivu, La plupart d^entre ellea remplinent en 
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ue Tourait pas non plus maintenir rinterdiction de 
celles qui se consacraient au soulagement des ma- 
lades, à renseignement et à d'autres spins aussi 
utiles que méritoires. Aussi la révolution n'était 
pas finie que, sur plusieurs points de la France, re- 
paraissaient les congrégations, à peine dispersées, 
des Sœurs hospitalières qui n'avaient laissé der- 
rière elles que le souvenir de leur inépuisable cha- 
rité. L'Empereur, témoin attentif de cet élan, com- 
prit le besoin de le favoriser et de lui donner une 
direction régulière. Il ordonna, en 1808, la convo- 
cation à Paris, sous la présidence de Madame- 
Mère et du cardinal Fesch , d'un chapitre géuéral 
des Sœurs consacrées au soulagement des pauvres. 
On lit dans le rapport sur cette assemblée : « J'ai 
» vu les Sœurs de la charité et les autres établis- 

méme temps une double mission d'instruction et de charité. 
On nomme contemplativss , les associations qui se livrent entiè- 
rement à des exercices de piété sans se vouer à une œuvre spé- 
ciale. 

Un avis du conseil d'Etat déclare que, dans aucun temps« le 
Gouvernement n'a entendu autoriser des congrégations où 
l'on se livrerait à des occupations ou à une vie purement con- 
templatives, et qu^il a toujours voulu, ainsi que l'indiquent 
de nombreux décrets et ordonnances rendus en pareille ma- 
tière , borner l'autorisation légale aux seules congrégations 
hospitalières ou enseignantes. (Av. du c. d'Et., '18 mars '1836 ) 
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B sements consacrés au soulagement des pauvres. 
» J'ai été pleinement satisfaite de ces respectables 
» Sœurs; elles m'ont édiûée parleur piété sans 
» exagération , et par cette tendresse véritablement 
» maternelle qu'elles portent h leurs enfants adop- 
» tifs, les pauvres et les malheureux. Il m'a été 
» démontre qu'il est bien doux de concourir au 
» bonheur de ces âmes pieuses qui , oubliant tou- 
>.' jours le bien qu'elles font, ne se souviennent que 
» de celui qu'elles reçoivent. J'ai reconnu que ces 
>.* précieuses institutions se multiplient heureuse- 
» ment sur tous les points de l'Empire, que le bien 
• qui en résulte pour l'humanité est incalculable, 
» et que l'Ëtat ne saurait leur donner trop d'encou- 
» ragements ^. » 

Par suite de ce rapport, intervinrent : 1° le dé- 
cret du 3 février 1808, d'après lequel une somme 
de 182,000 fr. était accordée, pour frais de premier 
établissement, à dix-neuf principales congrégations, 
qui devaient également recevoir, à l'avenir, une 
subvention annuelle sur les fonds de l'Etat; 2° le 
décret du 18 février 1809, qui posa les conditions 
auxquelles ces congrégations seraient légalement 
autorisées. 

* Rapport de Madame-Mère à T Empereur. Voir le Moniteur 
de janyier 4808. 
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A côté des Sœurs hospitalières, auxquelles l'Em- 
pereur prodigua ses encouragements , se formèrent 
bientôt un grand nombre d'autres associations reli- 
gieuses de femmes , bien dignes aussi de la faveur 
du Gouvernement, notamment celles destinées à 
desservir les maisons de refuge, les établissements 
pénitentiaires, etc. 

L'existence de l'institut des Frères des Écoles 
chrétiennes avait été implicitement reconnue par le 
décret du 17 mars 180S, constitutif de l'université. 
L'article 109 est ainsi conçu : « Les Frères des 
écoles chrétiennes seront brevetés et encouragés par 
Grand-Maître, qui visera leurs statuts intérieurs, 
les admettra au serment , leur prescrira un habit 
particulier, et fera surveiller leurs écoles. » 

Les services rendus par les congrégations reli- 
gieuses, dans les dernières années de l'Empire, 
étaient incontestables, et la législation de 1809 
était devenue insuffisante. Le pouvoir impérial, re- 
présentant direct des idées qui avaient triomphé en 
1789, avait été remplacé, en 1815, par le gouver- 
nement de la Restauration. Un moment, Tancien 
parti, demeuré étranger aux luttes de la révolu- 
tion, et tout à fait ignorant des changements qu'el- 
les avaient opérés dans les esprits, espéra rétablir, 
sur leurs bases primitives, les anciennes institu- 
tions religieuses, mais il ne tarda pas à s'apercevoir 
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qu'il ne pourrait le faire sans danger, et il dut se 
résigner à jouer le rôle de conciliateur. La loi du 
2 janvier 1817 et l'ordonnance royale du 2 avril 
suivant curent pour principal objet de donner une 
première satisfaction aux établissements religieux 
en général. Ils obtinrent, avec Tautorisation légale, 
le droit d'acquérir des immeubles à titre gratuit et 
à. titre onéreux, d'aliéner, de plaider, de tran- 
siger. 

La loi du 24 mai 1825 rétablit d'une manière 
générale les associations religieuses de femmes 
et détermina les formalités à remplir pour obtenir 
la reconnaissance légale. Là se bornèrent les me- 
sures prises en faveur des établissements religieux 
par le gouvernement de la Restauration. 

Le gouvernement de Juillet, issu d'un principe 
contraire au précédent, ne rencontra point d'abord 
dans sa marche les mêmes obstacles, et il put, 
sans se créer de trop graves embarras, se montrer 
peut-être plus bienveillant encore à l'égard des asso- 
ciations religieuses en général. Il fit aux Trappis- 
tes une concession importante de terres en Algérie, 
bien que cet ordre religieux ne fût pas légalement 
reconnu, et il confia à plusieurs communautés 
charitables, également non autorisées, le service 
des aliénés et celui des prisons. 

Vers 1840. l'ordre des Frères Prêcheurs ou Do- 
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minkains fut rétabli, en France , par notre grand 
orateur chrétien y M. l'abbé de Lacordaire. 

La constitution de 1848 réservait à l'égard des 
associations religieuses «les règles qui, de tout 
» temps, ont fait la base du droit public français, 
» et que la République devait et voulait maintenir 
» avec fermeté. » 

La loi du 15 mars 1850, sur renseignement, 
admit que les congrégations religieuses non auto- 
risées pourraient être reconnues par le Gouverne- 
ment comme établissements d'utilité publique , et, 
à ce titre, fournir des instituteurs aux écoles com- 
munales. 

Après le grand acte du 2 décembre , le nouveau 
Gouvernement, voulant encore faciliter aux associa- 
tions religieuses de femmes leur reconnaissance 
légale^ décida par un décret du 31 janvier 1852, 
qui a force de loi , qu'il n'y aurait plus désormais 
qu'un seul cas nécessitant l'intervention d'une loi, 
ce serait celui d'une congrégation ou communauté 
qui, fondée postérieurement à l'année 1825, pré- 
senterait à l'approbation des statuts complètement 
nouveaux. 

Tel est l'état de la législation qui régit mainte- 
nant les associations religieuses. 

Il eu résulte qu'elles doivent être rangées en 
trois catégories distinctes : 1^ celles qui sont léga- 
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lement autorisées eu vertu de la loi du 24 mai 18â5 
et du décret du 31 janvier 1852 ; 2^ celles qui sont 
reconnues seulement comme établissements d'uti- 
lité publique, conformément aux dispositions des 
art. 31 , 34 et 79 de la loi du 15 mars 1850; et 

M 

3^ enfin celles qui n'ont point d'existence légale. 

Les associations religieuses légalement autori- 
sées forment d es |)er^ofm6« civiles S* elles peuvent, 
avec l'autorisation du Gouvernement, acquérir, 
vendre, recevoir des libéralités, plaider, transiger. 
Leur existence civile est garantie , et l'autorisation 
qu'elles ont obtenue ne peut leur être retirée que 
par une loi. 

Les congrégations et communautés, reconnues 
comme établissements d'utilité publique > Jouissent 
de droits beaucoup moins étendus. La reconnais- 
sance a moins en vue ces associations en elles- 
mêmes que Tintérêt public qui l'a fait accorder; 
elle ne procure que les avantages qui en dérivent 

' On entend par pertonnê eiviU un être fictif auquel la loi 
reconnaît une partie des droits qui appartiennent aux person» 
oei ordinaires , aux individus. 

* Les établiisefMnt d'utilité publique sont des institutions 
d^origine privée qui , à raison des services qu'elles rendent , 
obtiennent Ttatorisation d'acquérir par donation et testament. 
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diaprés la loi siir l'enseignement. Nous croyons, 
contrairement à l'opinion de quelques auteurs, qu( 
cette reconnaissance rend le.s associations religieu- 
ses qui Tobtienuent habiles à posséder des biens e 
à recevoir des libéralités. Cette faculté résulte de: 
règles générales concernant les établissements d'u 
tilité publique ; mais nous admettons qu'elle ne peu 
s'exercer que pour l'objet même en vue duquel cei 
associations ont été reconnues. 

Quant aux associations religieuses qui ne son 
pas autorisées , nous pensons qu'elles continuen 
d'être sous l'empire des lois du 13 février 179< 
et du 18 août 1792 , et du décret du 3 messido 
an XII y ordonnant leur dissolution*. Cependan 
aucune peine ne nous paraît devoir être encouru 

* Disons toutefois que, dans une consultation, délibén 
le 3 juillet 'l 845, par MM. de Vatisménil , Berryer, Qéchard 
Mandaroux-Vertamy, Pardessus, Fontaine « Jules Gossio 
Lauras, H. de Riancey, et insérée dans le Journal dei Fabri 
ques , il est établi qu^aucune loi actuellement en vigueur o 
prohibe la vie en commun des personnes appartenant à des as 
sociations religieuses non reconnues; que, lors même qu'i 
existerait des lois portant une telle prohibition, Pautoril 
n^aurait pas le droit de procéder à la dissolution par Toie ad 
ministratiTe, et qu^enfin la dissolution par voie administra 
tive serait , dans Papplication , une mesure impraticable c 
sans réMiltatpoMible. 
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par ces associations , puisque la loi du 10 avril 1834 
et les art. 291 et suivants du code pénal ne sau- 
raient leur être applicables. Seulement, elles ne 
forment point un corps de communauté dans l'Etat. 
Elles ne peuvent point y vivre , traiter, acquérir, 
disposer ou recevoir comme un seul homme, comme 
UD être collectif, comme une société consacrée 
par la loi^ l'autorisation légale et spéciale donnant 
seule cette existence civile. 

Nous regrettons que des préventions , peut-être 
exagérées, n'aient pas encore permis d'assimiler 
complètement les associât! jus religieuses d'hommes 
à celles de femmes. 11 est bien évident que, d'après 
les principes du droit public actuel, ces sortes d'é- 
tablissements ne sauraient offrir aucun inconvé- 
nient pour la société ; au contraire, leur existence 
légale lui serait , croyons-nous , très-profitable. 

L'exposé qui précède fait suffisamment ressortir 
les nombreux avantages que l'autorisation légale 
procure aux associations religieuses. Ne leur don- 
nerait-^lle que le droit de jouir sans trouble de la 
vie civile, en un mot, d'être aptes à acquérir, à 
titre gratuit ou à titre onéreux, à aliéner, à plai- 
der, à transiger, qu'elles devraient la solliciter 
avec empressement. La plupart de ces associations 
nous paraissent avoir compris tout l'intérêt qui 
s'attache à cette question; mais l'ignorance des 



— â4 — 

formalités à remplir pour se faire reconnaître 
par le Gouvernement , la crainte même que leur 
inspire raccomplissement de quelques - unes de 
ces formalités, sont autant d'obstacles à leurs 
bonnes intentions. Puis, quelques auteurs ex- 
clusifs n'ont - ils pas affirmé que les avantages 
procurés par l'autorisation légale aux associations 
religieuses ne compensent point les ennuis occa- 
sionnés par l'immixtion journalière de l'adminis- 
tration supérieure dans la gestion de leurs biens ? 
C'est là une erreur contre laquelle a protesté le 
Gouvernement par un avis du conseil d'Etat^ en 
date du 13 janvier 1835, déclarant qu'il n'y avait 
pas lieu d'appliquer aux congrégations et commu- 
nautés religieuses les règles relatives aux actes de 
simple gestion des biens des communes , hospices, 
fabriques, etc. L'Etat n'intervient que lorsqu'il 
s'agit d'une acquisition, d'une aliénation, d'un 
échange , d'une action à intenter, d'une transaction 
à consentir, d'un placement de fonds à effectuer, 
et non point quand il n'est question que d'une dis- 
position d'aménagement intérieur, d'une construc- 
tion ou d'une reconstruction, de l'achat «d'objets 
mobiliers, des baux à ferme ou à loyer, des mar- 
chés pour fournitures, etc., etc. 

Bien que la législation concernant les associa- 
tions religieuses de femmes soit généralement favo- 
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rable à leur exteDsion , dous la trouvoDs cependaDt 
sévère dans certaines de ses dispositions , dans 
celles, notamment, qui sont relatives à l'accepta- 
tion des dons et legs. Nous croyons également que 
l'autorité épiscopale , dont l'action est si puissante 
sur tout ce qui touche au spirituel de ces associa- 
tions, n'est pas suffisamment armée contre les abus 
qui peuvent se glisser dans les actes de simple ad- 
ministration des biens. Nous désirerions que son 
contrôle s'étendtt, comme pour les fabriques, au 
règlement des comptes et budgets. Nous demande- 
rions aussi , mais eu vue de la gestion des biens 
seulement, que le conseil d'administration de cha- 
que communauté fût composé, en Outre de l'élément 
actuel , de deux nouveaux membres , un prêtre et 
un laïque, à la nomination de l'Ëvéque diocésain. 

III. — PLAN ET DIVISIONS DE CET OUVRAGE. 

Après de tristes vicissitudes, la législation et le 
•.Gouvernement sont devenus favorables aux associa- 
tions religieuses en général, à celles de femmes 
en particulier. Nous l'avons dit, nous croyons 
qu'elles ont toutes un grand intérêt à se faire re- 
connaître légalement; notre travail a pour but de 
leur tracer les règles h cette fin , et de les diriger 
ensuite dans la gestion de leurs intéi%ts temporels. 

1* 
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Il comprend deux parties et un appendice. La 
première partie, de beaucoup la plus importante ^ 
est consacrée aux associations religieuses de fem- 
mes; dans la seconde, nous avons exposé la législa- 
tion spéciale aux associations religieuses d'hom- 
mes, aux associations religieuses non autorisées 
et aux confréries. On trouvera, dans Tappendice, 
le texte, en entier ou par extrait, des lois, 
décrets, ordonnances et instructions dont la con- 
naissance est indispensable aux personnes qui font 
partie d'une association religieuse. Nous y avons 
joint une liste des principales congrégations déjà 
autorisées par le Gouvernement. 



PREMIÈRE PARTIE. 



DES A880GIATI0H8 REUBIEU8E8 DE FEMMES. 



CHAPITRE PREMIER. 

•e rOrgABlsAiloii Intérieure, de Ia ReconiiAls- 

«ABee légale 9 de ïm IftéToeAiloii 011 

de rJBxiliieiloii. 

I. — DE l'organisation INTÉRIEURE DES COMMU- 
NAUTÉS ET CONGRÉGATIONS. 

Sous le titre général d'associations religieuses , 
nous comprendrons : l^' les congrégations propre- 
ment dites auxquelles la loi accorde, après l'accom- 
plissement de certaines formalités , le droit de 
former des établissements sous leur dépendance ; 

2^ Les communautés y ou associations régies par 
une supérieure locale et existant dans une entière 
indépendance les unes des autres , bien que leurs 
statuts puissent être complètement identiques; 

3* Enfin les ffiaisons particulier^ f ou établis- 
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sements dépendant d'une congrégation et fondés 
dans les communes pour tenir des écoles ou soigner 
des malades. 

De la Supérieure et de ses attributions. 

A la tête de la congrégation est placée une 
supérieure générale qui a une action immédiate 
sur toutes les maisons qui en dépendent; elle a le 
droit de placer et déplacer les sujets, de les trans- 
férer d'un établissement dans un autre , de sur- 
veiller enfin le régime intérieur , et d'administrer 
les biens. C'est elle qui, aux termes de l'article 3 de 
l'ordonnance du 2 avril 1817^ achète, vend, tran- 
sige, accepte, etc., avec l'autorisation du Gouver- 
nement, et après l'accomplissement des formalités 
que nous indiquerons au chapitre ii ci-après. 

Toutefois^ l'Ëvêque diocésain étant le tuteur-né 
de tout établissement religieux existant dans son 
diocèse, chacun d'eux lui est soumis pour les 
choses spirituelles, et aucun acte important ne doit 
se faire sans son consentement. 

La supérieure générale est représentée, dans 
chaque établissement, par une supérieure qui, sous 
ses ordres et sa direction , y exerce des attributions 
analogues. 

La swpériemre locale n'a d'autorité que sur les 
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membres et sur les biens de la communauté qu'elle 
est appelée à diriger. 

La supérieure est, le plus souvent, soumise à 
l'élection ; ses pouvoirs sont temporaires ou à 



fie ^. 



Du Conseil d'administration, 

A côté de la supérieure , générale ou locale , est 
presque toujours placé un conseil dit d'administra- 
ion, appelé y aux termes des statuts et du règle- 
nent intérieur , et aussi toutes les fois que la 
iupérieure le demande, à délibérer ou à donner un 
limple avis sur les affaires concernant Tadminis- 
ration temporelle ou spirituelle de l'association . 

Ce conseil est ordinairement composé, sous la 
)résidence de la supérieure, d'une assistante, d'une 
nattresse des novices et d'une ou plusieurs conseil- 
ères. L'une d'elles fait fonction de trésorière. Il 



> La loi du 24 mai 4825 ne reconnaissant, poar Tadmi- 
listration des associations religieuses de femmes, que des 
npérieureSj il en résulte qu^aucun ecclésiastique, excepté 
^Evéquc ou ses vicaires généraux, ne peut être dénommé 
lans les actes relatifs à Tadministration temporelle en qualité 
le directeur, (Décision min. du 29 novembre ^1827.) Gelai 
[oi prend ce titre ne doit être considéré que comme délégué 
le TEvéque, et seul«;roent par rapport aux cboaet spirituelles. 
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est généralement soumis à l'élection. Les condi- 
tions d'âge à remplir pour en faire parlie sont dé- 
terminées dans les statuts. 

L'instruction ministérielle du 8 mars 1852, pour 
l'exécution du décret du 31 janvier précédent, et 
celle du 29 janvier 1831 , pour l'exécution de l'or- 
donnance royale du 14 du même mois, appellent le 
conseil d'administration à délibérer sur les projets 
de réunion de plusieurs communautés^ de promo- 
tion d'une communauté à supérieure locale au rang 
de congrégation , de modification des statuts , d'ac- 
quisitions, d'échanges , d'aliénations , etc. 

Il résulte de ce qui précède qu'une mission im- 
portante est confiée , même au point de vue exclu- 
sivement temporel, au conseil d'administration. 
Les religieuses qui en font partie sont donc tenues 
de s'éclairer sur leurs devoirs et sur la manière de 
les remplir avec fruit pour leur communauté ou con- 
grégation 1. 

Il est rare^ nous assure-t-on , que les règlements 
particuliers des associations religieuses portent 
fixation des jours de réunion du conseil d'adminis- 

■ Ni la loi Au 24 mai 4825, ni le décret du 51 jan?ier 
4852 n'ont fait mention du conseil d^administration. Sa for- 
mation fait ordinairement Pobjet d'un article spécial des 
statuts soumis à Papprobation du Gouvernement. 



31 - ■ 

(ration , qui est habituellement convoqué au gré de 
la supérieure. C'est là une lacune qu'il serait dési- 
rable de faire disparaître. Bien que les questions 
d'administration temporelle aient peu d'impor- 
tance aux yeux de beaucoup de ces associations, 
dont les ressources sont excessivement restreintes, 
il nous parait utile et convenable que la supérieure 
soit entendue par son conseil , au moins dans les 
premiers jours de chaque mois, sur sa gestion 
pendant le mois précâlent, sur les dépenses effec- 
tuées , sur les recouvrements opérés ou à opérer , 
sur les améliorations à réaliser, etc. 

Nous désirerions encore que, pour faciliter la 
surveillance que doit exercer l'Evéque diocésain sur 
l'administration temporelle des associations reli- 
gieuses, il îdi tenu , en exécution de l'article 20 de 
l'instruction ministérielle du 17 juillet 1825, par 
les soins de la trésorière, un registre sur lequel 
seraient transcrites, successivement et avec le plus 
grand soin , toutes les délibérations prises par le 
conseil d'administration ^. 

En marge il serait fait mention du n^' d'ordre de 
la délibération et de son objet spécial. 

> Art. 20. Let livret de chaque établiitement où leront 
iofcritt tout actes , délibérations, comptes en recettes et d^ 
penses, quoique sur papier non timbré, seront cotes et 
pftraphét par la supérieure, et tenus sans lacune. 
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L^ trésorière devrait être chargée également de 
la tenue d'un sommier de tous les immeubles appar- 
tenr.ut à rassociation. Il comprendrait la descrip- 
tion de chaque immeuble, sa contenance, son 
évaluation en argent, et mentionnerait les titres en 
vertu desquels il est devenu la propriété de la com- 
munauté ou congrégation. Ces titres , ainsi que les 
inventaires qu'il est si important d'établir en fin 
d'année , seraient classés dans un portefeuille spé- 
cial. 

De V admission des novices y des vœux et de 
î aumône dotale. 

Les associations religieuses sont autorisées , par 
le fait même de la reconnaissance légale qu'elles 
ont obtenue, à entretenir un noviciat dans la maison 
conventuelle; mais la loi leur défend de recevoir 
aucune novice si elle n'est majeure, ou si ses parents 
n'ont expressément consenti à son entrée en reli- 
gion. 

Aux termes des articles 7 et 8 du décret du 18 
février 1809 , les novices iie peuvent contracter des 
vœux si elles n'ont atteint l'âge de seize ans accom- 
plis; ces vœux ne sont faits que pour un an, si 
elles n'ont pas vingt-un ans; passé cet âge, ils 
peuvent être contractés pour cinq ans. 

L'émission des vœux ne peut avoir lieu qu'avec 
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rassentimeDt des parents lorsque la novice est mi- 
neure ; elle est alors tenue de présenter la preuve 
du consentement demandé par les articles 143, 
150 9 159 et 160 du code Napoléon , pour con- 
tracter mariage. 

Le décret du 18 février 1809 n'ayant pas prescrit 
l'observation de Tarticle 151, on doit en conclure 
que les filles majeures ne sont pas obligées de re- 
quérir le consentement de leurs parents. £n effet , 
les vœux religieux ne présentent pas les mêmes 
conséquences que le mariage et ne sont jamais au- 
torisés que pour une durée limitée. 

L'engagement des novices dpit être contracté en 
présence de l'Evéque ou d'un ecclésiastique délégué 
par lui, et d'un officier de l'état civil, qui dresse 
l'acte et le consigne ensuite sur un registre double, 
dont un exemplaire est déposé entre les mains de 
la supérieure de la communauté et l'autre à la 
mairie, et, pour Paris, à la préfecture de police. 
Cependant il est universellement admis que Tab* 
sence de l'officier de l'état civil n'entratne pas, aux 
jeux de la loi , la nullité de l'engagement qui peut 
être constaté d'une manière suffisante par la signa, 
ture de la novice et par celle de l'Ëvêque ou de son 
délégué. En fait, les prescriptions de l'article 8 du 
décret du IS février 1809 n'ont reçu, presque 
nulle part, un commencement d'exécution. 



— 3* — 

Les vœux faits pour cinq ans étant reconnus par 
la loi , une religieuse qui , après les avoir pronon- 
cés, abandonnerait son état, ne pourrait se marier 
avant Texpiralion de son engagement. L'officier de 
Tétat civil devrait refuser de recevoir l'acte de cé- 
lébration. 

Les vœux constituent un véritable engagement 
personnel ; mais, comme nul engagement ne peut 
enchaîner la personne contre sa volonté, il en ré- 
sulte que, sauf en ce qui concerne le mariage, la 
violation des vœux ne saurait dot)ner lieu qu'à une 
répression spirituelle , et ne pourrait , dans aucun 
cas, autoriser une communauté à retenir un de ses 
membres par la force, et à appeler, comme autrefois, 
l'autorité publique en aide à une contrainte per~ 
sonnelle. La séquestration constituerait le crime 
prévu par l'article 341 du code pénal , et , si elle 
était dénoncée, les officiers de police judiciaire 
seraient tenus d'y mettre fin ; car il est de principe 
que nul ne peut aliéner sa liberté, et que nul ne 
peut en être privé qu'en vertu d'un mandat de jus- 
tice et pour être placé dans une prison reconnue. 

Ce que nous avons dit sur la restriction de la 

durée des vœux écrits ne peut pas s'appliquer aussi 

complètement aux engagements de conscience. 

Quoique les vœux, aux yeux de la loi civile, 

soient temporaires, il est impossible d'empêcher 
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que , dans le for intérieur, ils ne soient faits à per- 
pétuité ; mais le Gouvernement pourrait dissoudre 
l'association s'il constatait que l'émission des vœux 
perpétuels vient enchaîner les consciences et violer 
ainsi indirectement les conditions de l'autorisation. 

Disons enfin que la profession religieuse n'enlève 
rien aux membres des associations de leur capacité 
civile. Ils peuvent donc posséder , acquérir, re- 
cueillir les successions qui leur sont dévolues ; en 
un mot^ faire tous les actes de la vie civile. L'en* 
trée en religion n'est un changement d'état que pour 
la conscience et nullement aux jeux de la loi. 

Les statuts de la plupart des associations reli- 
gieuses mettent l'apport d'une dot pour condition 
à l'entrée de tout nouveau membre dans la com- 
munauté ou congrégation. Cette dot, dont la quotité 
eut le plus ordinairement déterminée , demeure 
acquise à l'association. 

Plusieurs contestations se sont déjà élevées sur 
la validité du contrat qui intervient à cette occasion. 
On a prétendu notamment qu'il consacrait une do- 
nation prohibée par la loi du 24 mai 1825, et les 
héritiers de quelques religieuses décédées se sont 
crus autorisés à réclamer les sommes versées à titre 
de dot ; mais la jurisprudence a toujours vu avec 
raison, dans de telles conventions, un contrat 
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comBautatifet Don un acte de libéralité , et elle a^ 
en conséquence y repoussé ces prétentions. 

(Ainsi jugé par la cour royale d^Agen, arrêt du 22 mars 
4856, la communauté de la Visitation de Saint-Céré contre 
le sieur et la dame Bressac, et arrêt du '|2 juillet suivant, le 
sieur Daynac contre les dames Ursulines de Sousseyrac; déci- 
sion ministérielle du H février 1845; arrêt de la cour de 
Lyon, 8 mai ^1844.) 

Le jugement prénoncé dans l'aifaire Daynac pré- 
sentant un grand intérêt, nous reproduirons ici ses 
considérants, ainsi que l'exposé historique (]u'en 
ont fait MM. Durieu et Roche , dans leur excellent 
répertoire de l'administration des établissements 
de bienfaisance. 

Une convention intervint, sous signatures pri- 
vées , le 24 février 1831 , entre le sieur Daynac et 
sa fille, et la supérieure des Ursulines de Sous- 
seyrac. Le père prit rengagement de payer, entre 
les mains de la supérieure ou de l'économe dn 
couvent, pour l'aumône dotale de sa fille, la somme 
de 4,000 fr. , savoir : 3,000 fr. à sa volonté , 
et 1,000 fr. après son décès. « Au moyen de cette 
donation, la supérieure promit , de son côté, qu'à 
compter dudit jour , ladite demoiselle Daynac 
serait nourrie , soignée, entretenue et considérée, 
aux frais du couvent, de la même manière et an 
même pot que les autres religieuses. » 
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Peu de temps après son entrée, la demoiselle 
Daynac tomba malade et mourut; son père demande 
la restitution des 3,000 fr. qu'il avait versés , et 
soutint : \^ que le traité était nul comme contenant 
une donation, et n'étant pas revêtu de la forme au- 
thentique (cod. Nap., art. 931) ;2<» qu'en admettant 
qu'il pût être fait sous signature privée , il aurait 
dû être dressé en triple et non en double original 
(rod. Nap., art. 1325J; 3^ que par la donation qui 
avait été faite à sa fille, il n'avait pas renoncé au 
droit de retour réservé par la loi (cod. Nap., art. 
7fr7], et qu'ainsi la communauté ne pouvait retenir 
que les intérêts; 4^ enfin, que la communauté 
n'avait pu acquérir le capital de l'aumône dotale 
sans l'autorisation du Gouvernement. Le sieur 
Daynac offrait à la communauté une somme de 
600 fr. pour l'indenaBser des frais funéraires et 
de dernière maladie. 

La prétention réussit devant le tribunal de Figeac; 
mais la cour royale d'Agen , saisie par l'appel , ré- 
forma le jugement par arrêt du 12 juillet 1836, 
ainsi motivé : 

Attendu que l'acte du 24 février 1831 ne peut 
être considéré comme un acte de donation ; qu'il 
n'en a ni les caractères ni les résultats; que c'est, 
au contraire , un véritable contrat commutatif, 
puisqu'il renferme des obligations réciproques et 

2 
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équivaleûtejs de part et d'autre; qu'alors l'authen- 
ticité du contrat ne peut être d'aucune importance 
pour sa validité ; 

» Attendu que le préliminaire du traité dont 
s'agit, qui contient les qualité des parties, démon- 
tre que les conventions et obligations de cet acte 
sont consenties uniquement etitre les dames de la 
congrégation de Soussejrac et le sieur Daynac, que 
c'est entre ces parties seulement que s'est formé le 
lien civil, et qu'elles seules se sont obligées à son 
exécution; que si la demoiselle Marie Daynac a 
comparu daus cet acte, elle n'y a contracté aucune 
espèce d'obligation ; mais , comme c'était dans son 
intérêt et conformément à «on intention que le 
sieur Daynac s'obligeait envers la congrégation , 
elle n'a fait, en acceptant Taumône dotale, que 
donner son assentiment aux conventions stipulées 
entre^son père et la congrégation de Sousseyrac ; 

» Attendu qâe toutes les clauses de l'acte dé- 
montrent et qu'il est impossible de méconnaître 
que la somme que le sieùr Daynac s'oblige de 
payer, à titre d'aumône dotale, n'est que la repré- 
sentation des obligations que la congrégation de 
Sousseyrac s'impose de nourrir, soigner et entre- 
tenir la demoiselle Marie Daynac ; que c*est dans 
ce but et pour ce motif que le sieur Daynac s'oblige 
de verser la somme première entre les mains de la 
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congrégation ; que c'est à la suite de cette promesse 
qu'intervient l'obligation réciproque de la congré- 
gation; que le sieur Daynac, obligé par la nature 
et par la loi de fournir aux besoins de son enfant, 
a cru plus avantageux , dans l'intérêt de celui-ci , 
et suivant ses intentions reconnues et manifestées, 
de se dégager de son obligation au moyen de la 
somme promise et des obligations contractées en- 
vers lui ; que la justice ne saurait rien voir que de 
très-licite et de très-moral dans un pareil traité; 

» Attendu qu'on ne saurait disconvenir que ce 
n'est pas seulement les intérêts de la somme pro- 
mise, mais la somme elle-même qui doit être versée 
entre les mains de la congrégation, aux époques 
déterminées dans l'acte, puisque, outre que telles 
sont les conventions expressément stipulées , il est 
évident que l'intérêt seul de la somme promise 
serait insuffisant pour fournir à tous les besoins de 
la demoiselle Daynac; 

» Attendu que cet acte renferme encore tous les 
caractères d'un véritable contrat aléatoire, puisque 
le plus ou moins d'existence de la demoiselle 
Daynac, le plus ou moins d'infirmités ou de ma- 
ladies rendent les obligations de la congrégation 
plus ou moins onéreuses ; 

» Attendu que le Gouvernement , ayant autorisé 
!•• eongrégalioDt de cette espèce, a dû, par Toie de 
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conséquence , permettre les moyens de les former 
et de les entretenir; que la défense d'aliénation, 
d'échange, de donation ou d'acceptation de legs ^ 
sans Tautorisation du Gouvernement, ne saurait 
concerner la somme promise ou donnée pour fournir 
à l'entretien ou à la nourriture de la personne qui 
entre en communauté ; que si , sous le prétexte de 
fournir ù ce besoin , et voulant se soustraire aoi 
sages prohibitions du Gouvernement , on se per- 
mettait des donations hors de proportion avec ce 
qu'autorise une juste appréciation des charges de 
la congrégation, la justice, démêlant alors l'infrac- 
tion aux règlements, se hâterait d'annuler ces 
conventions comme contraires à l'ordre public; 

» Attendu que le traité dont il s'agit ne présente 
qu'une juste compensation entre la somme pro- 
mise et les secours à fournir. » 

La dot doit-être, autant que possible, fournie en 
numéraire, et elle est, dans ce cas, acceptée sans 
autorisation par l'association , qui s'engage , en 
échange , à loger la nouvelle religieuse et à pour- 
voir, pendant sa vie, à sa nourriture et à son en- 
tretien. 

Si la dot était payée au moyen d'un immeuble, 
l'autorisation du Gouvernement serait indispensa- 
ble. (Décisions ministérielles spéciales sur les dots 
de cette nature , en date des 18 mai 1S39 et 18 oc- 
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tobre 1841 ; avis dacoDseil d'Etat, 12 octobre et 
9 novembre 1847.) 

En général^ les statuts prévoient les cas d'exclu- 
sion et de renvoi ; mais bien qu'ils ne renferment 
aucune clause à ce sujet, il n'est pas douteux que 
toute association religieuse n'ait le droit d'expulser 
de son sein un sujet dont elle aurait à se plaindre. 
Cependant ce renvoi ne pourrait avoir lieu qu'à la 
suite d'une délibération du conseil d'administra- 
tion, approuvée par TEvéque diocésain. (Décision 
min. 24 août 1811.) La religieuse renvoyée re- 
prendrait simplement la dot qu'elle aurait apportée; 
elle ne pourrait, dans aucun cas, demander le 
partage des bénéfices et des économies réalisés par 
la communauté ou congrégation, et elle n'aurait 
droit à aucune pension alimentaire ni à aucune in- 
demnité. (Ainsi jugé par le tribunal de la Seine , 
le 4 juin 1831, et par celui du Puy, le 16 juin 
1855.) 

Ce dernier jugement n'offrant pas moins d'intérêt 
que celui intervenu dans l'affaire Dayçac, et étant 
tout aussi puissamment motivé , nous en reprodui- 
sons également ci-après les principaux considé- 
rants. La demoiselle C, qui avait longtemps fait 
partie de la congrégation des Sœurs de la Présen- 
tation « du Bourg- Saint -Andéol, en ayant été 
renvoyée par une délibération du conseil d'adminia- 
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tratioD , en date du 28 août 1846 , assigna madame 
h supérieure générale devant le tribunal du Puy,à 
l'effet de s'entendre condamner à lui payer , à titre 
d'indemnité, une pension viagère de 1,200 francs. 
La congrégation lui avait offert le remboursement 
de sa dot, conformément à l'article 13 des statuts 
approuvés par le conseil d'Etat. 

« Attendu que, relativement auxoffres, les parties 
n'ont élevé aucune difficulté, et que la demoiselle C. 
s'est bornée à former une demande reconvention- 
nelle tendant à faire condamner la communauté 
dont elle a fait partie à lui payer une pension via- 
gère de 1,200 fr., pour réparation du préjudice que 
lui a causé son renvoi Je cette communauté; qu'il 
ne s'agit donc, en ce moment, que d'examiner le 
mérite de sa prétention; 

s Surce point, attendu qu'une communauté reli- 
gieuse, dans sa nature comme dans son objet, ne 
saurait être identiquement assimilée à une société 
purement civile; qu'il faut reconnaître que si, sur 
certains points extérieurs, elle est soumise au droit 
commun, elle n'en a pas moins des statuts qui lui 
sont propres, et des règles spéciale^pour tout ce 
qui co cerne son régime intérieur et les rapports 
existant entre la communauté et les membres qui la 
composent; que cela est si vrai que les statats de 
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la cpDgrëgation dont s'agit, approQYës par la eoB-> 
seil d'Etat, après avoir posé quelques principes 
généraux relatifs au chiffre de la dot ^ apporter par 
les Sœur^, au vœu qu'elles forment en entrant, 
comme aussi aux obligations de la communauté en- 
yers chacune d'elles pendant leur séjour on lors de 
leur sortie, ajoutent textuellement, par leur article 
17, que, pour tout ce qui tient au régime intérieur 
de la congrégation , les Sœurs se conformeront aux 
règles approuvées par Mgrl Ëvéque diocésain, d'où 
il suit que c'est l'ensemble de ces statuts et de ees 
règles qui constitue la loi de la communauté, et 
que ce n'est que par la combinaison de leurs dispe- 
sitions respectives que l'on peut déterminer d'une 
manière rationnelle et certaine les droits et lefs de- 
voirs de la communauté en général et des Soeurs eo 
particulier; 

«Attendu que le noviciat imposé à toute postulante 
a évidemment pour but, relativement à elle, do lui 
enseigner les statuts et les constitutions de la con- 
gré^tion, afin que si, persistant dans sa vocation, 
elle n'entre dans la communauté qu'en parfaite 
connaissance des devoirs auxquels elle tesa fl#a- 
mise à l'avenir ; 

Attendu, en effet, que le 21 novembre 1837, et 
lorsque, après deux ans d'épreuve on de noviciat, 
la demoiselle C. fat agrégée à la congrégation de U 
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Présentation de Marie , elle s'obligea formellement 
à observer et suivre ses règles et ses constitutions, 
dont elle déclara en mémo temps avoir une pleine 
connaissance; qu'ainsi il faut dire en toute assu- 
rance que la demoiselle C. en entrant dans la com- 
munauté s'est soumise volontairement etsciemment 
à toutes les prescriptions écrites dans les statuts et 
les constitutions qui la régissent, et qu'il ne lui 
était pas permis de les négliger ou de les enfrein- 
dre sans manquer ouvertement à ses engagements, 
et sans donner par là à la communauté et à son 
encontre personnel les droits dérivant de cette vio- 
lation ; reste donc à examiner les dispositions de 
ces statuts qui ont trait à la cause, et qui peuvent 
servir à l'appréciation de la demande que la demoi- 
selle C. a soumise au tribunal. 

Attendu que l'art. 13 des statuts approuvés par 
le conseil d'Etat, et qu'on peut considérer comme 
le principe fondamental de la congrégation quant 
aux intérêts temporels, est ainsi conçu : «Les Sœurs 
ne se lient à la congrégation par aucun >œu; elles 
sont toujours libres d'en sortir, comme aussi la con- 
grégation peut les en exclure si elles le méritent 
par leur inconduite; » et il est ajouté dans un arti- 
cle subséquent, qu'en cas de sortie volontaire 
comme d'exclusion, la dot apportée par la Sœur 
lui sera intégralement restituée. Voilù donc la po- 
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sitioD respective des parties nettement fixée : la 
Sœur sera toujours libre de se retirer de la commu- 
nauté, si bon lui semble ; qu'elle agisse par raison 
ou par caprice, peu importe , nul ne peut lui de- 
mander les motifs de sa détermination; de soncôté, 
la communauté y quoique plus restreinte dans ses 
droits, n'en a pas moins celui de renvoyer la Sœur 
pour cause d'inconduite; cette réciprocité, on le 
comprend aisément, était indispensable, car, sans 
elle , il n'est pas de communauté religieuse qui 
pût subsister huit jours; 

» Attendu que l'expression inconduite, insérée 
dans l'article précité, ne doit pas être prise dans 
un sens étroit et avec la signification purement 
mondaine; qu'elle y a été employée, au contraire, 
dans on sens large, générique, pour ainsi dire, 
mais surtout relatif aux personnes qu'elle avait en 
vue. Combien, en effet, dans la vie, d'actes, de 
paroles ou d'omissions qui , dans la société ordi- 
naire, passeraient inaperçus ou sans conséquence, 
et qui, au sein d'une communauté religieuse, pour- 
raient néanmoins devenir la cause des plus gra- 
ves désordres et souvent des plus grands scandales; 
du reste , co mot inconduite n'exprime pas l'idée 
d'un fait préciS, car, d'après sa définition gram- 
maticale, il ne signifie pas autre chose qu'un défaut 
de conduite I c'est-à-dire, dans l'espèce , un défaut 
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de condaite selon les règles de la commanautét 
règles qu'aucun membre ne peut ignorer, et que 
tous ont promis d'observer et de suivre ; 

» Attendu que le statut civil , si l'on peut parler 
ainsi, s'élant borné à poser le principe en faveur 
de la comipunautë, le droit d'exclusion pour cause 
d'inconduite, sans spécifier les faits qui pouvaient 
constituer cette inconduite , sans parler des formes 
à suivre pour la constater, non plus que de l'auto- 
rité qui la prononcerait, s'en est évidemment sur 
tous les points rapporté à ce qui serait réglé par 
le statut religieux ou la constitution approuvée par 
l'Évêque diocésain , car autrement il ne serait lui- 
même qu'une lettre morte destinée à ne recevoir 
jamais d'application ; 

» Attendu, en effet, que dans les règles de la con- 
grégation , approuvées par Mgr l'Evéque de Vi- 
viers, se trouve l'épumération de toutes Mes causes 
qui peuvent donner lieu au renvoi d'une Sœur; 
que, dans ce nombre, figurent notamment l'hérésie^ 
le schisme, l'insubordination, un caractère mau- 
vais ou insociable, la paresse aux devoirs reli 
gieux , etc., et qu'il y est encore dit que la ques- 
tion de renvoi sera portée devant le conseil de 
l'ordre, lequel ne pourra le prononcer, qu'à ia ma- 
jorité des deux tiers de voix ; 

» Attendu que, conformément à ces statuts et dans 
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les formes qu'ils prescrÎTent, le renvoi de la de- 
moiselle C. a été prononcé parle conseil de l'ordre, 
suivant délibération des 20 et 28 août 1846 , 
quoique la mesure n'ait reçu son exécution que 
plus tard y la supérieure , sans doute , ayant voulu 
par là y ainsi qu'il a été plaidé, donner à celle qui 
en était frappée , le temps de s'amender ; 

1» Attendu que cette décision a été rendue par la 
seule autorité compétente , celle qui était désignée 
par les statuts de la communauté qui faisaient la 
loi des parties, et que, quelles qu'en soient pour 
la demoiselle C. les conséquences, le tribunal n'a 
ni mfssion , ni caractère pour l'apprécier ou la ré- 
viser, parce que l'examen auquel il se livrerait ne 
pourrait porter que sur désintérêts et des questions 
d'un ordre tout différent de ceux que la loi civile 
confie à ses délibérations et attribue à sa juridic- 
tion ; 

» Que vainement on dirait que, s'agissant unique- 
ment, dans l'espèce, d'une demande en pension 
viagère , l'intérêt en litige est purement civil , et 
rentre , par conséquent , dans la compétence du tri- 
bunal« car, pour apprécier le mérite de la demande, 
il faudrait bien de toute nécessité remonter à sa 
cause, et, comme c'est sur Texclusion qu'elle 
est basée , on serait bien forcé d'examiner si les 
motifs qui l'ont fait admettre étaient fondés ou non, 
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ou si la sentence a été bien ou mal rendue. Qu'on 
suppose > pour un instant, qu'au lieu, ainsi qu'il a 
été plaidé et qu'il est énoncé dans les délibérations 
de l'ordre, d'avoir été prononcée pour cause d'insu- 
bordination ou de mauvais caractère, l'exclusion 
l'eût été pour cause d'hérésie ou de schisme, le 
tribunal , en présence de la législation qui nous ré- 
git, pourrait-il, on le demande, s'immiscer dans 
de pareilles matières, et décider si la demoiselle C. 
a été justementou injustement frappée par les juges 
qu'elle s'était donnés en entrant dans la congréga- 
tion? Evidemment non. D'où il faut conclure que, si 
parmi les causes de renvoi, il en est qui, pour*tout 
le monde, sont hors des attributions do tribunal, 
ici toutes échappent à sajuridiclion, car, ou le prin- 
cipe est vrai pour tous les cas, ou il est faux pour 
tous ; 

» Attendu que, sans qu'il soitbesoin d'entrer dans 
de plus longs développements , il est aisé de com- 
prendre que le système contraire n'aurait d'autre 
résultat que de rendre impossible tout établisse- 
ment religieux, et qu'il vaudrait autant, pour ainsi 
dire, les rayer de notre constitution sociale; 

Attendu, en résumé, qu'il résulte de ce qui pré- 
cède que la demoiselle C, en se faisant agréger à 
la congrégation de la Présentation de Marie , s'est 
soumise aux statuts et constitutions qui régissent 



— 4« — 

cette communauté; que, suivant ces statuts, la corn r 
munautëylecas échéant, avait le droit de prononcer 
son exclusion ; qu'une sentence d'exclusion a été ef- 
fectivement rendue contre elle, dans les formes pré- 
vues par lesdits statuts; que cette décision, juste 
ou non au fond , ne saurait être révisée par le tri- 
bunal, et que l'expulsion n'ctaul que le résultat de 
Texerciee du droit qu'avait la communauté, elle ne 
peut évidemment servir tle base à une demande en 
dommages-intérêts; que, conséquemment, sous ce 
rapport, celle de la demoiselle C. est inadmissible; 

» Par ces motifs, le tribunal jugeant en premier 
ressort, rejette purement et simplement la demande 
reconventionnelle de la demoiselle C; ce faisant, 
valide les offres à elle faites, et condamne ladite de- 
moiselle C. à tous dépens. » 

Ce jugement a été confirmé en appel. 

De la formation et des modifications des statuts. 

Toute communauté ou congrégation religieuse 
doit avoir des statuts. Ils consistent dans Tensem- 
blede certaines règles écrites qui forment la base de 
toute association ; ils en déterminent le but et le 
régime général. C'est par conséquent l'acte fonda- 
mental , celui sur lequel toute l'attention doit se 
porter. Les statuts sont d'abord soumis à l'examen 
et à la sanction de l'autorité diocésaine, surtout 
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compétente pour reconnaître s'ils ne renferment 
aucune clause qui puisse en empêcher rapprobation 
par le Gouvernement. 

Les statuts doivent comprendre peu de détails, 
mais quelques règles générales seulement. Le bat 
de l'association y est tout d'abord nettement indi- 
que ; il y est dit expressément si elle demande à être 
reconnue comme communauté ou comme congréga- 
tion. Ils déterminent le mode de nomination ou 
d'élection des supérieures ou dignitaires , de récep- 
tion des novices; fixent , autant que possible, la 
quotité de la dot à apporter, et renferment la décla- 
ration que la nouvelle association sera soumise, 
pour le spirituel, à la juridiction de rordinaire, et, 
pour le temporel, à l'autorité civile. 

Les dispositions insérées dans les statuts au sujet 
des biens personnels des religieuses ayant soulevé 
de nombreuses difficultés^ la rédaction suivante a 
été adoptée : « Chaque sœur conserve la propriété 
et r administration des biens qui lui appartiennent 
et de ceux qui pourraient lui survenir par succès- . 
sion ou autrement ; elle peut en disposer conformé' 
mentaux lois, b 

Enfin, aucun point essentiel ne doit être omis 
dans la formation des statuts, et il importe extrê- 
mement de ne rien dire qui puisse donner prise à 
une interprétation erronée. En un mot, les statuts 



— 51 — 

doivent être brefs, mais parfaitement clairs et pré- 
<;is sur tous les points fondamentaux. 

Tout ce qui tient à la discipline intérieure doit 
rester étranger aux statuts soumis à l'approbation du 
Gouvernement. Les règlements , à cet égard, sont 
présentés h TEvéque diocésain, qui a seul le droit 
de les accepter, de les modifier ou de les rejeter. 

Par modification de statuts, il faut entendre;. seu- 
lement les améliorations de détail révélées par la 
pratique, l'extension des bonnes œuvres, la faculté, 
par exemple, pour une communauté ou congréga- 
tion reconnue seulement à titre d'hospitalière, de 
se livrer h l'enseignement. Ces modifications ne 
doivent en rien changer le but fondamental de l'in- 
stitution. 

Un décret suffit pour autoriser de simples modifi- 
cations aux statuts des associations religieuses au- 
torisées. On doit produire : 

i^ La délibération du conseil d'administration 
de l'association faisant connaître les causes et la 
nécessité de la modificaiion projetée ; 

2^ La copie des statuts déjà approuvés ; 

3^ La copie des statuts modifiés; elle doit être 
signée par tontes les religieuses et approuvée par 
l'Evéque diocésain ; 

k^ L'avis de l'Evéque ; 

5« L'avis do préfet en forme d'arrêté. 
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II. — DE LA RECONNAISSANCE LÉGALE DES 
COMMUNAUTÉTS ET CONGRÉGATIONS. 

Aux termes du décret du 31 janvier 1852 combiné 
nvec la loi du 24 mai 1825, les associations reli- 
gieuses de femmes, canoniquement instituées ^f 
sont autorisées par un décret impérial ou par une 
loi. 

Des associations religieuses d autoriser par 

un décret. 

Les associations religieuses sont autorisées par 
un décret impérial dans les cas suivants : 

!<> Lorsqu'elles déclarent adopter, quelle que soit 
Tépoque de leur fondation , des statuts déjà véri- 
fiés et enregistrés au conseil d'Ëtat, et approuvés 
pour d'autres congrégations ou communautés reli- 
gieuses ; 

2^ Lorsqu'il est attesté par l'Evèque diocésain que 
les associations qui présentent des statuts nou- 
veaux, existaient antérieurement au l®** janv. 1825; 

3^ Lorsqu'il y a nécessité de réunir plusieurs 

* Aucune association religieuse ne peut se former sans Tas- 
sentiment du Saint-Siège et sans une autorisation spéciale de 
PEféque du diocèse dans lequel elle désire s^établir. . . 
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communaatés qui ne peuvent plus exister séparé- 
ment; 

4^ Lorsqu'une association religieuse de femmes, 
après avoir été d'abord régie par une supérieure 
locale, justifiera qu'elle était réellement dirigée, à 
Tépoque de son autorisation, par une supérieure 
générale, et qu'elle avait formé, à cette époque, 
des établissements sous sa dépendance; 

50 Lorsqu'une association religieuse à supérieure 
générale sollicite l'autorisation de fonder un éta- 
blissement de religieuses de son ordre , ou la re- 
connaissance légale d'un établissement déjù créé. 

Nous allons faire connattre les formalités qu'il y 
a lieu d'observer dans as différentes situations : 

1 . — Formalités à remplir par une association 
religieuse qui, quelle que soit la date de sa fonda- 
tion . déclare adopter des statuts déjà approuvés 
par le Gouvernement. — Ce cas se présente au- 
jourd'hui fréquemment. Il existe, en effet, main- 
tenant des congrégations et communautés reli- 
gieuses de femmes f légalement reconnues , pour 
tous les besoins des populations, et toute nouvelle 
association trouvera facilement des statuts déjà 
approuvés pour d'autres communautés ou con- 
grégations,^ hospitalières ou enseignantes, et ré- 
pondtfift complètement au but de son institution 
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particulière. En déclarant adopter ces statuts y elle 
échappera aux lenteurs qu'entraînent toujours la 
préparation d'une loi, tant dans les bureaux de 
Tadministration des cultes qu'au sein du conseil 
d'Etat, et les débats que la discussion de cette loi 
pourrait faire naître au sein des assemblées délibé- 
rantes. 

La demande en reconnaissance légale , formulée 
sur papier timbré, conformément aux dispositions 
de Tart. 12, titre it, de la loi du 13 brumaire 
an yii« doit faire coànattre le but de l'association, 
l'époque précise et le lieu de sa fondation ^ le nom- 
bre de ses membres , et , si elle désire être recon- 
nue comme congrégation, le nombre et la résidence 
des établissements de son ordre qu'elle aurait déjà 
fondés. Celte demande doit être signée par tous les 
membres de l'association. 
Il doit être produit à l'appui : 
1° La copie des statuts que l'association déclare 
adopter, avec mention de la date de leur enregis- 
trement au conseil d'Etat, et déclaration de leur 
adoption sans aucune modiOcation. Cette déclara- 
tion, signée par tous les membres de la nouvelle 
association religieuse, doit être accompagnée de 
l'approbation de l'Evêque diocésain ; 

2^ L'état de l'actif et du passif de l'association, 
faisant ressortir ses recettes et ses dépenses annuelles. 
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On doit y indiquer notamment si elle est proprié- 
taire on seulement locataire des bâtiments servant 
de maison conventuelle ^. L'aclif de l'association 
comprend la valeur et le revenu annuel des biens 
meubles et immeubles qu'elle possède (bâtiments y 
terres, rentes , actions industrielles, etc.) ; le pro- 
duit présumé du travail des religieuses, etc. 

On inscrit au passif le montant des dettes qui 
pourraient avoir été contractées, celui des contribu- 
tions à payer annuellement, les dépenses pour la 
nourriture et l'entretien des membres de l'asso- 
ciation y les honoraires du médecin , les frais de 
déplacement des religieuses, etc. 

La balancé est établie, et l'état est certifié sin- 
cère et véritable par la supérieure de la commu- 
nauté on congrégation. 

' Uo •▼!• da conseil d^Etat, en date du 54 janvier 4840, 
porte que nulétablisaemrnt rcîigieux ne doit élro autorité sUi 
ne justifie de ressources financiorrs sufCsanles | our se former 
et pour exister; et plusieurs dérisions ministérielles déclarent 
quUl o^y a pas lieu d^auloriser des associations religieuses de 
ieiDOies qui ne seraient pas propriétaires ou au moins cessioo- 
Daires a perpétuité de la maison qu^elles oc'*.upent et qui ne 
préseoti'raient pas des conditions de durée. Ces décisions ne 
Bous paraissent pas devoir a^appliquer aui congrégationi oo 
«Mrifl&aoâotéi hospitalières. 
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Bien que les instractions ministérielles ne ren- 
ferment aucune prescription à ce sujet, il noos 
parait désirable que ce document, dont TimportaDce 
est grande aux yeux du Gouvernement, soit vérifié 
et certifié exact par l'Ëvéque diocésain. 

Le dossier, ainsi formé par les soins de la supé- 
rieure de l'association et sous la direction de l'Ë- 
véque, est transmis par ce dernier, et avec son 
consentement, au préfet, qui le fait compléter sui- 
vant les indications contenues dans la circulaire 
ministérielle du 8 mars 1852, c'est-à-dire en y fai- 
sant annexer le procès-verbal de l'enquête de corn- 
modo et incommodo faite dans la commune où 
l'association demande à s'établir , l'avis du conseil 
municipal de cette commune, et, s'il y a lieu, 
l'avis du sous-préfet. Il transmet ensuite lui-même 
toutes ces pièces, avec son avis en forme d'arrêté, 
au ministre compétent ^. 

' Il nppartient aa ministre de Pintérieur, en vertu en 
pouvoirs généraux de surveillance qui lui sont attribués sur 
les établissements hospitaliers et de bienfaisance , d'apprécier 
les avantages ou les inconvénients que pourrait préscfiter 11 
fondation d'une communauté hospitalière ou d'une maison 
de refuge , et au ministre de Pinstruction publique, en vcrto 
des mêmes pouvoirs qui lui sont attribués sur Pinttniclioo 
publique, d^appréeier les avantages qae peut offrir à uns 
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La forme de l'enquête n'a été déterminée par 
aucune disposition législative ni par aucune instruc- 
tion ministéi'ielle , et l'administration reste libre 
d'en confier la direction à qui il lui platt. Nous pen- 
sons qu'elle doit, autant que possible , faire choix 
du juge de paix, et qu'il y a lieu de procéder à 
l'information suivant les règles tracées dans la cir- 
culaire du 20 août 1825. 

L'avis demandé au conseil municipal, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 3 de la loi du 2% 
mai 1825 , doit indiquer si l'établissement à auto- 
riser présente des avantages pour la commune, s'il 
peut se soutenir par ses propres ressources sans 
être à charge aux habitants, et s'il ne serait pas 
de nature à nuire à d'autres établissements précé- 
demment autorisés. Il ne nous paratt pas absolu- 
ment nécessaire que cet avis soit favorable pour 
que l'association soit autorisée. Cependant le con- 
seil d'Etat a émis une opinion contraire. (Avis du 
31 mai 1836.) 

2. — Formalités à remplir par une association 
religieuse gui , justifiant gue son existence de fait 

loetlité la fondation d^un établisseinent consacré h l'instruo- 
tioo , et dont rautoritation est essentiellement subordonnée 
à cette appréciation. (A?i« da conseil d^Etat, 54 janvier et 
47féTrier 4840.) 
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est antérieure au f janvier 1825, présente dti 
statuts nouveaux, — La loi du 24 mai 1825 ayait 
consacré, ilans son article 1^% leprincipe de l'auto- 
risation , par ordonnance royale, des associations 
religieuses de femmes qui justifieraient avoir existé 
de fait avant le 1^' janvier de la même année. Ce 
principe a été maintenu par le décret du 31 janvier 
1852. Il repose sur les faits accomplis, sur la tolé- 
rance de la législation antérieure à 1825, et il est 
extrêmement favorable aux associations religieuses 
de femmes déjà anciennes et qui ont négligé de se 
pourvoir d'une autorisation légale. 

La demande en reconnaissance, formulée, d'ail- 
leurs , comme il a été dit dans le cas précédent, 
et accompagnée d'une copie des statuts et des autres 
pièces ci-dfssrus énumérées, doit préciser la date 
de la fondation de fait, — II y a lieu d'y joindre, 
en outre , une déclaration écrite de l'Ëvêque dio- 
césain constatant que la formation de l'association 
sous le rapport spirituel est antérieure à l'an- 
née 1825. £n effet , une association religieuse 
ne saurait être considérée comme ayant le caractère 
d'une communauté ou congrégation qu'à partir du 
jour où elle a été canoniqucment instituée. C'est 
donc à TEvéque diocésain à constater cette institu- 
tion. Son témoignage est une preuve suffisante 
pour l'administration des cultes. 



-- 59 — 

11 se pourrait que rassbciation qui sollicite 
sa reconnaissance légale se fût formée bien anté- 
rieurement au 1®' janvier 1825 po«r s'occuper 
d'œuvres de bienfaisance; mais elle ne saurait être 
considérée comme ayant formé dans le sens de la 
loi une congrégation ou communauté antérieure au 
i^^ janvier 18^5 > qu'autant qu'elle aurait été, 
avant cette époque, instituée comme telle par l'Ë- 
véque diocésain , et que ses statuts auraient été ap- 
prouvés par lui. Il est donc indispensable de 
préciser la date de l'institution canonique. 

3. — Formalitéê pour obtenir la réunion de plu- 
sieurs associations religieuses en une seule. — 
11 peut arriver qu'une association religieuse déjà 
autorisée se trouve dans l'impossibilité de se sou- 
tenir isolément, ;à défaut, soit de ressources pécu- 
niaires, soit de moyens de recruter le nombre néces- 
saire de sujets. Dans ces deux cas, l'intérêt comme 
le devoir de cette association lui commandent 
la réunion avec une communauté ou congrégation 
dont la constitution se rapproche de la sienne et 
qui consent à cette réunion. 

Il en serait de même si deux ou plusieurs asso- 
ciations religieuses ne pouvaient plus subsister 
séparément; mais, pour que la réunion puisse être 
prononcée, il est indispemable que ces associations 
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y donnent respectivement leur adhésion et qu'elles 
suivent des statuts complètement identiques. Il 
faut , en outre, préciser, dans un état spécial, la 
nature, Torigine et la valeur des biens appartenant 
à chacune d'elles afin de prévenir toute difficulté 
ultérieure. 

Il y a lieu de produire : 

10 La délibération du conseil d'administration de 
chaque communauté , contenant les motifs qui les 
empêchent de subsister séparément, et la demande 
d'être réunie à une autre communauté ou congré- 
gation qui est désignée. [Dans le cas où une seule 
communauté ne pourrait se soutenir isolément^ il 
suffirait de produire le consentement de l'associa- 
tion à laquelle elle désire se réunir) ; 

2^ Le consentement de TEvêque ou des Evéques 
diocésains , si les communautés sont établies dans 
des diocèses différents; 

3<> Une copie des statuts de chaque communauté; 

4^ L'engagement contracté par toutes les reli- 
gieuses de se conformer aux statuts que suivra la 
communauté après la réunion ; 

5^ L'état du passif et de l'actif de chaque com- 
munauté. On y joint un état spécial constatant 
la nature , l'origine et la valeur estimative des 
biens qui appartiennent à chacune d'elles ; 

60 Le procès-verbal de l'enquête administrative 
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qai est faîte sur le projet- de réunion dans chacune 
des communes où les établissements sont situés ; 

7^ L'avis du conseil municipal de chacune de 
ces communes. 

Enfin, le dossier ainsi complété est transmis par 
le préfet, avec son avis en forme d'arrêté, à l'ad- 
ministration des cultes. 

Parmi les pièces dont la production est prescrite, 
nous n'avons pas mentionné l'avis du sous-préfet 
de l'arrondissement dans lequel sont établies les 
associations religieuses qui demandent à être 
réunies; mais il va sans dire que cet avis forme, 
dans tous les cas, l'un d( s (éléments de l'instruction 
de la demande et qu'il doit être toujours joint au 
dossier. 

4. — Formalités à remplir pour obtenir la pro • 
motion d'une communauté au rang de congrégation. 
— ToutCj^association à supérieure locale, qui de- 
mande à être élevée au rang de congrégation , se 
trouve dans l'un des doux cas suivants : 

i*) Ou, à l'époque de sa reconnaissance légale, 
elle était déjà instituée canoniquemeut comme 
congrégation et avait formé des établissements sous 
sa dépendance , sans que la décision du Gouverne- 
ment en ait fait mention ; 

20 Ouy d'abord instituée canoniquement et lëga- 

2* 
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lement reconnue à supérieure locale, elle a été 
ultérieurement instituée canoniquement à supé- 
rieure générale, et a fondé en celte qualité des éta- 
blissements particuliers. 

Le but fondamental de l'association religieuse 
étant resté le même dans les deux cas , nous pen- 
sons qu'un décret suffit pour prononcer la promotion 
à supérieure générale, bien que les termes du décret 
du 31 janvier 1852 semblent restreindre au premier 
cas seuleinent la faculté d'autorisation par un dé- 
cret. Toute difficulté à ce sujet serait d'ailleurs 
levée par la déclaration de l'autorité spirituelle. 

Il faut produire : 

1^ La délibération du conseil d'administration de 
la communauté indiquant les motifs de la demande, 
la date de la première aulorisalion, le nombre et la 
situation des établissements qu'elle a formés; 

2^ La déclaration de TEvéque diocésain attestant 
que la communauté a été réellement instituée cano* 
niqucmont h supérieure gcnérale; 

30 La copie des statuts avec les modifications re- 
connues nécessaires , signée par toutes les reli- 
gieuses et revêtue de l'approbation de TEvêque 
dio: ésâin ; 

\^ L'état de l'actif et du passif de rassociation ; 

50 L'avis de TEvêque diocésain ; 

60 Enfin ^ l'avis du préfet en forme d'arrêté. 
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On n'eiige pas qu'il soit procédé, dans ce cas, 
h une enquête de commodo et incommodo, et l'avis 
du conseil municipal de la commune où est établie 
la congréG^ation n'est point demandé. Il ne s'agit 
pas, en effet, d'une nouvelle association religieuse 
à autoriser, mais bien seulement d'une simple mo- 
dification de statuts à décréter. 

5. — Formalités à remplir par une congréga- 
tion qui sollicile t autorisation de fonder un éta- 
blissement de religieuses de son ordre ou la recon- 
naissance légale d'un établissement déjà créé, — 
Quoiqu'une congrégation soit légalement recon- 
nue, elle ne peut fonder des établissements parti- 
culiers sans une autorisation spéciale. 

Ces sortes d'établissements ont le plus souvent 
pour origine des libéralités faites à une congréga- 
tion hospitalière ou enseignante, sous la condition 
de fonder une communauté, soit pour desservir un 
hospice, soit pour diriger une école de filles ou 
tout autre établissement public dont la création est 
en UK-me temps imposée. Il y a lieu alors, confor- 
mément à un avis du conseil d*£tat, en date du 
23 décembre 1835, de solliciter à la fois la recon- 
naissance légale de la nouvelle communauté reli- 
gieuse et l'autorisation d'accepter la libéralité qui 
assure son existence. 

Nous indiquerons ici seulement les formali- 



— 64 — 

tés relatives à la recoonaissaoce légate , et nous 
renverrons au chapitre suivant (§ 1*'. Des acquisi- 
tions â titre gratuit) Ténumération des pièces 
dont la production est prescrite pour TacceptatioD 
des libéralités. 

Dès que ces établissements particuliers, qui sont 
si précieux h cause des nombreux services qu'ils 
rendent aux populations, ont été autorisés, ils ne 
peuvent plus se séparer de la congrégation dont ils 
dépendent , soit pour s'affilier à une autre congré- 
gation, soit pour former une maison indépendante, 
sans perdre par cela seul les effets de leur autori- 
sation. 

Aux termes d'un avis du conseil d'Etat du 24 fé- 
vrier 1840, le Gouvernement ne saurait autoriser 
un établissement particulier qui ne présenterait 
aucune des conditions propres à garantir sa durée 
et à lui mériter le titre et les avantages d'un éta- 
blissement public. 

Les communautés dépendantes d'une congréga- 
tion sont autorisées sur la production : 

1^ D'une délibération du conseil d'administra- 
tion de la congrégation, indiquant la commune où 
le nouvel établissement doit être fondé, les motifs 
qui font désirer sa fondation et les ressources qui 
lui seront appliquées; 

2<* D'une copie des statuts de la maison-mère. 
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avec meotion de la date de leur vérification et enre- 
gistrement au conseil d'Etat, et accompagnée de 
l'engagement, par écrit, des religieuses qui doivent 
faire partie du nouvel établissement, d'observer 
exactement ces statuts; 

3® De l'état de l'actif et du passif de la maison- 
mère; 
k^ Du consentement de TEvéque diocésain ; 
5* Du consentement de l'Evoque du diocèse dan» 
lequel le nouvel établissement doit être fondé ; 

6^ Du procès-verbal de l'enquête de commodo et 
ineommodo faite dans la commune où la nouvelle 
communauté demande à s'établir ; 

7^ De l'avis du conseil municipal de cette com- 
mune; 

8® De l'avis du préfet du département auquel la- 
dite commune appartient ; 

9^ Enfin , de l'avis du préfet du département 
dans lequel la maison-mère est placée. 

Les établissements particuliers dépendants d'une 
congrégation , qui sont seulement fondés dans une 
commune, à titre temporaire, et qui n'ont point de 
dotation propre et permanente, ne sont pas suscep- 
tibles d'être légalement autorisés. 

Enfin , un décret impérial suffit également pour 
autoriser la translation du siège d'une communauté 
ou congrégation dans un nouveau local de la mêi 
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commune ou dans une autre commune que celle 
désignée dans Tacte Ju Gouvernement qui l'a re- 
connue. 

Il y aurait à produire dans ce cas : 

1^ La demande motivée d'autorisation de It 
translation ; 

2^ Le consentement de l'Ëvéque ou des Evéqoes 
diocésains, si la communauté ou congrégation de- 
mandait à s'établir dans un nouveau diocèse; 

3^ Le procès-verbal de l'enquête de commodo et 
incommodo faite dans la commune de la nouvelle 
résidence ; 

4^ L'avis du conseil municipal de cette commune; 

5^ L'avis du préfet ou des préfets, s'il y avait 
lieu , en forme d'arrôlé. 

Des associations religieuses à autoHser par 

une loi. 
Il n'y a plus maintenant qu'un seul cas où l'in- 
tervention d'une loi soit nécessaire pour'autoriser 
une association religieuse de femmes, c'est celui 
d'une communauté ou congrégation , formée posté- 
rieurement à l'année 1825, qui présente des sta- 
tuts complètement nouveaux. Le Gouvernement n'a 
pas encore été mis à môme d'examiner sa constitu- 
tion , son but, son importance; des formes plus so- 
lennelles doivent donc être exigées avant de statuer 
au sujet de son autorisation. Les principes que la 
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loi du 24 mai 1825 a sanctionnés sur ce point ont 
été maintenus par le décret du 31 janvier 1852. 

Ce cas se présente très-rarement; cependant, 
maigre le grand nombre de communautés ou con- 
grégations religieuses existantes pour desservir les 
hospices, les maisons de refuge, les établissements 
pénitentiaires, pour soigner les malades à domicile, 
pour diriger les écoles de filles, les salles d*a-' 
sile,etc., de nouveaux besoins sociaux peuvent 
naître et de nouvelles associations religieuses s'éta- 
blir pour leur donner satisfaction. Dans cette cir- 
constance, nous ne douions pas que le Gouverne- 
ment ue s'empressât d'accueillir^ et que les corps 
délibérants ne fussent disposés h voter la demande 
en reconnaissance légale qu'elles auraient formée. 

Les formalités à remplir parles associations dont 
la reconnaissance légale nécessite une loi , diffèrent 
peu de celles que nous avons énumérées ci-dessus^ 
pages 53 et suivantes. Elles consistent dans la pro- 
duction en double expédition : 

10 D'une demande en reconnaissance; 

2® D'une copie des statuts approuvés par l'Évê- 
que diocésain, elle est signée par tous les membres 
de l'association ; 

3<* De l'étit de l'actif et du passif de l'associa- 
tion ; 

4" Du consentement de l'Évéque ; 



lépendant d'une congrégation. Toutefois , la sup- 
pression ne pourrait être prononcée ^ dans aucun 
41S y qu'après raccomplissement de certaines forma 
îles. L'avis de l'Ëvéque et celui du conseil muni- 
lipal devraient être demandés, et une enquête de 
ommodo et incommodo devrait précéder la déci- 
ion. Il pourrait arriver, dit à ce sujet le conseil 
TEtat, qu'une commune eût fait des sacrifices pour 
'établissement d'une association religieuse dans 
on sein; que des donateurs ou ayant-cause eus- 
ent droit de réclamer le bénéfice du droit ouvert à 
eur profit par l'article 7 de la loi de 1825 ; que des 
réanciers vissent leurs intérêts compromis par la 
ispersion des membres d'une association, et à 
aison de l'attribution que le même article 7 
lit des biens des associations religieuses étein- 
}g. Il est nécessaire que ces différents intérêts 
Dient mis en demeure de se faire connaître avant 
ue la dissolution d'une association puisse être pro- 
oncée. La loi ne distingue pas entre le cas où la 
jppressioii a lieu d'office par suite de sujets de 
lainte qu'elle a donnés à l'autorité supérieure, et 
elui où elle est demandée par les membres eux- 
lêmes de cette association. (Avis du conseil d'£tat, 
octobre 1837,) 

L'article 7 de la loi du 2i mai 1825 prévoit le 
la d'extinction d'une association religieuse; il en 
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détermine les conséqaences en ce qui tooche ses 

biens ; mais il n'indique pas quelles sont les cir- 
constances qui peuvent la faire conslucrer comme 
éteinte; il ne règle pas non plus la manière de 
constater ofRciellement cette extinction. Un avis do 
conseil d'Etat porte seulement qu'il n'est pas pos- 
sible de déclaror une association religieuse éteinte 
tant qu il existe des religieuses. 

a Qu'arrivcrait-il, dit M. Gaudry, si tontes les 
religieuses abandonnaient en m^me temps la mai- 
son ? Il est certain qu'elle serait anéantie de fait; 
elle ne le serait pas de droit. Ainsi, il n'est pas 
douteux que l'Evoque n'eût la faculté de recevoir 
de nouveaux membres de l'établissement, sou- 
mis aux mêmes règles et jouissant des mêmes 
avantages. 

» Lorsqu'une association religieuse est dissoute 
légalement, que deviennent les biens ? Il faut ici 
distinguer: s'il s'agit d'un établissement particulier 
dépendant d'une congrégation, les biens de la mai- 
son dissoute continuent d'appartenir à la maisoo- 
mère. Tant que la congrégation existe, ces biens 
ne peuvent être considérés comme vacants et reveo- 
diqués par le donateur ou par ses héritiers, sous 
prétexte que la maison donatrice serait éteinte. £d 
effet, le donateur a su que, dans une congrégation^ 
one maison particulière formait une partie do corps 
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social y et que la maison-mère était le principe et la 
vie de toutes ces maisons. La maison particulière 
cessant d'exister, l'association religieuse se main- 
tient toujours. Cependant si, dans Tacte de dona- 
tion, la condition de libéralité exclusive en faveur 
de la maison spéciale était formellement insérée , 
on devrait suivre la volonté du donateur. 

» S'il s'agit d'une communauté religieuse ou 
maison indépendante qui ait cessé d'exister, les 
règles ordinaires de la loi civile ne lui reconnais- 
sent pas d'héritiers. Aux termes de l'article 7 de 
la loi du 24 mai 1825, les membres qui la compo- 
sent n'ont, par eux-mêmes, aucun droit lôgal et 
absolu à SCS biens, parce qu'une association reli- 
gieuse, formée dans un but pieux et pour un inté- 
TèX public, est sans analogie avec une société civile 
formée dans un but de luxe et pour des intérêts pri- 
vés. Ils n'ont qu'une simple jouissance. 

» Mais, suivant le même article 7, les membres 
de Tassoriation dissoute ont droit à une pension 
alimentaire qui doit êtit» prticvée : l<»sui' le |)ro- 
duit dts biens acquis à titre onéreux; 2** subsidiai- 
remenl, sur le produit des biens acquis ù titre gra- 
tuit, lesquels, dans ce cas, ne font retour aux 
familles des donateurs ou testateurs, qu'après l'ex- 
tinction desdites pensions. L'Etat règle la quotité 
de cette pension purement alimentaire ; eC par con- 
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séquent très-modique , mais enfin c'est an droite! 
non une allocation de faveur de In part de l'Etat. 

» A l'égard des biens donnés ou légués « s'il 
existe des donateurs ou des héritiers du donateur 
ou du testateur, au degré successible , ils rentrent 
dans les biens donnés ou légués par droit de re- 
tour. Celte disposition est de toute justice et devrait 
même être suppléée par l'application des' principes 
ordinaires de la loi , car le non accomplissement 
des conditions de la donation ou du testament en 
entraîne la révocation. (Code Napoléon, art. 953 
et 1046.) 

» Enfin, après ces prélèvements, les biens sont 
dévolus de plein droit, moitié aux établissements 
ecclésiastiques, et moitié aux hospices du départe* 
ment où l'association religieuse était située. Li 
transmission des biens est opérée avec les charges 
et obligations imposées aux précédents posses- 
seurs < . » 

Il résulte de l'exposé qui précède que le Gouver* 
nement n'a aucun intérêt fiscal à supprimer une 
association religieuse, et cependant nous ne poO' 
vous douter que la crainte de l'application possible 
de l'article 7 de la loi du 24 mai 1825 n'empôche 

^ M. Gaadry. — Traité de l'administration dêê «nUa, 
tome II, Communaatés religieuses. 
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un grand nombre de ces associations de s6 faire re- 
connaître légalement. Nous leur ferons remarquer, 
avec M. Gaudry, que si l'abus de la part de l'Etat 
est possible , il n'est pas probable , et il est bien 
évident que le jour où l'Etat serait menacé d'une 
perturbation assez complète pour amener la révo- 
cation de la loi afin d'arriver à l'usurpation des 
biens, les associations religieuses restées en dehors 
de l'action du Gouvernement seraient certainement 
plus tôt et plus facilement anéanties et dépouillées 
que celles qui auraient été placées dans les mains 
de l'Etat. 

Toutes les questions qui s'élèvent sur la pro- 
priété des biens , à l'occasion de l'application de 
l'article 7 de la loi du 24 mai 1825 , sont de la com- 
pétence des tribunaux ordinaires. (Avis du conseil 
d'Etat, 17 février 1832.) 



CHAPITRE II. 
•e l'AdmlBiltftratloBi des Blems. 

Les associations religieuses légalement reconnues 
forment, comme les fabriques paroissiales, des 
corps dits de maitHnorte qui ne peuvent acquérir 
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ou aliéner sans raccomplissement des formalités 
imposées par la loi • Toutefois , en ce qui concerne 
la gestion de leurs biens , ces associations ne sont 
pas complètement assimilées aux fabriques , aux 
hospices et aux autres établissements publics. 
D'après un avis de doctrine du conseil d'Etat, en 
date du 13 janvier 1835, que nous avons déjà cité, 
elles demeurent libres de faire tous les actes pour 
lesquels une disposition légale ou réglementaire 
n'a point expressément exigé l'autorisation do 
Gouvernement. 

La loi du 24 mai 1825, art. 4 et S, et l'ordon- 
nance du 14 janvier 1831, art. 1 et 2, ont désigné 
les actes qu'elles doivent faire autoriser : ce sont 
les acquisitions à titre gratuit et à titre onéreux, les 
aliénations, les échanges, les rétrocessions de 
biens, les placementsdes fonds libres, les emprunts, 
les transactions; elles ne peuvent, non plus, plaider 
sans une autorisation préalable du conseil de pré- 
fecture, atteiidu que la faculté illimitée de plaider 
serait, comme celle de transiger, un moyen indirect 
d'aliénation. ( Avis du conseil d'Etat, 14 mai 1839 
et 21 mai 1841.) 

Nous allons exposer succinctement les règles ap- 
plicables aux actes d'administration qui doivent 
6tre autorisés. 
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I. — DES ACQUISITIONS. 

Les acquisitions sont faites à titre gratuit ou à 
titre onéreux. 

Des acquisitions à titre gratuit. 

Ces acquisitions consistent soit en legs ou dona« 
tions, soit en dons manuels. 

On ne peut disposer de ses biens, à titre gratuit, 
que par donation entre-vifs ou par testament, dans 
les formes établies par le titre ii du code Napoléon 
et par les lois spéciales aux personnes civiles. 

i^ Des donations. — La donation est un acte 
par lequel le donateur se dépouille actuellement et 
irrévocablement de la chose donnée en faveur du 
donateur qui Taccepte. 

Aux termes de rarlicle910 du code Napoléon, com- 
biné avec Tart.^l^' de l'ordonnance du 2 avril 1817, 
l'article 4 de la loi du 2i mai 1825 et avec l'article 
4 de ^ordonnance du 14 janvier 1831 , les associa- 
lions religieuses légalement reconnues ne peuvent 
accepter des libéralités sans y avoir été préalable- 
ment autorisées par le Gouvernement, et il ne peut 
leur en être fait, dans aucun cas, à titre universel 
ou avec réserve d'usufruit ^ • 

* Getta restriction l'applique k toute cfpèce de lib^rtlit^ | 
Biffle à mIIm fiitei k am eommonaaté ou eongrëgation par 
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L'article 5 de la loi du 24 mai 1825 défend aux 
membres des associations religieuses autorisées 
de disposer par acte entre-vifs, soit en faveur de 
la communauté ou congrégation, soit au profit 
de Tune des sœurs, au-delà du quart de leurs 
biens, à moins que le don nexcède pas 10,000 fr.; 

un de set membres. Quand un membre d^une association reli- 
gieuse légalement autorisée fait au profit de cette association 
un don ou legs universel , il agit donc contrairement aux 
prescriptions de la loi du 24 mai 4825. Mais cette libéralité 
est-elle nulle pour le tout, ou bien doit-on seulement réduira 
la disposition à la quotité dont un membre d^une communauté 
ou congrégation peut disposer, o^est-à dire le quart de ses bieoi 
ou \ 0,000 fr. ? Def arrêts de la rour de Lyon, du 22 mars ^1845, 
et de la cour de Caen, du 5t mars 1846, ont adopté le sy^ 
tème de nullité absolue; un arrêt de la cour de Montpellier, 
du 5 mars 4855 , consacrant ce système , a déclaré que les di^ 
positions uniTersellcs ou à titre universel en faveur de com- 
munautés religieuses n^étaient pas seulement réductibles, 
mais encore frappées par la loi, dans un intérêt d^ordrc pi. 
blic, d^une nullité radicale. 

Nous remarquerons que la cour de cassation a adopté b 
doctrine controire dans le cas de legs universel fait non pasi 
la communauté , mais au profit de ses membres pris individmi' 
Ument; le 2 décembre 4845 , il a été jugé qu^une telle libéra- 
lité eêi valable au fond , sauf réduction au quart des biené do 
disposant. 
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mais cette prohibition cesse d'avoir son effet si la 
donataire est héritière en ligne directe de la dona- 
trice. Dans ce cas, en effet, les biens suivent le 
mode de transmission légale et ne passent pas à 
des étrangers au proût de la famille. Cette excep- 
tion serait maintenue lors même que la donatrice 
aurait des héritiers à réserve, mais en laissant in- 
tacte la réserve légale ^. 

La faculté de donner jusqu'à concurrence de 
10,000 fr. ne peut être exercée que six mois après 
les autorisations accordées pour fonder la commu- 
nauté ou la congrégation; le législateur a craint 
que la donation n'eût pour cause le désir de faire 
créer l'établissement. 

De t autorisation d'accepter et de l* acceptation. 
— Les articles 910 et 937 du code Napoléon vou 
laient que l'autorisation d'accepter émanât, dans 
tous les cas, du Gouvernement; mais on s'aperçut 
bientôt qu'il serait gênant pour les établissements 
publics de recourir à l'autorité centrale pour des 
libéralités d'une minime importance, et l'ordon- 
nance du 2 avril 1817, art. 1«% délégua au préfet le 

' On a prévu, par cette exception, le cas où une veuve et aa 
fille feraient membres de la m^roe association religieuse, et on 
leur a laissé à Tune et à Tautre la liberté qui résulte du droit 
eommon. 
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pooYoir d'antoriser l'acceptation des dons en argeit 
ou objets mobiliers n'excédant pas 300 fr« L*a^ 
ticle précité ne distingue pas entre le» dispoaitiooi 
purement gratuites et celles faites à charge de ser* 
vices religieux ou sous d'autres conditions lëgalei. 

Toutes les dispositions au-delà de 300 fr. et cel- 
les ayant pour objet des immeubles, de quelqne 
yaleur qu'ils soient, sont autorisées par le Goo- 
vernement. 

L'autorisation n'est pas seulement indispensa- 
ble lorsque la donation a été faite directement à 
une association religieuse, elle l'est tontes les fois 
qu'une association doit profiter de la donation. 
Dans ce cas, chaque établissement donataire doit 
accepter en ce qui le concerne. 

Si , au lieu d'une donation faite à plusieurs éta- 
blissements désignés pour la recevoir directement, 
un seul était (1.'si(çn '* h cet efiet, mais avec charge 
d'en faire profiter un ou plusieurs autres, il y au- 
rait, dans ce cas , donation directe ponr le premier 
et donation indirecte pour les autres. Toutefois 
les formalités à remplir seraient les mC.ucs; cha- 
cun des établissements intéressés accepterait et y 
serait autorisé par un seul arrêté ou par un seal 
décret. 

Le décret qui autorise ou refuse la donation eit 
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définitif; il peut rëdaîre la libéralité ou lui imp<y- 
ser telles conditions qui sont jugées convenables. 

Lorsque Tautorisation a été obtenue, la supé- 
rieure de la communauté ou congrégation, ou, à son 
défaut, la première assistante, doit s'empresser 
d'accepter la donation. L'acceptation doit être faite 
devant notaire , sur la production d'une ampliation 
dûment timbrée de l'arrêté ou du décret d'autori- 
sation , et si le donateur ne comparait pas à l'acte 
d'acceptation, il doit lui être notifié par exploit 
d'huissier. (Code Napoléon , art. 932.) 

Si la donation n'avait pas été autorisée du vivant 
du donateur, ou si, après avoir été autorisée, elle 
n'avait pas encore été acceptée, le décès dn dona- 
teur annullerait la donation, quelles que fussent Us 
autorisations et acceptations postérieures au décès; 
car une donation n'est parfaite que lorsqu'elle est ir- 
révocable, et elle n'est irrévocable que lorsqu'elle a 
été acceptée. Nous pensons donc, contrairement à 
l'opinion de quelques auteurs, que les héritiers ne 
pourraient pas valider la donation en acceptant une 
signification de l'acceptation après le décès. Sans 
doute, s'ils consentent à la délivrance de l'objet 
donné, il n'y a pas de motif pour que l'association 
s'interdise de recevoir ce qui lui est remis volon- 
tairement , mais ce serait alors une délivrance toute 
gratuite des héritiers, et, s'il s'agissait d'an im- 
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meuble, la propriété ne serait TalablemeDt et défi- 
nitivement acquise ù Tassocialion qu'après uie 
nouvelle donation faite par ces mêmes héritiers. 
(Avis du conseil d*État , 24 mars 1835.) 

11 est donc indispensable, dans 1 intérêt de ces 
précieux établissements, de procéder avec toute U 
diligence possible et en temps opportun à Taccom- 
plissement des formalités imposées par la loi. 

Ainsi que nous l'avons dit, l'article 4 deTordon- 
nance du 14 janvier 1831 défend aux associations 
religieuses d'accepter aucune donation avec réserve 
d'usufruit en faveur du donateur. Cette disposition 
a pour but évident de mettre des entraves à la fa- 
culté de disposer au préjudice des familles. Si U 
libéralité, avec rétention d'usufruit ou avec stipu- 
lation à son profit d'une rente ou d'une autre pres- 
tation viagère représentant le revenu , était autori- 
sée, il pourrait arriver que, par la facilité de 
disposer sans se dessaisir soi-même, une personne 
pieuse considérât plutôt l'intérêt de l'association 
que celui de sa propre famille. 

Des donations nulles. — Aux termes de l'article 
960 du code Napoléon , toute donation entre-vifs 
faite par des personnes qui n'avaient point d'en- 
fants ou de descendants actuellement vivants dans 
le temps de la donation , de quelque valeur que 
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cette donation puisse être et à quelque titre qu'elle 
ait été faite, demeure révoquée de plein droit par 
la survenance d'un enfant légitime du donateur, 
même d*un enfant posthume, ou par la légitimation 
d'un enfant naturel par mariage subséquent, s'il 
est né depuis la donation. 

Les articles suivants du même code n'autorisent 
aucune exception h cette règle , et proscrivent tout 
à la fois et les stipulations contraires et les induc- 
tions que le donateur pourrait tirer soit de la pos- 
session continuée depuis la survenance d'un enfant, 
soit de la prescription , soit de la naissance de 
l'enfant survenu, soit même d'un acte confirmatif. 

Des donatiom indirectes, — Une association 
religieuse ne peut recevoir une libéralité à la charge 
de le. transmettre h un autre établissement public, 
soit existant, soit non encore fondé, mais qui vien- 
drait à l'être. Cette espèce de donation. présente- 
rail le caractère de substitution prohib(*c par l'ar- 
ticle 896 du code Napoléon , ainsi conçu : a Toute 
disposition par laquelle le donataire sera charge 
de conserver et de rendre à un tiers sera nulle, 
même à l'égard du donataire. » 

On ne s:r rnif considérer comme ayant le carac- 
tère d'une substitution la donation qui devrait 
être transmise de l'établissement donataire à 



antre établissement, au cas sealemtnt où les con- 
ditions imposées au premier ne seraient pas exéca- 
tées. 

On peut, conformément à l'article 899 du code 
Napoléon , donner à deux établissements publics 
le même bien-fonds, en attribuant à l'un la jouis- 
sance, et à Tautre la nue-propriété; mais eette 
forme de donation présente de nombreuses diffi- 
cultés, et les associations religieuses feront bien 
de ne pas l'accepter. 

Des eonditiom réputéei non écrit ei* — Les con- 
ditions contraires aux lois ou à l'ordre public qui 
seraient mises dans les donations peuvent les faire 
rejeter; mais il est des cas, cependant, où ces mêmes 
conditions n'empêchent pas l'autorisation. On se 
borne à les considérer comme non écrites. (Code 
Napoléon, art. 900; avis du comité de l'intérieur, 
7 juillet 1830; 6 mai 1831.) L'arrêté préfectoral 
ou le décret portant autorisation d'accepter ren- 
ferment quelquefois une réserve formelle au sujet 
de ces conditions. 

Toutes les autres conditions imposées par les do- 
nateurs doivent être religieusement respectées. 

Dei dons manuels. — Les dons manuels ne sont 
pas, en général, soumis aux formalités des dona- 
tions. Ces sortes des libéralités sont consommées 
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par le dessaisissement du donateur et par l'appré- 
henbion que fait le donataire de la chose donnée. 
En fait de meubles, la possession vaut titre, et au- 
cune loi ne défend aux personnes civiles pas plus 
qu'aux particuliers de recevoir des meubles ou de 
l'argent de la main à la main. On ne pourrait op- 
poser que l'ordonnance du 2 ayril 1817, qui pres- 
crit aux établissements religieux l'autorisation du 
Gouvernement pour les dons en argent au-dessus 
de 300 fr., et celle des préfets pour ceux qui sont 
au-dessous de cette somme. Cependant des dona- 
tions de ce genre sont très-fréquentes, et il est rare 
qu'elles motivent des réclamations. Il suit de là 
que la disposition précitée de l'ordonnance de 1817 
ne saurait être obligatoire qu'à l'égard des legs 
seulement. Cette jurisprudence parait maintenant 
bien établie. Cependant, si des dons manuels ca- 
chaient des donations d'une importance réelle , ils 
seraient susceptibles d'être annulés. L'appréciation 
à faire dépend uniquement des circonstances. 

De la tranêcription hypothécaire m — Si l'objet 
donné est un immeuble, on fait transcrire au bu- 
reau des hypothèques la donation, l'acceptation et 
la ratification de l'acceptation. ( Code Napoléon , 
art. 939 •) La supérieure,. ou, à son défaut, la pre- 
mière assistante, remplit cette formalité au nom de 
rassociatioD. 
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Le défaut de transcription n'annullerait pas la 
donation , mais il pourrait être opposé par toutes 
personnes ayant intérêt, excepté, toutefois, celles 
qui sont chargées de faire la transcription ou leurs 
ayant-cause et le donateur. 

De l'enregistrement des donations. — La loi dn 
18 avril 1831 a ordonné que les donations faites à 
des établissements religieux fussent soumises aoi 
droits proportionnels d'enregistrement et de trans- 
cription établis par les lois existantes. Ces droits 
sont considérables; la loi du 21 avril 1832 les fixe 
à 9. p. 0/0 pour les donations d'immeubles, et à 
6 p. 0/0 pour les donations de meubles. A ces 
droits il faut ajouter le 10® et les droits de trans- 
cription de 1 et 1/2 p. 0/0 à Tégard des immeubles, 
dans' le cas où la transcription doit avoir lieu. 

Des formalités pour obtenir V autorisation d* ac- 
cepter. — L'instruction ministérielle du 31 janvier 
1831 indique les formalités à remplir pour obtenir 
l'autorisation d'accepter des donations. Elles con- 
sistent dans la production : 

1* De l'acte de donation ; 

2» D'un procès-verbal d'évaluation de l'objet 
donné; 

3<^ D'un certificat de vie du donateur; 

4® De l'acceptation provisoire, faite conformé- 
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ment à rarlicle 3 de l'ordonnance du 2 avril 1817; 
50 De l'état de l'actif et du passif, ainsi que des 
charges et revenus de l'association. 

Ces pièces sont adressées au sous*préfet, qui les 
transmet au préfet en les accompagnant : 

6° De son avis en forme d'arrêté: 

1^ D'un tableau comprenant des renseignements 
détiiillés ayant pour objet de faire connaître si la 
libéralité n'a été produite j)ar aucune suggestion; 
si elle n'excède point la quotité disponible, et, 
autant que possible, la position des héritiers na- 
turels du donateur. 

Le préfet communique ces pièces à TÉvéque, qui 
y joint son avis. 

Le préfet autorise alors, s'il y a lieu , l'accepta- 
tion, ou transmet le dossier au ministre compétent, 
après y avoir annexé son avis en forme d'arrêté, 
ainsi qu'un bordereau des pièces qu'il comprend. 

2^ Des legs. — Le legs est une donation faite 
par testament pour le temps où le testateur n'existe 
plus. Puisque le testament peut être révoqué jus- 
qu'au dernier moment de la vie du testateur, il n'y 
a pas lieu , tant que la succession n'est pas ouverte, 
c'est-à-dire avant le décès, à en faire autoriser l'ac- 
ceptation. (Code Napoléon, art. 895, et circulaire 
min., 30 germinal an xii.) 



Les legs sont dans des conditions semblabl 
celles des donations , et doivent être autorisés c 
la même forme ; les règles générales que nous ai 
exposées dans le § précédent s'appliquent i 
aux actes de dernière volonté, sauf les excepti 
que nous ferons connaître ci-après. 

De tautoriiation d* accepter et de la demand 
délivrance. — Les associations religieuses n 
pas plus la capacité d'accepter un legs que c 
d'accepter une donation entre-vifs tant que Tai 
risation du Gouvernement n'a pas été obtenue. E 
ne peuvent donc ni demander la délivrance , ni 1 
cepter si elle a été volontairement consentie 
les héritiers, sans y avoir été préalablement ai 
risées. 

Nulle demande en acceptation de legs ne | 
être formée par une association religieuse s 
que les héritiers connus ^ du testateur n'aient 
appelés, par acte extra-judiciaire, à prendre ( 
naissance du testament, donner leur consenten 
à son exécution ou produire leurs moyens d'op 
sition. S*il n'y a pas d'héritiers connus, extrait 
testament doit être affiché de huitaine en huitai 
et à trois reprises consécntives^ au chef-lieu d( 

^ Les hëritien connus sont ceux qui sont iodiqaët i 
rinTenUire ou par la ootoriété publique. 
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mairie du domicile du testateur, et inséré dans le 
joornal des annonces judiciaires de l'arrondisse- 
ment, avec invitation aux héritiers d'adresser au 
préfet, dans le même délai , les réclamations qu'ils 
auraient à présenter. Cette formalité est de rigueur. 
(Ord. 14 janvier 1831, art. 3.) 

Lorsque l'acceptation d'un legs fait à une con- 
grégation ou communauté religieuse a été autorisée 
par le Gouvernement, la supérieure en demande la 
délivrance aux héritiers investis de la succession , 
c'ett-à-dire à ceux en vertu desquels une quotité 
des biens est réservée par la loi ; s'il n'en existe 
pas, elle s'adresse aux légataires universels, et, 
à défaut de ceux-ci, aux héritiers non réservatoires. 
(Code Napoléon, art. 1011 et 1014.) 

Dei réclamationê et des réductionn. — Le Gou- 
vernement, comme tuteur des intérêts généraux 
des familles et des établissements publics, tient de 
la loi le pouvoir de faire des réJuctions sur les legs 
ou de les rejeter. Il est important de connaître d'a- 
près quels motifs il se décide, afin que, le cas 
échéant , les associations religieuses puissent éclai- 
rer l'administration en leur faveur, si les motifs 
allégués contre elles n'existaient pas ou étaient 
exagérés. 

D'afie part, le conseil d'Etat considère la desti- 



— 88 — 

nation du legs, son utilité, soit pour le pays, i 
pour Tassocialion elle-môme, et|il examine, | 
conséquent, la situation financière de l'assoc 
tion, ainsi que les conditions plus ou moins oi 
reuses du legs. 

D'autre part , on tient compte , s'il y a des réc 
mants, de leur degré de parenté, de leur peu 
fortune, des motifs qui ont déterminé le testate 
à disposer de son héritage, de l'origine des bie 
légués, dé la nature des influences auxquelles 
testateur a pu céder, enfin , et en première lign 
du respect que méritent les actes de dernière ^ 
Ion té. 

Lorsque le Gouvernement se décide à réduire i 
legs, il ne peut imposer à l'établissement légatai 
des conditions qui ne résultent pas du testament 
des dispositions qu'il renferme. 

Du consentement à la déHvranee d*un leg$ à 
condition d*une réduction, — Le consenteme 
des héritiers à la délivrance d'un legs , moyenna 
une certaine réduction, n'est pas toujours uo mol 
suffisant pour l'autorité supérieure d'admettre cet 
réduction, ce consentement pouvant n'avoir ë 
donné que par la crainte qu'auraient les héritiei 
de se voir privés de la totalité du legs. Sans.s'arr 
ter à cette sorte de transaction , le Gouvernemei 
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apprécie, dans toute leur étendae, les motifs qui 
pourraient le déterminer à autoriser racceptation 
de la libéralité tout entière ou à prononcer un re- 
jet absolu. 

Si l'autorisation d'accepter une fois obtenue par 
la communauté ou congrégation, les héritiers 
chargés par la loi de faire la délivrance du legs 
s'y refusent, la supérieure doit s'adresser aux tri- 
bunaux ordinaires, seuls compétents pour statuer 
sur toutes les actions relatives à la validité et à l'exé- 
cution des libéralités. 

La demande formée eu justice afin d'obtenir 
la délivrance d'un legs a pour effet de faire courir 
les intérêts et les fruits de la chose léguée, du jour 
même de cette demande. 

Du pourvoi des héritiers devant les tribunaux . 
— Aux termes de l'article 7 de l'ordonnance du 
2 avril 1817, l'autorisation ne fait pas obstacle n co 
que les héritiers se pourvoient devant les tribunaux 
contre les dispositions dont l'acceptation a été au- 
torisée et demandent soit la nullité, soit la réduc- 
tion de la libéralité. Il ne s'agit plus d'une réduc- 
tion ou du refus d'autorisation que l'autorité supé- 
rieure peut prononcer dans l'intérêt de la famille 
ou par des considérations d'ordre public, mais de 
la réduction prescrite par les articles 913 et 915 du 
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code Napoléon par suite d'une Dollité motÎTée sur 
le vol y Terreur ou la captation , ou sur Finobser?!- 
tion des formalités légales. Si la disposition venait 
à être annulée par les tribunaux, l'autorisation dëji 
accordée par le Gouvernement n'aurait pins aocDoe 
fo;'wo; si elle ctuit réduite seulement , son effet se- 
rait restreint à la mesure Gxée par le jogement, 
nonobstant cette même autorisation. 

Des transactions sur des legs, — Le Gouverne- 
ment peut accorder aux associations .religieuses 
l'autorisation de transiger sur un legs ; mais pour 
qu'il y ait lieu à transaction, il faut d'abord, eteed 
est de l'essence même de la transaction , qa'il y ait 
contestation, c*est-à-dire litige ou crainte grave 
d'un procès, et que cette crainte tombe sur la vali- 
dité du legs. Si les craintes étaient légères, elles 
ne suffiraient certainement pas pour autoriser la 
transaction. De simples réclamations ne la justifie- 
raient point; elles pourraient tout au plus, si elles 
paraissaient fondées, motiver une réduction du legs* 

De la validité des legs faits aux étabKssemetUt 
particuliers dépendants d'une congrégation, — Les 
religieuses d'une congrégation envoyées dans une 
localité, par ordre de leur supérieure générale, 
pour y donner leurs soins aux pauvres et aux ma- 
lades et y tenir école , ne forment pas , par le fait 
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seul de leur résideDce proIoDgée dans cette localité , 
ao établissement particulier, et le legs à elles 
adressé doit être considéré comme fait à la con- 
grégation dont elles dépendent. En conséquence, 
un pareil legs ne saurait être annulé comme fait à 
un établissement religieux non autorisé, et la déli- 
Trance n'en pourrait être refusée à la supérieure gé- 
nérale qui Taurait accepté après y avoir été autori- 
sée par le Gouvernement. Un arrêt ^ extrêmement 
remarquable et dé la plus grande importance pour 
la congrégation religieuse, rendu le 17 juillet 1856 
par les chambres réunies de la cour de cassation, 
a conGrmé cette doctrine. Nous nous faisons un de- 
voir de citer cet arrêt en entier, en le faisant pré- 
céder d'un exposé des faits de la cause et du texte 
de la décision déférée à la censure de la cour :, 

Par son testament, reçu M" Noél, notaire à 
Paris, le 24 janvier 1843, M. Lefebvre de Trois- 
Marquets , conseiller à la cour impériale de Douai, 
avait fait , entre autres legs, la disposition suivante 
au profit des Sœurs de la Charité établies à Arras : 

« Je donne et lègue à la maison des Dames de la 
Charité d' Arras la nue-propriété des biens, im- 
meubles et rentes, sans exception, que je possède à 
Lilliers et aux environs, pour réunir, par les 
Dames de la Charité d'Arras, la jouissance à la nue- 
propriété desdits immeubles et rentes , à partir de 
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rextinction de l'usufruit que j'en ai légué ci-det 
à ma femme. » 

Le testateur mourut le 27 janvier 1843. L 
mars 1847, sur la demande du conseil général 
la congrégation , intervint une ordonnance roj 
qui autorisa la supérieure générale à accepter 
libéralité au nom de la communauté du môme i 
dre établie à Arras; Tacceptation fut faite danse 
termes par acte authentique du 19 janvier 184 
La même ordonnance autorisait la congrégation 
fondera Arras un établissement de son ordre. 

Des deux héritiers du testateur, Tun consent 
à la délivrance du legs; l'autre s'y refusa. Ui 
action a été intentée contre lui , à la fois par 1 
supérieure générale et par la supérieure de 1 
maison d'Arras. 

Un jugement du tribunal de première instanc 
de Douai a rejeté cette demande, par le motif qn 
la maison religieuse d'Arras, objet de la libéralité 
n'étant pas autorisée au moment de l'ouverture di 
la succession , était par cela môme incapable de re 
cevoir, et qu'ainsi le legs était caduc. Ce jugemen 
a été confirmé et ses motifs adoptés par un arrêt d( 
la Cour impériale de Douai, en date du 30 jaii 
1851 , qui se fonde aussi sur ce que le décret du t 
novembre 1809 ne rétablit pas d'une manière géné- 
rale et absolue les maisons des Sœurs hospitalières 
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de Saint-Vincent-de-Paul; qu'au contraire, leur 
établissement est soumis au règlement général du 
18 février précédent, qui prescrit, par son article 2, 
une autorisation spéciale pour chaque maison établie 
en dehors de la maison-mère. 

Cet arrêt a été cassé, le 6 mars 1854, parla 
chambre civile de la Cour de cassation, qui a con- 
sidéré que les religieuses de la maison d'Arras 
n'étaient que des sœurs détachées de la maison- 
mère établie à Paris ; que leur résidence , môme 
prolongée dans un lieu, ne les séparait pas de l'é- 
tablissement principal; que, dans cette situation , 
le legs qui leur était fait en leur qualité de Sœurs de 
Charité n'était en réalité qu'un legs fait à la com- 
munauté générale , avec affectation spéciale aux 
besoins des sœurs chargées de la représenter et 
d'accomplir son œuvre charitable dans la maison 
d'Arras; qu'il suffisait donc, pour la validité du 
legs, que la congrégation fût autorisée, comme 
elle l'est réellement , et que le legs fût accepté 
par la supérieure générale dans les termes confor- 
mes à l'intention du testateur, ce qui a également 
60 lieu; d'où il suit que toutes les conditions vou- 
lues par la loi ont été accomplies , et qu'en mécon- 
naissant ces principes, la cour de Douai a fausse- 
ment appliqué la loi du 2k mai 1825 et violé , en 
16 l'appliquant pas, l'article 327 du code Napo* 
éon. 
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L'affaire a été renvoyée devaDt la Cour d'Amiens. 
Cette Cour, par l'arrêt du 14 juillet 1854 , a adop- 
té la doctrine de la Cour de Douai sur la nécessité 
d'une autorisation spéciale pour toute maison n- 
ligieuse émanée de la congrégation géuérale des 
Sœurs de Charité de Saint-Vincent-de-Paul; et, se 
fondant, en outre, sur le motif que si, aux te^ 
mes de l'article 12 du décret du 18 février 1809 et 
de l'article 16 de l'instruction du 17 juillet 1835, 
la supérieure a qualité pour accepter les dons et 
legs, cette faculté ne s'applique qu'aux dons réffl- 
lièrement faits aux établissements autorisés, l'arrêt 
d'Amiens confirme le jugement du tribunal de 
Douai. Voici dans quels termes cet arrêt estconça: 

a Considérant que, par son testament en date 
du 24 janvier 1843, Lefebvre de Trois-Marqoeti 
a légué à la maison des Dames de la Charité d'Ams 
la nue-propriété des biens immobiliers et rentes 
qu'il possédait à Lilliers; que ce legs ne pourrait 
être recueilli par la maison d'Arras qo'aotaBt 
qu'elle aurait eu une existence civile aa moment 
du décès du testateur ; 

» Considérant que le décret du 8 décembre 1809, 
qui a mis en vigueur les lettres patentes de no- 
vembre 1657 , concernant les Sœurs hospitalières 
de Saint-Vincent-de-Paul , n'est applicable qu'à h 
fondation et reconnaissance , comme connnanaoli 
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religieuse légalement instituée^ de la maison-mère, 
dont le chef-lieu était à Paris; que s'il confère, 
comme les lettres patentes, à la maison-mère , la 
faculté d'envoyer dans les lieux où elles sont ap- 
pelées des Sœurs de la Charité, ces Sœurs ne for- 
ment point, par le seul fait de leur résidence, 
même prolongée, dans un lieu, une maison spéciale 
ayant une existence civile différente de celle de 
Paris; qu'une telle interprétation serait contraire 
à l'article 2 du décret du 18 février 1809, qui, 
rappelant les principes posés dans les anciens 
ëdits, porte que les stati:!s de chaque congrégation 
ou maison séparée seront approuvés par l'Empe- 
reur et insérés au Bulletin des Lois , pour être re- 
connus et avoir force d'institution publique; que 
cette règle a été rappelée dans l'article 3 de la loi 
du 24 mai 1825; qu'il n'appartient, en effet, qu'à 
l'autorité gouvernementale d'apprécier la conve- 
nance des établissements religieux , et de leur 
donner, par la sanction légale , l'existence civile ; 
n Considérant qu'il ne résulte nullement des 
documents émanés du ministère des cultes qu'au* 
cun établissement de la congrégation de Saint- 
Vincent-de Paul autre que celui de Paris ait été 
autorisé en 1809 ; que si les appelantes établissent 
qu'il existait, dès 1809, à Arras, des Sœurs de 
Saint-Vincent-de-Paul, elles n'y exerçaient point 
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leur ministère sous forme d'institution publique; 
qu'elles ont continué d'y secourir les pauvres en 
vertu de la faculté accordée à la u^aison-mère d'en- 
voyer des Sœurs où elles étaient appelées ; qoele 
Gouvernement a si bien reconnu que ces établisse- 
ments n'avaient aucun caractère public , qu'après 
une longue et soigneuse instruction, il a, par une 
ordonnance du 6 mars 1847 ^ autorisé la congréga- 
tion de Saint-Vincent-de-Paul à former à Arras db 
établissement de son ordre ; que cette ordonnance 
n'a point d'effet rétroactif ^ et qu'en autorisant h 
supérieure générale à accepter ^ au nom de la com- 
munauté établie à Arras, le legs fait à cet établi^ 
sèment y elle laisse subsister le droit des tiers de 
contester la capacité de recevoir à l'époque do 
décès du testateur; 

» Considérant que vainement l'appelante (ma- 
dame de Moncellet, supérieure générale) , déser- 
tant les termes de l'autorisation d'accepter qui lui 
a été donnée par l'ordonnance du 6 mars 1847, et 

de son acte authentique d'acceptation du 19 janvier 
1848 , réclame au nom de la communauté le legs 
dont il s'agit pour être affecté à l'œuvre de charité 
que les Sœurs en exercice à Arras ont mission 
d'accomplir; que si, aux termes de l'article 12 du 
décret du 18 février 1809, et de l'article 16 de 
l'instruction du 17 juillet 1825, la supérieure gé- 
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iiérale a qualité pour accepter les dons et legs » ce 
lont les dons et legs faits aux établissements 
existant légalement d'après les dispositions précé- 
demment édictées; qu'aux termes de l'article 12 de 
la même instruction, les religieuses conservent 
la jouissance de leurs biens personnels et des 
autres droits qui sont ceux du reste des Fran- 
çais , mais qu'elles n'ont point, à titre de re- 
ligieuses , une existence civile particulière; que si 
elles participent, comme membres de l'association, 
aux avantages dont elle jouit, l'existence civile que 
la Gction de la loi confère :> la communauté n'ap- 
partient qu'au corps lui-m(^meetnon aux individus; 
qu'il suit de là que le legs fait à un établissement 
de Sœurs qui n'avaient pas qualité pour le re* 
cueillir, ne peut pas plus être recueilli au nom de 
la congrégation qu'à celui de l'établissement in- 
stitué; 

M Par ces motifs : 

» La Cour, statuant en vertu du renvoi à elle 
fait par la cour de cassation, sans qu'il soit besoin 
de statuer sur les Gns de non-recevoir opposées aux 
conclusions de l'appelante, met l'appellation au 
néant, ordonne que le jugement sortira effet. 

M"*" de Monccllet, supérieure générale de la 
Congrégation, et M"** Rolland, supérieure de la 
Maison de Charité d'Arras , ont attaqué cet arrêt 
3* 
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par le motif qui a fait prononcer U cassation dft 
l'arrêt précédent. La chambre civile de la Coorde 
cassation s'est déclarée incompétente , en yertn de 
Tarlicle 1^' de la loi du 1®' avril 1837, et la caase 
a été portée devant les chambres réunies , qui ont 
rendu y à la date du 17 juillet y Tarrét suivant con- 
forme aux conclusions de M. le procureur général 
de Royer : 

« La Cour, 

K> Ouï M. Plougoulm, conseiller, en son rap- 
port , les observations de M^* Bosviel et de Saint- 
Malo pour les demanderesses en cassation , celles 
de M. Hardouin pour le défendeur, lesdits avocats 
à la Cour; les conclusions de M. le procureur gé- 
néral de Royer ; 

» Vu Tarticlc k de la loi du 24 mai 1825; IV 
ticle 937 du code Napoléon ; 

x> Attendu que, d'après les lettres patentes de 
1657 qui ont institué la congrégation de Saint- 
Vincent-de Paul , lettres confirmées par le décret 
de 1809, les Sœurs dépendant de cette communauté 
vont s'établir là où les appellent les besoins de la 
charité publique ; qu'en accomplissant ainsi la 
pensée de leur fondateur , elles ne se séparent pas 
de la maison -mère, quel que soit le lieu de leur 
résidence, quelle qu'en soit la durée; qu'au con- 
traire, ces Sœurs y détachées de rétablissement 
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principal, continuent de former un seul corps 
avec lui , soumises aux mêmes statuts , participant 
à la mï^me vie civile ; 

» Attendu qu'il est reconnu par Tarrél attaqué 
que les religieuses établies à Arrns sV trouvaient 
dans ces conditions; qu'elles ont continué d'y se- 
courir les pauvres , en vertu de la faculté accordée 
à la maison-mère, et non sous forme d'institution 
publique ; 

» Attendu que, dans cette situation, le legs fait 
par Lefebvre de Trois-Marquets à la Maison des 
Dames de Charité d'Arras, n'était en réalité qu'un 
legs fait à la congrégation elle-même , mais sous la 
condition de faire profiter de la libéralité la Maison 
désignée ; 

» Attendu que cette intention du testateur est 
remplie , dans l'espèce , par la déclaration énoncée 
en 1 acte régulier d'acceptation , ledit acte du 19 
janvier 1848, fait, aux termes de la loi de 1825, 
par la supérieure générale de la congrégation; 
que toutes les conditions voulues par la loi pour la 
validité des legs se trouvent ainsi remplies; d'où il 
suit qu'en déclarant nul le legs de Trois-Marquets, 
l'arrêt attaqué a faussement appliqué l'article 4 de 
la loi du 24 mai 1825, et violé l'article 937 du 
code Napoléon; 

» Casse, etc. » 
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Du renoncement au leg$. — L'autorisation di 
Gouvernement n'est pas seulement nécessaire poor 
ciccepter des libéralités; elle l'est encore pour y 
renoncer. En effets le refus d'accepter un legs se- 
rait une aliénation de droits» et, à ce titre* il de- 
\ic«ily comme toute aliénation , être autorisé par an 
décret impérial. 

Droits d'enregistrement. — Le droit d'enregis- 
trement du testament est à la charge des légataires, 
à moins de dispositions contraires dans cet acte. A 
cet effet, chaque legs peut être enregistré séparé- 
ment , sans que cet enregistrement puisse profiter 
à aucun autre qu'au légataire ou à ses ayant-cause. 

Ainsi, une communauté ou congrégation reli- 
gieuse, qui a été autorisée à accepter un legs, peut, 
quelque modique que soit ce legs, faire enregistrer 
le testament sau'^ payer d'autres droits proportion- 
nels que ceux auxquels son legs donne ouverture. 

Le testament est passible à l'enregistrement d'on 
droit fixe de 5 fr., et, en outre, d'un droit propor- 
tionnel qui est le mf^me que pour les donations en- 
tre-vifs. Le diHai pour renregistpement des testa- 
ments ne court, h l'égard des établissements reli- 
gieux légataires, que du jour où ils ont été autorisés 
à accepter. Ce délai est de trois mois. 

Formalités à remplir pour obtenir rautoriiation 
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d'accepter un legs . — On doit produire à l'appui 

de la demande en autorisation d'accepter un legs 

fait à une association religieuse légalement recon- 
nue : 

l^* Un extrait authentique du testament d'où ré- 
sulte le legs; 

2^* L'acte de déoès du testateur ; 

3^ Le procès-verbal d'évaluation de l'objet légué; 

4<* L'acceptation provisoire faite conformément à 
l'article 3 de l'ordonnance royale du 2 avril 1817; 

5® L'état de l'actif et du passif, ainsi que des 
charges et revenus de la communauté ou congréga- 
tion légataire; cet état est vérifié et certifié par 
l'Evéqueet par le préfet; 

6^ L'avis motivé du sous-préfet; 

7® Une copie de l'acte extra-judiciaire consta- 
tant que les héritiers connus ont été appelés à pren- 
dre connaissance du testament ; 

8^ Leur consentement à la délivrance du legs, ou, 
à défaut, leur mémoire, en faisant connaître le 
nombre des réclamants , le montant de l'hoirie et 
la portion afférente à chacun d'eux ; 

9^ S'il n'y a pas d'héritiers connus, le procès- 
verbal d'affiche du testament à la mairie du domi- 
cile du testateur^ et le numéro du journal dans le- 
quel l'avis de l'affiche a été inséré ; 

Ces pièces sont transmises au préfet, qui les corn- 
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roaDique à l'Éyéqae pour avoir son avis. Dès que le 
dossier lui est revenu, il autorise l'arceptatioB 
du legs, s'il ne dépasse 300 fr. et s'il n'a été 
Tobjet d'aucune réclamation. Dans le cas eon- 
traire , il adresse, en y joignant son avis en forme 
d'arrêté , toutes les pièces au ministre compétent. 

Des acquisitions â titre onereuot. 

Ces acquisitions ont pour objet des immeubles et 
des rentes, ou bien elles consistent en achats mobi- 
liers. 

L'administration est peu favorable aux aeqaisi- 
tions immobilières faites par les établissements pu* 
blics; la geslion de ces biens lui parait presque 
toujours onéreuse, soit à raison des usurpations 
contiDuellcs dont ils sont l'objet , des procès dis- 
pendieux qu'ils occasionnent, des contributions 
dont ils sont grevés, des hypothèques et privilèges 
à conserver, des prescriptions à prévenir, de l'in 
solvabilité fréquente des fermiers et locataires, soit 
encore à raison de ce que les biens de main*morte 
n'étant presque jamais l'objet d'une surveillance 
assez active dans leur exploitation , dépérissent 
insensiblement et finissent par ne produire qu'un 
faible revenu. 

1® Acquisitions d'immeubles. — Lorsque, mal- 
gré les inconvénients que nous venons d'énumérer, 
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une association religieuse se décide à acquérir un 
immeuble, la délibération du conseil d'administra- 
tion prise à ce sujet doil faire ressortir avec soin 
rintérét que peut avoir rétablissement à cette ac- 
quisition . et justifier, par la production de l'état de 
son actif et de son passif, des ressources dont elle 
dispose pour en acquitter le montant; il est essen- 
tiel également que le prix de Timmeuble dont l'ac- 
quisition est projetée soil en rapport avec sa valeur 

constatée par une expertise faite contradictoirement 
par deux experts, dont un est nommé par la com- 
munauté ou congrégation , et l'autre par le yen- 
denr. 

Il y a lieu de produire : 

l^* La délibération du conseil d'administration; 
elle doil faire mention du décret autorisant l'asso- 
ciation ; 

2^ Le procès-verbal d'estimation de l'immeuble 
à acquérir ; ce procès-verbal est transcrit sur pa- 
pier timbré; 

3° Un plan figuré et détaillé des lieux; 

4** Une promesse de vente acceptée par la supé- 
rieure de l'association; elle est écrite sur papier 
timbré; 

6^ L'état de l'actif et du passif de l'associaiton ; 

6® Un certificat du conservateur des h jpothèqueSy 
constatant la situation hypothécaire de l'immeuble 
à acquérir. 
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Ces pièces sont adressées ao sous-préfet, qni fih 
procéder, par un commissaire à son choix, à aae 
enquête de commodo et incommodo sur le projet. D 
joint ensuite au dossier : 

7" Le procès-verbal de Tenquéte ; 

8<* L'avis du commissaire-enquôteor; 

9® Sou avis en forme d'arrêté. 

Le préfet communique toutes ces pièces à TÊtè- 
que pour avoir son avis sur l'utilité de l'acquisitiei 
projetée. Enfin, le dossier, ainsi complété, est 
transmis par le préfet , et avec son avis en forme 
d arrêté, au ministre compétent. 

Pour les acquisitions à l'amiable, TautorisatioB 
n'intervient, avons-nous dit, que sur la prodactioa. 
d'une soumission du propriétaire qui s'engage à 
vendre moyennant un prix convenu avec la commo- 
nauté ou congrégation. Aux termes de l'article 
1589 du code Napoléon, a la promesse de vente 
vaut vente lorsqu'il y a consentement réciproqne 
des deux parties sur la chose et sur le prix. » Li 
soumission ne saurait donc être retirée qu'autant 
que le Gouvernement refuserait l'autorisation né-* 
cessaire à l'établissement religieux pour acquérir. 
Elle doit préciser en termes formels : 

1° L'engagement de vendre; 2® la nature, k 
situation et l'étendue de l'immeuble; 3*^ le prix, 
l'époque du paiement et les conditions acceasoiras 
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de la vente; 4<> la proposition d'acquérir, après an- 
torisation , faite par ia supérieure au nom de l'as- 
sociation. 

La promesse de vente nous parait devoir être 
faite en double, et il doit y être expressément dit 
qu'elle ne recevra son effet qu'après 1 approbation 
de Taulorité supérieure. Dès que cette autorisation 
a été accordée, la soumission du vendeur est immé- 
diatement convertie en contrat définitif de vente. 

La copie du décret, délivrée sur papier timbré, 
doit toujours être annexée au contrat. 

Les frais, sauf convention contraire, sont à la 
charge de l'établissement acquéreur. (Code Napo- 
léon, art. 1543.) 

Il peut arriver que l'immeuble à acquérir soit 
vendu par adjudication en justice. Comme il de- 
viendrait souvent impossible, dans ce cas, d'obte- 
nir, avant l'adjudication, un décret autorisant l'ac- 
quisition, le ministre des cultes peut, sur la 
proposition du préfet, autoriser la supérieure de 
l'association à enchérir jusqu'à un chiffre préala- 
blement déterminé; mais cette autorisation ne 
serait donnée qu'autant que l'acquisition projetée 
présenterait un grand intérêt pour la communauté 
ou congrégation ^. Il y aurait à produire : 

' Cette règle, établie , ataot le décret du 25 mara 1852, 
pour les acquisitioni projetées par les établiuementi de bien- 
(aisance, noua parait devoir s^appliquer, par analogie , aui 
établiaaamentt religienx. . 
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1® Une délibération du conseil d'administratiai 
faisant ressortir la nécessité on les avantages de 
Tacquisition projetée, la valeur de rimnieub[e,n 
nature, son étendue, sa mise à prix et le chifln 
jusqu'à concurrence duquel la commanaaté ooeoi- 
grégation désire enchérir; 

2® Le procès-verbal d'estimation; 

îï^ L'état de l'actif et du passif de l'association; 

4<^ Les avis de l'Ëvêque , des soas-prëfets et di 
préfet. 

Si l'adjudication était tranchée en fnvear deTas- 
sociation, dans les limites de l'autorisation minis- 
térielle, le ministre descultes provoquerait, sork 
vu d'une copie du pro>'ès-vcrbal d'adjudication , le 
décret autorisant définitivement l'acquisition* 

Les droits d'enregistrement à percevoir sur les 
ventes au profit d'une association sont de 6 fr. 
05 c. p. 0/0 , y compris le droit de transcription et 
le dixième. [L. 18 avril 1831, art. 17.) 

La communauté ou congrégation ne doit acquit- 
ter le prix de vente qu'autant qu'il lui est justité 
de la purge des hypothèques légales. A cet effet, la 
supérieure doit faire au greffe du tribunal civil de 
l'arrondissement le dépôt, pendant deux moi8,da 
contrat d'acquisition , et notifier copie de la signi- 
fication de ce dépôt au procureur impérial et aux 
parties désignées dans l'article 2194 du code Napo- 
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léoD. Cette signification est publiée dans le journal 
qui reçoit les annonces judiciaires. 

Si aucune inscription n'a été prise, dans le délai 
prescrit, sur Tiainieuble vendu , le prix de la vente 
est acquitté sur la production d'un certificat né- 
gatif délivré par le conservateur des hypothèques. 

La quittance de paiement est délivrée devant no- 
taire, l'authenticité étant aussi nécessaire , dans 
l'intérêt de la communauté ou congrégation, pour 
constater sa libération du prix de la vente que pour 
constater son acquisition de l'immeuble. La moin- 
dre irrégularité dans le paiement pourrait, en ef- 
fet, laisser vivre des privilèges, des hypothèques , 
des actions résolutoires qui obligeraient peut-être 
plus tard l'association à délaisser l'immeuble ou à 
en acquitter une deuxième fois le prix. 

2^ Acquisitions de Tentes sur VEtat, — Les 
associations religieuses, comme tous les établisse- 
ments publics en général , peuvent avoir à réaliser 
des capitaux provenant soit des dots des religieu- 
ses, soit des legs ou donations qui leur sont faits y 
soit des aliénations dûment autorisées ou de soultes 
d'échange, soit des rentes rachetées^ ou enfin du 
remboursement de fonds placés sur particuliers. 

Aux termes de la loi du 2 janvier 1817, combinée 
avec Tarticle 6 de l'ordonnance du 14 janvier 1831» 
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aucune inscription de rentes sur l'Etat au profit 
d'une association religieuse ne saurait être effe^ 
tuée qu'autant qu'elle aurait été autorisée par u 
décret dont la communauté ou congrégation inté- 
ressée produirait y par l'intermédiaire du receTeor 
général des finances ou d'un agent de change» ei- 
pédition en due forme sur papier timbré, au dire^ 
teur du grand-livre de la dette publique ^. 

Il n*est pas besoin de faire ressortir la garantie 
réelle que présentent les rentes sur l'Etat, ainsi 
que la fixité , la certitude et la facilité de lear re- 
couvrement. C'est le placement préféré par le con- 
seil d'Etat et par l'administration , et il est de beao- 
coup le plus avantageux pour les associations reli- 
gieuses. 

Une communauté ou congrégation qui désire 
obtenir l'autorisation d'acheter des rentes sar 
l'Etat doit produire : 

1<* Une diUibération du conseil d'administration; 

20 L'état de son actif et de son passif compre- 
nant tous les détails énumérés ci-dessus; 

Il y est joint les avis du sous-préfet, de l'Evèqne 
et du préfet. 

* MM. ]p8 receveiin généraux dos fiDancet se diargclitt 
moyenDant de lrc8*faibl«5 remiics, de J^arhat et de la feote 
de tous litres du renie. Ils soot les seuls iotermëdiaires qvt 
doi?ent employer les établissements publics pour opérer tTie 
lûreté ces sorte* de Dégociations. 
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3® Acquisitions de rentes sur particuliers, — 
Les placements sur particuliers sont peu encoura- 
gés par r administrât! on à raison de la difficulté des 
recouvrements et souvent de leur impossibilité 
par suite de l'insolvabilité des débiteurs, même 
quand ils sont assurés par des hypothèques qui peu- 
vent être contestées, périmées, insuffisantes , sans 
compter les retards résultant des procédures , des 
expropriations immobilières, etc. 

Les formalités à remplir pour gérer ces sortes 
de placements sont, d'ailleurs> les mêmes que pour 
l'achat des rentes sur TEtat. Le décret qui les au- 
torise doit être entièrement inséré dans l'acte nota- 
rié à intervenir; 

^^ Acquisitions d'objets mobiliers, — Les ac- 
quisitions purement mobilières ne sont soumises à 
la condition d'aucune autorisation. Elles sont con- 
sidérées comme des actes de simple administra- 
tion . 

IIL — DES ALIÉNATIONS. 

Par aliénaiton ou vente on entend généralement 
tout acte, sous quelque dénomination qu'il se pré- 
sente, par lequel une personne transmet à une au- 
tre la propriété d'une chose moyennant un certain 
prii. 

Comme les acquisitions, les aliénations com- 

4 
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prenneat : 1* les immeubles; â* les rentes w 
créances ; 3^ les objets mobiliers. Les règles reli- 
tives aux acquisitions sont presque toutes applio- 
bles aux: aliénations. Il nous s paru inutile de In 
rappeler. 

1. — Aliénation d^immeubles. — Nous dirosi 
seulement , en ce qui concerne les aliënations d'im- 
meubles, que les associations religieuses ne doivent 
y avoir recours que dans le cas de nécessité absolue 
ou d'un placement plus avantageux. Il est toujours 
imprudent de spolier Tavenir pour subvenir à oo 
besoin du moment. 

En principe général, la vente doit être faite par 
adjudication publique et aux enchères. Il peat j 
avoir exception à cette règle : 1*^ lorsque Timmeih 
ble à aliéner a peu de valeur; 2® lorsque les offres 
faites sont évidemment avantageuses à la commo- 
naulé ou congrégation ; 3^ enfin , lorsque la vente 
a lieu au profit d'un autre établissement public. 
Dans ce dernier i:as , l'examen des autorités appe- 
lées à statuer, et Tintérét respectif des deux éta- 
blissemonls suppléent efficacement les enchères et 
la publicité. Disons, toutefois, qu'aucune de ces 
exceptions n'est admise par la circulaire ministé- 
rielle du 29 janvier 1831, qui dit, en termes formels, 
que les aliénations d'immeubles ne peuvent avoir 
Uêu qu'aux enchères publiquoi. Cette doctnae a 
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été vivement combattue par plusieurs auteurs , et 
elle n*est plus suivie, croyons-nous, par Tadminis- 
tration. | Avis du conseil d'Etat, 27 février 1833; 
18 décembre 1835.) 11 est, en effet, des circon- 
stances où la vente aux enchères deviendrait maté- 
riellement impossible ou serait extrêmement pré- 
judiciable aux intérêts du vendeur. 

Lorsque la vente se fait aux enchères, elle doit 
avoir lieu aux clauses et conditions insérées dans 
UD cahier des charges, dressé à l'avance par les 
soins de la communauté ou congrégation et ap- 
prouvé par le préfeU La vente est indiquée par des 
affiches apposées , conformément aux prescriptions 
de l'art. 459 du code Napoléon , et , autant que pos- 
sible^ par des annonces dans les journaux. Le chif- 
fre de l'estimation faite par l'expertise forme la 
mise à prix. L'acte qRi intervient doit toujours 
être passé par devant notaire , en présence du con- 
seil d'administration ou de son agent, et le décret 
d'autorisation doit y être inséré en entier sous peine 
d'amende. 

Toute association religieuse qui sollicite l'auto- 
risation d'aliéner un immeuble doit produire : 

1^ Une délibération du conseil d'administration; 
elle doit être suffisamment motivée et faire connaî- 
tre la nature de l'immeuble à vendre , ion origine, 
sa situation, etc.; 
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2® Un procès-verbal d'estimalion dudit immei- 
ble. Ce procès-verbal, qui doit toujours dtre rédigé 
sur papier timbré, est dressé par un seul experts 
la vente a lieu aux enchères; dans le cattëiHitniM, 
il serait nécessaire de recourir à une expertise eoB- 
tradictoire ; 

3^ Un plan figuré et détaillé des lieux; 

4^ L'état de l'actif et du passif de l'associatioo; 

5^ La soumission de Tacquéreur, si la vente de- 
vait se faire à l'amiable. 

Ces pièces sont transmises au sous-préfet, qai 
prescrit une enquête de eommodo et ineommoio 
sur le projet, et adresse le dossier au préfet, en y 
joignant le procès-verbal d'information et son avis 
en forme d'arrêté. 

Le préfet complète l'instrhction de l'affaire, en 
demandant l'avis de l'Ëvêque. Il provoque ensuite 
une décision auprès du Gouvernement. 

La prohibition de vendre sansautorisationjmpo' 
sée aux établissemenls religieux, cesse lorsqu'il 
s'agit de subir une expropriation pour cause d'uti- 
lité publique. D'après l'article 13 de la loi du 3 mai 
1841, de telles aliénations s'opèrent sur une simple 
délibëratin du conseil d'administration, accompa- 
gnée de l'avis de l'Evêque, et approuvée par le pré- 
fet en conseil de préfecture. 



— lis — 

2. — Aliénation de rentes et créances. — Les 
rentes sur VEtat sont, comme les immeubles, des- 
tinées à être possédées à perpétuité par les établis- 
sements publics auxquels elles appartiennent, et, 
pour les aliéner, Tautorisalion du Gouvernement 
doit être préalablement représentée. L'ordonnance 
du 14 janvier 183! porte, art. 1«^: « Nul transfert 
ne sera effectué qu autant quil aura été autorisé 
far une ordonnance présentée par (intermédiaire 
d'un agent de change au directeur du Gt and- Livre 
delà dette publique. » 

Il suffit , pour obtenir cette autorisation , de pro- 
duire : 

1* Une délibération du conseil d'administration, 
exposant les besoins de l'association et indiquant 
le titre et le montant de la rente à aliéner; 

2? Un état de l'actif et du passif. 

Si le capital de la rente devait être affecté à une 
acquisition d'immeubles, il y aurait lieu de produire 
également toutes les pièces justificatives exigées 
pour l'instruction de ce projet. 

Enfin, l'adminislrhlion complète le dossier en y 
joignant les avis du sous-préfet, de TEvêque et du 
préfet. 

Dès que le décret d'autorisation lui a été notifié, 
la supérieure en présente une expédition , sur pa- 
pier timbré, au receveur général des finances^ qui 
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se charge , moyeunant nne très-fiiible ri nise, de h 
veute du titre de renie apparlenant à It comm- 
nautë ou congrégation ^. 

Les formaltlés que nous venons d'indiquer s'ap- 
pliquent également à l'aliénation de toute espèce ée 
créances mobilières. L'acte de cession, passé de- 
vant notaire, doit comprendre en entier le déent 
d'autorisation. 

3. — Aliénation d* objets mohiliers, — Rieo 
n'oblige les associations religieuses lëgalemesl 
reconnues à solliciter l'autorisation du Gouverne- 
ment pour opérer la vente d'objets mobiliers de 
peu de valeur. Une délibération du conseil d'admi- 
nistration suffit à cette fin* 

IIL — DES ÉCHANGES. 

L'échange est le contrat par lequel les parties 
s'obligent respectivement à se donner nne chose 
pour une autre, (Code Napoléon, art. 1707.) Il 
participe de Tacquisition et de la vente , car cha- 
cun des échangistes est tout à la fois v^'ndeur et 
acheteur. 

' Cette marche est , nous PaTons dit . la plof sûre et de 
beaucoup la plus commode ; les associations religienaei pea- 
vent, si elles le préfèrent, transmettre directement lenrs or- 
dres à un agent de change. 
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Les formalités applicables aux acquisitions et aux 
aliénations doivent être remplies quand il s'agit 
d'un échange. Elles consistent dans la production : 

1^ D'une délibération du conseil d'administra- 
tion faisant ressortir les avantages que présente 
pour l'association religieuse l'échange projeté, et 
indiquant, s'il y a lieu, la soulte à donner ou à re- 
cevoir ^ ; 

2^* D'un procès-verbal d'estimation des objets à 
échanger, dressé contradictoi rement par deux ex- 
perts ; 

H^ D'un plan figuré et détaillé des lieux ; 

4® De la soumission de l'échangiste; il y a lieu 
pour ce dernier de produire ses titres de propriété, 
et de justifier que l'immeuble dont il propose Té- 
change est libre d'hypothèques; 

5° De l'état de l'actif et du passif de l'associa- 
tion; il ne serait pas nécessaire de produire cet état 
s'il n'y avait pas de soulte à payer. 

Ces pièces sont adressées au sous préfet, qui fait 
procéder par un commissaire à son choix à une infor- 
mation de eommodo et incommoda sur l'échange pro- 
jeté. Le procès-verbal de cette enquête, ainsi que l'a- 
vis du commissaire-enquêteur et celui du sous-pré- 

' Oo appelle iwUe le prii ajoaté par Toiie dea parliea 
pour rendre égale la valeor 4ea objeti. 
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fet, sont joints au dossier qui est transmift au préfet' 
Celui-ci le fait compléter en demaodant Tavii de 
TEvéque. Il adresse ensuite lootea les pièces ii 
ministre des cultes, en les accompagnant de 8m 
avis en forme d'arrêté. 

Si l'échange devait se faire entre une assodatioB 
religieuse et une communauté ou un établisseffleat 
communal de bienfaisance, ou enûn une fabrique, 
l'avis du conseil municipal serait demandé. 

Si l'échange était projeté entre une association 
religieuse et l'Ëtat, une loi devrait l'autoriser, à 
moins qu'il n'y eût utilité publique. 

A moins de stipulations contraires > chacon des 
contractants doit payer les frais de son acquisition, 
conformément aux dispositions de rarticle 1596 
du code Napoléon. Le contrat d'échange doit tou- 
jours être passé devant notaire, et le décret d'auto- 
risation doit y être entièrement- inséré. 

Le droit perçu à l'enregistrement sur les échan- 
ges des biens immeubles est de 2 fr. 75 0/0, y com- 
pris celui de transcriplioa et le dixième. S'il n'y a 
aucun retour, celle perception est établie sur Tune 
des parts échangées; s'il y a retour, elle Test sur U 
moindre, et l'on perçoit sur la plus-value le droit 
proportionnel de vente de 6 fr. 05 c, y compris le 
droit de transcription et le dixième. 

S'il y avait une soulte à payer, il y aurait lieu de 
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;s que nous avons exposées ci-dessus, en parlant 
paiement du prix d'acquisition d'immeubles. 

IV. — DE LA RÉTROCESSION DES BIENS. 

L'article k de la loi du 24 mai 1825 ne permet- 
it, ainsi que nous l'avons déjà dit, les actes de 
vie civile qu'aux seules associations religieuses 
plement reconnues , celles qui n'ont pas encore 
S autorisées ne possèdent généralement que par 
s personnes interposées , et sont ainsi sans cesse 
posées à voir tous leurs intérêts et même leur 
istence religieuse gravement compromis. Leurs 
ens, meubles et immeubles, sont ordinairement 
quispar la supérieure ou par d'autres religieuses, 
acune en son nom personnel . mais en réalité 
>ur le compte et avec les deniers de la commu- 
luté ou congrégation. Si ces religieuses viennent 
décéder sans avoir fait un testament régulier, 
urs droits, purement nominaux, se trouvent na- 
rellement dévolus à leurs héritiers , au préjudice 
( l'association religieuse, véritable propriétaire, 
article 5 de la loi de 1825 a donné aux congréga- 
)ns et communautés nouvellement autorisées les 
oyens de se mciUi: eu règle sous ce rapport, dans 
délai de six mois, à partir de la date de leur re- 
mnaissance légale. 
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Les associations religieuses doivent bien s» 
nëtrerde celle disposition qui leur est si favon 
et avoir soin d*en profiter en temps opportun ^. 
voie la plus sûre, la plus loyale et la moins disp 
dicuse à prendre , c'est celle de la rétroeessit 
Elle est faite par les religieuses, propriétaires! 
parentes , qui déclarent avoir acquis les immeuble 
en leur propre nom , mais pour le compte et ave 
les deniers de l'association dont elles font partie, e 
s'offrent à lui restituer les biens qui lai appartiea- 
nent réellement. L'acte constatant celte dëclaratira 
doit être passé devant notaire; il produit les mêmes 
effets qu'un acte de donation et il a, de plus, l'a- 
vantage de n'être assujéti qu'au droit fixa d'eare- 
gistrement de 2 fr., quelles que soient la nature, 
l'origine et la destination des biens , pourvu qu'il 

* Nous avons eu le regret de constater qo^on grand Doo- 
bre d^assoriâ lions religieuses légalement rcconnoct, ne vofant 
dans Tintervention du GouTcrnemcnt , en ce qaî- eoMini 
Padministration de leurs biens , qu^ane entrave gênante , aM 
formalité inutile, continuent de faire des acquiflittona ai d'o- 
pérer des placements de fonds sans ancone autorisation. La 
actes qui interviennent constituent non-teolement une irri* 
gularité regrettable aux yeux de la loi , in.ils ils peufentaToir 
encore des conséquences désastreuses, dont la moindre ait d*ex« 
poser ces communautés ou congrégations à payer plaMon 
fois le même droit d^enregistrement. 
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soit bien établi que les acquisitions ont été effec- 
tuées par des membres de la communauté ou con- 
grégation antérieurement à sa reconnaissance lé- 
gale , et que les déclarations de^réversion ou de ré- 
Irocessionjsoient faites dans le délai de six mois; si 
Tinexaclilude de ces déclarations était prouvée, ou 
si l'association avait une existence légale au mo- 
ment de l'acquisition , et avait pu dès-lors acquérir 
en son nom , en demandant Tautorisation du Gou- 
vernement , elle ne pourrait plus profiter des dis- 
positions bienveillantes de la loi, et le droit pro- 
portionnel d'enregistrement serait exigé. (Avis du 
conseil d'Etat, 20 août et 28 décembre 1841.) 

La rétrocession doit être approuvée par décret 
impérial sur la production des pièces ci-après , 
savoir : 

1<^ De l'acte notarié par lequel les religieuses, 
propriétaires apparentes des immeubles, déclarent 
expressément qu'elles les ont acquis pour le compte 
et avec les deniers de la communauté ou congréga- 
tion ; 

2^ D'un certificat de la supérieure attestant le 
môme fait, et faisant connaître d'une manière pré* 
cise l'origine, l'entrée et la sortie des fonds em- 
ployés à l'acquisition des immeubles à rétrocéder. 
A l'appui de ce certificat, il est présenté, s'il est 
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possible , des extraits des sommiers on registres de 
comptabilittS des quittances , etc ; 

3^ D'une délibération du conseil d'administn- 
tion exposant la situation , sous le rapport tempo- 
rel , de l'associntion , et soMicitant la régularisatioi 
des actes constituant ses propriétés; ^ 

4<^ D'un procès-verbal d'estimation desdites pro- 
priétés dressé par un seul expert , sur papier tim- 
bré ; 

^o De l'état de l'actif et du passif de ^a8Soci^ 
tion ; 

60 D'une copie du décret ou delà loi ayant auto- 
risé l'association. 

Ces pièces sont transmises au sous-préfet, qui les 
adresse au préfet avec son avis. Ce dernier, après 
avoir consulté l'Evoque, conformément aox ins- 
tructions, adresse, avec son avis en forme d'arrèld, 
le dossier au ministre compétent, qui provoque le 
décret. 

La voie de la rétrocession est tellement avanta- 
geuse aux associations religieuses, elle leur évite, 
pour l'avenir, tant d'embarras et m^me tant de 
dangers, que nous ne saurions trop les engagera 
la prendre toutes les fois qu'elles se trouvent dans 
les conditions déterminées par l'article 5 de la loi 
du 24 mai 1825. 
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V. — DES EMPRUNTS. 

Un emprunt par une association religieuse est 
un acte d'une telle gravité que le Gouvernement 
ne l'autoriserait certainement point si la nécessité 
n'en était préalablement bien démontrée. 

Bien que l'article 2 de Tordonnance du 14 jan- 
vier 1831 n'ait pns expressément compris les actes 
de cette nature parmi ceux qu'il est défendu aux 
notaires de recevoir sans qu'il soit justifié d'un dé- 
cret, un emprunt étant une aliénation indirecte, 
cette justification nous semble tout-à-fait indispen- 
sable. £n effet, un emprunt non autorisé n'engage- 
rait que la religieuse qui l'aurait contracté, et c'est 
contre elle seule que le préteur pourrait avoir re- 
cours. 

Les règles qui régissent les emprunts faits par 
les communes et par les autres établissements pu-, 
)lics, en général, nous paraissent applicables aux 
emprunts contractés par les associations religieuses. 
[1 peut y (>tre procédé par adjudication ou par traité 
le gré à gré , soit avec la Caisse des dépôts et con- 
.igiintions, soit avec les particuliers. Ce dernier 
node pourrait ni^mc t^trc pour ces associations, 
lans certains cas, exceptionnellement avantageux, 
îi nous ne douions pas qu'il ne fAt autorisé par le 
[jonvernement. 
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Les pièces à produire sont : 

1» Une délibération du conseil d'admiDistnliM 
étiblissanl la nécessité de rempraDt, assignant lei 
fonds nécessaires au paiement des intérêts ettf 
remboursement du capital, enfin , indiquant le tau 
de l'intcr^'t, le mode d'emprunt , comme aussi le 
mode et les délais de remboursement , et les garaa- 
lies qui doivent être données an préteur; 

2° Un état de Tactif et du passif de l'asaociatioa; 
il doit indiquer les ressources au 'moyen desquelles 
Temprunt doit être remboursé ; 

3^ L'avis du sous-préfet ; 

4* L'avis de l'Ëvéque ; 

5<> L'avis du préfet. 

VI. — DES ACTIONS JUDICIAIRES BT DES TEAR- 

SACTIONS. 

Des actions judiciaires . 

La question de savoir si les associations religiea- 
ses légalement reconnues ont besoin, pour plaider, 
de l'autorisation du conseil de préfecture, a été plu- 
sieurs fois soumise au Gouvernement. Elle a toujours 
été décidée dans le sens de l'affirmative, conformé- 
ment à deux avis du comité de législation du conseil 
d'Etat, émis, l'un le 23 juillet 1839 et l'autre le 21 
mai 1841. Dans le premier de ces avis^ le ooBÛtés 
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peDsé, en se fondant sur les dispositions de Tarti- 
ele 14, section m, du décret du 18 février 1809, et 
sur celles de Tarlicle 4 du décret du 26 décembre 
1810, que les maisons hospitalières et de refuge ne 
peuvent plaider sans une autorisation obtenue dans 
la forme prescrite pour les hospices et les établisse- 
ments de bienfaisance. Dans le second avis du 21 
mai 1841, il a posé en principe que les associations 
religieuses en général ne peuvent ester en justice 
sans la même autorisation. 

Ce dernier avis est conçu dans les termes sui- 
vants : 

a Considérant que le décret du 18 février 1809, 
» relatif aux Congrégations ou maisons hospita- 
» lières de femmes, porte (art. 14) que les revenus 
» et biens des congrégations riligieuses , de quel- 
»> que nature qu'ils soient , ne pourront être admi- 
n nistrés que conformément aux lois et règlements 
» sur les établissements de bienfaisance ; 

» Que le décret du 26 décembre 1810, contenani 
)» brevet d'institution publique des maisons dites 
o du refuge f impose à ces congrégations Tobliga- 
y> tion de se conformer, pour leurs revenus et 
o biens, aux dispositions du décret du 18 février 
» 1809 ; 

» Que les lois des 2 janvier 1817 et 24 mai 1825, 
9 applicables aux congrégations et maisons reli- 
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» gieuses de femmes autorisées même antër. 
» ment à la promulgation de la première d 
» deux lois, loin d'être contraires àcesdisposit 
9 ont déclare inaliénables, à moins d'une antoi 
» tion spéciale du Gonvernement, los biens m 
n blés ou les rentes appartenant aux congrégatii 
» religieuses; 

» Qu'aux termes de Tordonnance du 14 janvii 
o 1831 , aucune transaction ne peut être passée a> 
o nom de ces établissements sans une autorisation 
o du Gouvernement; 

» Est d'avis que les congrégations religieuses ei 
» général ne peuvent, ainsi qu'il est réglé à l'égard 
.D des maisons hospitalières et de refuge par les 
» décrets du 18 février 1809 et 26 décembre 1810, 
» plaider sans une autorisation obtenue dans II 
forme prescrite pour les hospices et établisse- 
D ments de bienfaisance , et qu'il serait utile que 
» cette règle fût établie explicitement par une or- 
» donnancc, ainsi que cela a eu lieu h l'égard des 
o consistoires en 1834. » 

Il résulte de cet avis et des termes de Tarticle 4 
de la loi du 21 mai 1825 et de Tarticle 1*' Je l'or^ 
donnancc du 1i janvier 1831 , que los associations 
religieuses de femmes sont assimilées aux mineurs 
dans Texercice de leurs droits. Comme les fabri- 
ques, les hospices, les communes et les autrefità- 
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blissenients publics, elles ne peuvent ni acquérir , 
DÎ aliéner, ni même effectuer un transport ou une 
inscription de rentes sur TEtat sans avoir obtenu 
une autorisation préalable. Aucune transaction ne 
peut être passée en leur nom sans avoir été ap- 
prouvée par un décret impérial. La faculté illimitée 
"de plaider pouvant devenir, comme celle de tran- 
siger, un moyen indirect d'aliénation, on ne saurait 
admettre que les associations religieuses, placées 
pour leurs principaux actes sous la tutelle du 
Gouvernement , soient affranchies de cette tutelle 
lorsqu'il s'agit d'intenter ou de soutenir devant les 
tribunaux un procès qui souvent peut avoir pour 
elles les plus graves conséquences. 

L'instruction ministérielle du 17 juillet 1825, 
interprétative de la loi du 24 mai précédent, porte, 
art. 18 : « Les dispositions des lois et règlements 
» qui prescrivent les formalités à remplir par les 
9 établissements d'utilité publique, pour les acqui- 
» sillons, aliénations, et, en général, pour l'admi- 
» nistration des biens, sont applicables aux actes 
o de cette nature concernant les congrégations et 
» communautés qui seraient représentées, suivant 
» les cas, par la supérieure générale ou par la su* 
» périeure locale. 

D'après cette instruction, que la circulaire du 8 
mars 1852 a confirmée et maintenue, les associât 
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religieuses se trouTent dans une poshion identiqil 
à celle de tous les établissements pnblica ; ellei 
doivent donc être également assnjétîes aux forint- 
lités que ces établissements sont tenus 4.'obserm 
avant d'ester en justice et avant de transiger. 
Nous allons les résumer brièvement, en preo»t 
pour guides les remarquables travaux de M. Gao^ 
dry et de Mgr AfTre sur les actes judiciaires et 
transactions des fabriques paroissiales. 

Des actes judiciaires ^ . 

Sous ce titre, nous nous occuperons : 1^ dei 
formalités à remplir pour obtenir raatorîsation de 
plaider ; 2^ des formes de procéder devant les tri- 
bunaux civils ; 3^ enfin , de rexécution des juge- 
ments. 

1 . — Des formalités à remplir pour obtenir {W 
torisation de plaider. — Nous l'avons dit, nulle 

* Od entend par aeie judiciaire Tacie qoi émane dimte- 
ment du juge ou qui tend à obtenir du juge une aolotion* 

Cette dénomination est donc commune à la déciaion d*iui 
tribunal et aux actes de procédure faits p«tur Tobtenir. 

Par opposition , on appelle actes extrajudiciaires cein qoi 
ne réunissent pas les conditions que nous venoni d^indiqaer; 
tels sont les actes notariés , les actes sous seing privé , et 
même les actes d^avoué ou d^huisrier qui ne se rapportant 
pat à nne instance introduite on à introduire. 
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contestation judiciaire dans laquelle une associa- 
tion religieuse est intéressée ne doit être suivie 
sans avoir été précédée d'une autorisation. Pour 
l'obtenir, il suffit de produire une délibération du 
conseil d'administration, à laquelle on joint les 
pièces à l'appui du procès à intenter ou de la dé- 
fense à présenter. Cette délibération est notifiée à 
la partie adverse , avec déclaration que les pièces 
sont déposées au secrétariat général de la préfec- 
ture et invitation d'en prendre connaissance» si elle 
le juge convenable, mais sans déplacement. 

Si l'autorisation est sollicitée par un individu 
demandeur contre une association religieuse , il 
doit remplir les formalités tracées par l'article 51 
de la loi du 18 juillet 1837, et adresser au préfet 
un mémoire sur papier timbré exposant les motifs 
de sa réclamation ; il lui en est donné récépissé. 
Le préfet communique le mi'moire à la supérieure 
de la communauté ou congrégation attaquée, qui » 
après l'avoir soumis à son conseil , le renvoie au 
préfet avec la réponse intervenue. 

Le conseil de préfecture statue dans le délai de 
deux mois , à partir de la date du récépissé donné 
au demandeur. S'il accorde l'autorisation, il ne 
motive pas sa décision; il doit la motiver s'il la 
refuse . 

L'autorisation doit être accordée toutes les fois 
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que la cause de la communauté on coDgrëgitioi 
demanderesse ou défenderesse présente une appi- 
rence de raison et de légalité. Le conseil de préfM- 
ture ne doit pas se constituer juge séyère, appré- 
ciant le mérite de Taction au pointde vuerigoureix 
du droit. Son autorisation a pour but d'empteher 
des procès déraisonnables et nullement d'entraver 
le cours d'une justice régulière. D'ailleurs, lai 
membres d'un conseil de préfecture n'étant pas dai 
magistrats de l'ordre judiciaire , ils doivent se ren- 
fermer dans les limites de leur justice administrative, 
c'est-à-dire diriger ou maintenir les établissement! 
publics dans la voie d'une bonne administratioD 
par la défense convenable de leurs intérêts. 

Lorsqu'une autorisation, dit M. Gaudry, est 
donnée pour suivre un procès, elle doit servira 
toutes les phases de la procédure. Ainsi, il n'est 
pas nécessaire d'obtenir de nouvelles autorisalioBS 
après des jugements préparatoires ou interlocn- 
toires exigeant uno reprise de l'instance ou déi 
conclusions nouvelles. Il n'en est pas non'plus be- 
soin sur l'exécution du jugement ou sur h'^ inci- 
dents de cette exécution. Mais ce principe ne doit 
pas s'étendre au-delà de justes limites, car si, i 
l'occasion d'un procès, il survenait des demandes 
entièrement en dehors de celles prévues lorsque le 
procès s*est engagé, ce serait une contestation poor 
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laquelle od ne pourrait pas se prévaloir des autori- 
sations accordées. 

Une nouvelle autorisation nous parait nécessaire 
quand on se pourvoit devant une juridiction supé- 
rieure . 

Si, comme défenderesse, l'association religieuse 
oeréclamaitpas l'autorisation dontelle a besoin, son 
adversaire devrait, avant toute demande judiciaire, 
se pourvoir pour la faire autoriser, sinon les juges 
refuseraient de statuer, et, s'ils avaient statué , 
l'association religieuse pourrait se pourvoir par re- 
quête civile , comme n'ayant pas été défendue sui- 
vant l'article 481 du code de procédure civile. 

Dans le cas où le conseil de préfecture autorise l'as- 
sociation religieuse à se défendre, la demande peut 
être immédiatement formée contre elle et le procès 
s'engage. S'il refuse, au contraire, cette autorisation, 
et si, dans l'impuissance de se défendre; la com- 
munauté ou congrégation ne satisfait^pas aux ré- 
clamations élevées contre elle, le réclamant forme 
sa demande devant les tribunaux. Elle est alors 
jugée par défaut. 

Le recours contre la décision du crnsei' de pré- 
fecture est ouvert devant le conseil d'Etat; il est 
introduit et jugé dans la forme administrative; il 
doit, à peine de déchéance, avoir lieu dans io délai 
de trois mois, à dater de la notification de rarrété 



— 13* — 

du conseil de préfecture : c'est à celui qui a re{i 
cette notification à le former. Le conseil d'Etat 
prononce dans les deux mois de l'earegistrement 
du pourvoi au secrétariat général. 

2. — Des formes de procéder devant les tribft- 
naux civils, — Nous distinguerons, avec Mgr Affre, 
dans ces formes : l*" l'introduction de l'affaire; 
2o Tinlerrogatoire ; 3» la péremption; 4® le désiste- 
ment ; 5® l'acquiescement. 

1* Introduction de V affaire. — L'alBEiire ait 
portée, sans essai préalable de conciliation, devant 
le juge défendeur si elle est personnelle, on dcYSOt 
celui de l'objet litigieux si elle est réelle, ou enfin 
devant celui soit du domicile, soit de l'objet liti- 
gieux si elle est mixte. 

Elle est introduite par un exploit d'huissier et 
elle s'instruit et se juge comme toute autre affaire 
privée. Les associations religieuses sont tenues, 
comme les particuliers, de constituer un avoa<^; 
elles sont soumises à tous les moyens d'instruction 
et à toutes les causes de déchéance qui atteignent 
les individus. 

2^^ Interrogatoire. — L'interrogatoire à subir, 
quand il est ordonné, donne lieu aux observations 
suivantes : la supérieure, chargée de représenter 
la communauté ou congrégation, ne doit pas être 
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interrogée d'office, parce qu'elle ne peut* dans ses 
réponses y dépasser les limites de son mandat. Or, 
elle le ferait si elle subissait ce mode d'interroga- 
toire ; elle doit se borner à lire la délibération du 
conseil d'administration dans laquelle doivent être 
renfermées toutes les réponses que l'association 
juge convenable de faire. 

3** Péremption, — La péremption consiste dans 
l'anéantissement d'une 4)rocédure par la disconti- 
nuation des poursuites pendant trois ans à dater de 
l'exploit introductif; mais elle n'éteint pas l'action; 
c'est seulement une soric de prescription créée 
dans le but d'empêcher la prolongation indéfinie des 
procès. Elle se fonde sur la présomption que le 
demandeur reconnaît par son silence que sa pré- 
tention est peu fondée. 

Le demandeur principal est condamné ù payer 
tous les frais de l'instance périmée. 

4* Désiittment, — Les associations religieuses 
autorisées ne peuvent, dans aucun cas, se désister 
au fond. La raison en est sensible : le désistement 
est un abandon de l'objet contesté ; c'est par consé- 
quent plus qu'une transaction. Or, celle-ci ne peut 
avoir lieu sans une autorisation du Gouvernement. 
Elles peuvent toutefois se désister dans la forme» 
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c est-ù-dire renoncer à l'instance commencée, lors- 
qu'il n'y a pat à craindre un dépérissement de 
preuves et que le désistement procure TaTanUp 
d'éviter les frais et les autres inconvénients d'one 
procédure vicieuse ; mais elles ne le peuvent point 
dans le cas contraire ; s'il s'agissait , par exemple, 
en se désistant, de renoncer à une enquête, à on 
rapport d'experts , à un interrogatoire qui leur 
seraient favorables , à plus forte raison si Peffet da 
désistement était d'entraîner indirectement la perte 
de l'action. 

5® Acquiescement, -— C'est l'adhésion qn'one 
partie donne à une demande , à un jugement on 
à une clause quelconque. 

Tout ce que nous venons de dire du désistement 
s'applique à l'acquiescement. L'acquiescement est 
exprès ou tacite: exprès, il résulte des termes 
formels exprimés dans la convention; tacite, il 
peut n sulter de certains termes d'un acte semblant 
renfermer implicitement un consentement. 

Les effets de l'acquiescement sont d'établir an 
véritable contrat entre deux parties. Lorsqu'il a 
pour effet l'abandon d'un droit, il constitue aoe 
aliénation, chose que les associations religieuses 
ne peuvent faire sans autorisation. Il en serait de 
même s'il avait pour objet la concession d'an- im 
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meuble à une communauté ou congrégation reli- 
gieuse. Le décret qui l'autoriserait devrait être in- 
séré en entier dans l'acte notarié à intervenir. 

3. — De V exécution des jugements. — Lorsque 
les tribunaux ont définitivement prononcé sur des 
contestations intéressant une association religieuse, 
il faut exécuter leurs décisions, soit que Texécution 
doive être réclamée par l'association , soit qu'elle- 
même ait été condamnée à remplir une obligation 
envers un tiers. 

Les associations religieuses ne doivent jamais 
être poursuivies par vole d'exécution judiciaire. 
On en comprend le motif : leurs biens sont inalié- 
nables , si ce n'est en se conformant aux autorisa- 
tions données par la loi. Or, une poursuite d'exé- 
cution judiciaire serait unmode indirect d'aliénation. 
Si l'association a des ressources pour se libérer , le 
créancier qui a obtenu un jugement contre elle de- 
vra se pourvoir devant l'autorité administrative qui, 
sur l'avis de l'Evéque, assignera des fonds pour le 
paiement. Dans l'hypothèse contraire, il y aurait 
lieu de solliciter un décret pour autoriser l'aliéna- 
tion des immeubles susceptibles d'être vendus. On 
ne pourrait, dans aucun cas, aliéner la maison 
conventuelle. Ce serait porter atteinte à l'existence 
de l'association religieuse elle-même. 

4* 
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Si le jagement est rendu en favear d'une em- 
munauté ou congrëgationy il est exécutoire snr ton 
les biens du débiteur, et par tontes les Yoies de 
saisie dont les règles sont établies par lei code da 
procédure civile (art. 146, 147 et 549}. 

Des transactions. 

Par transactiony il faut entendre un acte par le- 
quel deux parties terminent une contestation ntfeoo 
préviennent une contestation à naître en se cédant 
mutuellement des droits litigieux. 

Aux termes de Tarticle 2045 du code Napoléon, 
les communes et les établissements publics ne peu- 
vent transiger ru'avec Tautorisation du GouYeme- 
ment. L'ordonnance du 14 janvier 1831 applique 
expressément cotte disposition aux associations reli- 
gieuses et défend , ainsi que nous l'avons déjà dit, 
h tout notaire de passer aucun acte de transaction 
s'il n'est préalablement justifié d*une autorisation. 
Un décret doit toujours autoriser toutes les transac- 
tions sur les immeubles, quelle que soit leur impor- 
tance, AucbefdeTËlat seul il appartient également 
d'autoriser les transactions mobilières au-dessus de 
300 fr. Le préfet autorise les autres par un arrêté 
pris en conseil de préfecture. 

Les principaux motifs pour conseiller la transae- 
tion sont l'incertitude du droit réclamé, la craints 
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que le débiteur ne puisse payer la dette entière, et, 
en général, tout ce qui procure à la communauté 
ou congrégation un arrangement avantageux, soit 
parce qu'il assure une partie de la chose ou du 
droit qu'elle était exposée à perdre , soit parce qu'il 
lui évite des frais certains et qu'elle n'abandonne 
qu'un droit contestable. 

Les pièces à produire sont : 

1^ La délibération du conseil d'administration 
par laquelle il demande à transiger et expose les 
motifs de sa demande; 

2° Le projet de transaction ; il doit exprimer , 
avec détail , clarté et exactitude , les conditions 
auxquelles les parties veulent consentir ; 

3<> L'avis du comité consultatif. (Cet avis nous 
parait indispensable, bien que Its instructions mi- 
nistérielles aient négligé ifen prescrire la produc- 
tion) ; 

4® L'état de l'actif et du passif de l'association ; 

5° L'avis du sous-préfet ; 

6« L'avis de l'Évêque ; 

70 L'avis du conseil de préfecture ; 

8*^ L'avis du préfet. 

f^ dossier, ainsi formé, est transmis au ministre 
des cultes qui provoque le décret autorisant la trao- 
saction. 
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L'acte à intervenir est passé deTint notaire, et b 
décret qui rnutorise y est inséré en entier. 

Lorsque la transaction ne contient aneune stijpa- 
lalion de sommes et valeurs , ni dispositions soi- 
mises h un plus fort droit , elle est passible à Tea- 
registrement d'un droit fixe de 3 fr. (Loi da38 
avril 1816, art. 44.) 

VII. — DES ACTES C0N8BRVAT01RB8. 

On appelle actes coMervatoirei ceux qai oat 
pour but d'empêcher un droit de péricliter. 

Les supérieures des associations religieuses soat 
tenues de faire tous les actes conservatoires pour 
le maintien des droits de ces établissements et 
toutes les diligences nécessaires pour le recoavr^ 
ment de leurs revenus. Elles doivent notamment 
empêcher les prescriptions et requérir tontes m* 
scriptions hypothécaires qu'il est besoin, donner 
main-levée , quand il y a lieu , de ces inscriptioBS, 
etc. 

De la prescription. 

La prescription est un moyen d'acquérir on de 
se libérer par le simple effet du temps sous les 
conditions déterminées par la loi. Et le est fondée 
sur la nécessité de ne pas laisser la propriété trop 
longtemps incertaine : la loi suppose que celai qoi 
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ne poursuit plus , pendant un certain temps , son 
débiteur, a renoncé à ce qui lui esl dû, ou que 
celui qui laisse un autre jouir paisiblement de 
sont bien consent à ce que ce dernier en devienne 
propriétaire. 

Aux termes de Tarlicle 2277 du code Napoléon , 
l'Etat, les communes et les étabiissements publics 
font soumis aux mêmes prescriptions que les par- 
ticuliers et peuvent également les invoquer. 

La prescription peut être interrompue naturel- 
lement ou civilement. Il y a interruption naturelle 
lorsque le possesseur est ^privé , pendant plus d'un 
an , de la jouissance de la chose par l'ancien pro- 
priétaire ou par un tiers. L'interruption civile ré- 
sulte d'une citation en justice, non viciée d'un dé- 
faut de forme« non abandonnée ou non rejetée, d'un 
commandement ou d'une saisie, ou de la reconnais- 
sance de la dette par celui au profit duquel le droit 
était prescrit. 

La prescription se compte par jours , et elle est 
acquise lorsque le dernier jour du tejrme est ac- 
compli. 

Prescription de 30 ans. — La prescription est 
de trente ans à l'égard de tous droits immobiliers 
ou mobiliers. Les associations religieuses, proprié- 
taires d'immeubles, doivent donc établir avec le plus 
grand soin leur jouissance par des actes de posses- 
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sion. Les sommes et les inventaires nepronveniot 
pas suiBsammeDt cette jouissance. Si elles joaii- 
sent par des tiers , les actes de location leor mi- 
sent; si elles jouissent par elles-mêmes , elics 
doivent veiller à ce que leur possession ne soit pu 
interrompue par des usurpations. 

Lorsqu'il s'agit de rentes, on interrompt la pres- 
cription en exigeant un titre nouvel du débitaor, 
après 28 ans de la date du dernier' titre. La eonii- 
dération que la rente a toujours été régulièrement 
payée ne doit pas être un motif de s'abstenir de 11 
demande d'un titre nouvel. 

La prescription de 30 ans n'exige ni titre ii 
bonne foi ; il suffit d'une possession légale. 

Prescription de iO et de 20 am, — La pres- 
cription de 10 et 20 ans s'accomplit pour ou contre 
les associations religieuses lorsqu'elles possèdeat 
ou que l'on possède contre elles des immeabies » 
de bonne foi et en vertu à*uxï juste titre *. 

On appelle juste titre celui qui suffit pour 
transférer la propriété, et qui l'eût transférée réel- 
lement s'il fût émané du vrai propriétaire. 

La prescription de dix ans couvre les vices de 

> La prescription est de 10 ans, si le véritable propri^ 
^aire habite le ressort de la cour impériale où rimmeaUe eit 
situé , et de 20 ans , s^il est domicilié hors da reesort. 
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nullité des obligations; elle décharge les arcfaiiecies 
et entrepreneurs de la garantie des gros ouvrages 
qu'ils ont faits ou dirigés. 

Prescription de 5 ans, — L'une des pres- 
criptions sur lesquelles les associations religieuses 
doivent se tenir le plus en garde, est celle des pres- 
tations annuelles qui leur sont ducs, comme inté- 
rêts des sommes prêtées, arrérages de rentes, loyers 
de maisons, fermages, pensions pour aliments. 
Cette prescription^ qui a lieu par cinq ans, n'ad- 
met contre celui qui l'invoque ni examen de titre, 
ni discussion de la bonne foi. Elle est fondée sur 
la volonté du législateur de ne pas laisser accumu- 
ler une masse trop considérable de charges annuel- 
les contre le débiteur. Aucune considération ne 
saurait résister h cette prescription. On peut ce- 
pendant opposer le serment au débiteur qui invo- 
que la prescription. 

Si donc une association religieuse, qui a des 
prestations de la nature de celles que nous venons 
d'énumérer, veut accorder des délais à son débiteur, 
elle ne peut le faire avec sûreté qu'en réglant, par 
écrit, le compte de ce dernier, et en se faisant sous- 
crire des obligations pour les sommes dues. Ces ti- 
tres ont alors une durée de trente ans. 

Prescription de 3 ans. — L'article 2279 du 
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code Napoléon porte qa'après trois ans ëcoiiéii 
un objet perdu ou volé ne peut plus être reToadiqsé 
contre un possesseur de bonne foi» C'est là me 
prescription spéciale admise pour les objets mobi- 
liers , lors même qu'ils seraient sortis des maint di 
précédent propriétaire contre sa volonté. 

Prescriptions de 2 ans, d'un an et de sis 
mois. — Il nous paraît inutile de mentionner id les 
prescriptions de deux ans , d'un an et de six mois. 
Les associations religieuses n'y sont pas sonmises, 
et ce serait leur faire injure que de supposer qu'el- 
les pourraient les invoquer. 

Ces prescriptions reposentsur lasimple présomp- 
tion que les créances réclamées ont été payées; 
mais celte présomption ne doit pas l'emporter snr 
la vérité. 

De f hypothèque, des inscriptions hypothécaires it 

de leur radiation. 

1 . — De (hypothèque, — Aux termes de l'arti- 
cle 2114 du code Napoléon , l'hypothèque est ni 
droit réel sur les immeubles affectés à l'acquitte- 
ment d'une obligation. En cas de vente de ces in- 
meubles , le droit se convertit en une action sor le 
prix , et il a pour effet de faire servir le prix à i'a^ 
quittement de la créance dont il est la garantie. 

Nous croyons y contrairement à l'opinion de qael- 



— 141 — 

^ qoes auteurs, que les associations religieuses léga- 
î lemeot reconnues peuvent élre autorisées à hypo- 
^ théquer leurs biens pour la garantie d'un emprunt 
! régulièrement contracté; mais celte autorisation ne 
' serait certainement pas accordée par le Gouverne- 
ment pour hypothéquer les bâtiments servant de 
maison conventuelle , non plus que leur dépen- 
dance, attendu qu'une pareille affectation serait un 
' leurre pour le créancier qui, à défaut de paiement, 
ne pourrait, dans aucun cas, être autorisé à en 
poursuivre la vente. 

Il résulte de ce qui précède que les associations 
religieuses ont besoin, pour hypothéquer leurs 
biens , d'y être préalablement et spécialement au- 
torisées par le Gouvernement, qui ne saurait ac- 
corder l'autorisation qu'en vue d'une nécessité ab- 
solue et d'avantages évidents. 

L'hypothèque qui profite aux associations reli- 
gieuses peut être légale, judiciaire ou convention- 
nelle. 

1^ L'hypothèque légale est celle qui résulte de 
la loi. (Code Napoléon, art. 2M7.) Par la seule 
force de la loi et indépendamment de tout juge- 
ment, les établissements publics ont une hypothè- 
que sur les biens de leurs administrateurs compta- 
bles. Les supérieures des communautés ou congré- 
gations religieuses étant les administrateurs cpmp* 



— 1«9 — 

ables de ces associations » elles nous paraisml 
devoir être soumises aux mèmea oUigitions qwhi 
receveurs des hospices. 

L'hypothèque l(^gale est limitée aux immeobkii 
Elle doit ^tre inscrite au bureau des hypothèq«i| 
et n'a rang que du jour de Tinscription ; 

2^ V hypothèque judiciaire résulte , au profit Ici 
établissements religieux, non-seulemeat des joge- 
ments ou actes judiciaires ^, mais encore desdéé- 
sions administratives et des actes administralift 
dans le cas où cet effet y est attaché par les lois. 

L'hypothèque judiciaire frappe tons les biem 
actuels du débiteur et ceux qu'il pourra acqué- 
rir, rnuis elle n'a d'effet que par l'inscription ; 

3^ ^hypothèque conventionnelle est celle qii 
dérive d'actes authentiques et notariés dans les- 
quels elle a été stipulée par des personnes ayiflt 
capacité d'aliéner. 

A la différence de l'hypothèque légale et de l'hy- 
pothèque judiciaire, l'hypothèque conventionnelle 
ne frappe pas tous les biens du débiteur : son efot 
est restreint à ceux spécifiés dans l'obligafioB ; 
• 

> Ces actes judidaint sont, aux termes de l'art. 2ïîBi di 
code Napoléon, des reconnaissances on ▼ërifleationè, fiilA 
en jugement, de signatures apposées à an aela MMitaeiai 
privé. 
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Biâîsy comme celle-ci , elle n'a de rang que du jour 
où r inscription révèle aux tiers son existence. 

L'hypothèque conventionnelle doit être toujours 
stipulée dans les baux des biens des associations 
religieuses et, à cet effet, ils doivent être passés 
en la forme notariée, et contenir la déclaration 
spéciale de la nature et de la situation de chacun 
des immeubles hypothéqués appartenant actuelle- 
ment au débiteur. 

2. — Des inscriptions hypothécaires . — On 
appelle ainsi la déclaration faite parle créancier au 
bureau de conservation des hypothèques de l'ar- 
rondissement où sont situés les biens soumis à l'hy- 
pothèque. 

L'hvpolhèque, soit conventionnelle, soit judi- 
ciaire, soit même légale, n'ayant de rang que du 
jour de l'inscription, il est extrêmement important 
qu'elle soit inscrite aussitôt après l'acte, le juge- 
ment ou le fait qui la produit ,^ d'autant mieux que, 
dans quelques cas, la loi prouonce la nullité des 
inscriptions tardives. 

Pour opérer l'inscription d'une hypothèque judi- 
ciaire ou conventionnelle , la supérieure de l'asso- 
ciation religieuse représente, soit par elle-même, 
soit par un tiers, au conservateur des hypothèques, 
le jugement ou l'acte qui donne naissance à l'hypo- 
thèque. Elle y joint deux bordereaux écrite sur pa 



— 144 — 

pier timbré , dont l'un peut être porté sur l'e 
tion du titre , et qui contiennent : 

1<» Le nom de la communauté ou congréf 
sa situation et l'élection d'un domicile pour li 
rieure dans un lieu quelconque de Tarrondi^i 
du bureau ; 

â^ Les nom , prénoms et domicile du dé 
sa profession, s'il en a une connue , ou un 
gnation individuelle et spéciale , telle <[ne i 
servateur puisse distinguer, dans tons les ca 
dividu grevé d'hypothèques; lorsque le d 
est décédé , la loi n'oblige pas le créancier 
qner les noms de ses héritiers; il suffit d 
connaître le défunt ; 

3^ La date et la nature du titre; 

4^ Le montant du capital des créances en 
dans le titre ou évaluées par la supérieure 
les ventes ou prestations , ou pour les droit! 
tuels et conditions susceptibles d'être évali 
argent. Lfirsqu'il s'agit d'une vente en graii 
prend pour base les mercuriales de l'épot 
l'inscription est requise; 

5^ Le montant des accessoires de ces cap 
tels que les intérêts ou arrérages échus, et le 
faits ou faire pour parvenir au recouvremen 
doit apporter beaucoup de soin dans ces di 
évaluations , car si elles sont moindres que 
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leur réelle , la communauté ou congrégation reli- 
gieuse est lésée d'une manière irréparable; elle se 
trouve liée sans retour envers les tiers par son 
évaluation , et ne peut rien répéter au-delà ; 
6® L'époque de Texigibilité; 
1^ Enfin, Tindication de Tespèce et de la situa- 
tion des biens. 

Les inscriptions conservent Thypothèque pendant 
dix années y à compter du jour de leur date. Leur 
effet cesse si elles n*ont pas été renouvelées avant 
l'expiration de ce délai. 

Aux termes de l'article 2155 du code Napoléon, 
les frais des inscriptions sont à la charge du débi- 
teur s'il n'y a stipulation contraire; l'avance en est 
faite par l'inscrivant, si ce n'est quant aux hypo- 
thèques légales y pour l'inscription desquelles le 
conservateur a son recours contre le débiteur. 

3. — De la radiation , réduction et tramla^ 
Hon de$ hypothèques et inseriptions hypothécaires 
et des actions qui s'y rattachent. — La radiation, 
la réduction et la translation des hypothèques et 
inscriptions hypothécaires ayant pour effet de mo- 
diûer ou mAme de détruire les garanties des créan- 
ciers, il est de principe qu'elles ne peuvent être 
consenties par eux qu'autant qu'ils sont capables 
d'aliéner. Or les associations religieuses n'ayant 
pas cette capacité, on a dû y suppléer par d'aot 

5 
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moyens, et les dispositions du décret dn tt 
midor an xii, concernant les étahliMemen 
bienfaisance, nous patraissent devoir leur êtrt 
pliquëes. Ce décret porte que «les receveurs 
o établissements de charité ne pourront , dan 
» cas où elle ne serait point ordonnée par les \ 
9 bunaux, donner main levée des oppositions ft 
o mées pour la conservation des droits des pauvr 
» et des hospices, ni consentir aucune radiation 
» changement ou limitation d'inscriptions hypo 
» thécaires, qu'en vertu d'une décision spéciale do 
o conseil de préfecture , prise sur une proposition 
» formelle de l'administration, et Tavis du comité 
» consultatif établi près de chaque arrondisse- 
» ment. » 

Il résulte de ces dispositions que lés commnnaa- 
tés et congrégations religieuses ne peuvent donner 
main-levée d'une inscription hypothécaire , ni en 
consentir la réduction ou la translation sans une 
autorisation spéciale du conseil' de préfecture, qui 
n'est accordée que lorsque le débiteur a opéré n 
libération. 

Lorsque la main-levée, la réduction ou la trans- 
lation a été autorisée par le conseil de préfectvro 
avec les formalités requises, la supérieure souscrit 
devant notaire l'acte nécessaire pour l'opérer. Uns 
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ampliation , dûment timbrée , de Tautorisation est 
annexée à cet acte ^ . 

VIII. — DES CONTRIBUTIONS. 

Les contributions sont de deux sortes : 

1* Les contributions directes^ qui atteignent di- 
rectement les personnes ou les biens , et se perçoi- 
vent en vertu de rôles nominatifs; 

2^ Les contributions indirectes , qui sont exigées 
abstrnctivement des personnes, et pèsent générale- 
ment sur des objets de consommation. 

Nous ne nous occuperons ici que des contribu- 
tions directes. 

Elles sont au nombre de quatre principales , sa- 
voir : 

1*^ La contribution foncière, qui frappe la pro- 
priété immobilière ; 

2^ La contribution personnelle et mobilière, qui 
frappe la fortune mobilière, en la présumant d'a- 
près le loyer d'habitation ; 

3o La contribution des portes et fenêtres f qui 
frappe le luxe probable des habitations ; 

4* Enfin, la contribution des patentes f qui 

■ Pour raccompliMemeDt de toutes les formalilÀ ënain^ 
réetdanila prëtente lectioa, les auociationt religieniet feront 
bieo d^sf oir rteoars sa ministère d^on STonë. 



frappe le revenu produit par Texereice de rindni- 
trîe. 

La loi annuelle des finances fixe ie eontingeot 
de chaque département en principal et centimei 
additionnels généraux pour les trois eontributioni 
foncière, personnelle et mobilière , et des portes et 
fenêtres. 

La répartition en est faite par la même loi entre 
les départements, par les conseils généraux entre 
les arrondissements , par les conseils d'arrondisie- 
ment entre les communes, et par une cominiuioB 
de répartiteurs entre les contribuables. 

1. — Contribution foncière* — La eontributioD 
foncière est établie , par égalité proporlionnelle, 
sur toutes les propriétés foncières , bftties ou nos 
bâties, à raison de leur revenu net imposable. Le 
revenu net des terres est ce qui reste au proprié- 
taire, déduction faite, sur le produit brot, des 
frais de culture, semences, récoltes, entretien et 
transport des denrées au marché. Le revenu net 
imposable pour les propriétés bâties est tout ce qai 
reste au propriétaire, déduction faite, sur la valeor 
locative, de la somme nécessaire pour l'indemniser 
du dépérissement et des frais d'entretien et de répa- 
ration. Le revenu imposable est le revenu net cal- 
culé sur un nombre d'années déterminé. 
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â. — Contribution personnelle et mobilière* — 
Les deux taxes qui sont réunies sous ie nom 
de contribution personnelle et mobilière ont des 
bases entièrement différentes. 

La taxe personnelle se compose toujours de la 
valeur de (rois journées de travail. Elle i^st due par 
chaque habitant français et par chaque étranger de 
tout sexe jouissant de ses droits et non réputé indi- 
gent. Les membres des associations religieuses y 
•ont assujétis. 

La taxe mobilière a pour base la valeur locative 
des habitations, mais seulement pour les parties de 
bâtiment servant à l'habitation personnelle; elle 
est due pour toute habitation meublée , mais elle ne 
peut porter sur les dortoirs, salles d'étude, classes 
et réfectoires. La supérieure seule d'une commu- 
nauté religieuse est soumise à cette taxe pour la 
maison conventuelle. 

La contribution personnelle et mobilière ét^nt 
établie pour Tannée entière, lorsqu'un contribua- 
ble vient à décéder dans le courant de Tannée, ses 
héritiers sont tenus d'acquitter le montant de sa 
cote. 

3. — Contribution des portes et fenêtres. — 
La contribution des portes et fenêtres est une taxe 
d'habitation ajoutée, comme complément, à la 
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coDtrîbatioD mobilière. Elle est établie Mir leioi- 
vertures donnant jour sur les rues» cours oo jt^ 
dins des bâtiments et usines. 

Les bâtiments appartenant aux commonaotës et 
con^n^égations religieuses , bien que seirant à dei 
usages considérés comme senrice public , ne sont 
pas f en gc^néral , exemptés de la contribatioD dei 
portes et fenôtres. On exempte seulement de l'im- 
pôt , conformément aux dispositions de l'article 105 
de la loi du 3 frimaire an vu , les maisons d'éduca- 
tion purement gratuite , dirigées, conformément 
aux lois y par des associations religieuses à qui elles 
appartiennent. Si quelques élèves payaient pension, 
l'exemption ne serait pas accordée. (Arrêts do con- 
seil d'Etat, 3 février et 21 décembre 1843; 25 juin 
1845.) La partie du bâtiment affectée à la tenue 
d'une école communale, à un hospice on à nn dis- 
pensaire doit Hic également exemptée de cette con* 
tribu tion. 

4. — Contribution des patentée. — La contri- 
bution dos patentes se compose d'un droit iixèet 
d'un droit proportionnel. Ces droits sont détermi* 
nés par la loi du 25 avril 184&'. Les communautés 
religieuses en sont passibles, lorsqu'elles tiennent 
un école libre avec internat, ou lorsqu'elles 
exercent une industrie comprise dans l'une des 
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catégories énumérées dans les tableaux annexés k 
la loi précitée. 

De la taxe des biens dé main •morte, — 
Outre l'impôt foncier auquel les assqciations reli- 
gieuses sont assujéties comme les particuliers, elles 
ont encore à acquitter, aux termes de la loi do 
20 février 1849, une taxe annuelle généralement 
désignée sous le nom de taxe des biens de main* 
morte et représentative des droits de transmission 
entre-vifs et par décès. Elle est calculée à raison de 
62 et 1/2 par franc du principal de la contribution 
foncière. 

La loi précitée a eu pour but d'assujétir les 
biens des établissements publics, sinon aux mêmes 
droits que les propriétés particulières, du moins à 
un impôt équivalent aux droits que les particuliers 
ont à supporter. Ainsi , les biens des particuliers 
successivement transmis par actes entre-vifs el par 
décès, donnent lieu, à chaque transmission, h un 
nouveau droit proportionnel d'enregistrement qui 
atteint tous ces biens par période moyenne de 20 
à 25 ans, tandis que les propriétés de main- 
morte, placées hors du commerce et improduc- 
tives pour l'impôt des mutations, sont ainsi af- 
franchies, à raison de la qualité des possesseurs, 
qui aliènent rarement et ne meurent jamais , d'une 
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charge à laquelle les propriétés particulières soat 
iDévitablement soumises. 

Il résulte du texte de la loi que Timpôt des bieu 
de main -morle exige la réunioD des quatre condi- 
tions suivantes : V qu'il porte sur des biens im- 
meubles; 2^ que ces biens soient passibles de la 
contribution foncière ^ ; 3*^ qu'ils appartiennent anx 
établissements ou personnes civiles désignées par 
la loi, et que leur propriétaire soit compris dam 
rénumération de l'article 1*'. 

Cette taxe est très-lourde et doit avoir pour con- 
séquence d'amener les congrégations et commnnau- 
tés religieuses à aliéner celles de leurs propriétés 
immobilières qu'il ne leur serait pas iodispensaUe 
de conserver, et b les remplacer par des rentes sur 
l'Etat ou par d'autres valeurs d'un produit plu 
considérable et d'une gestion plus facile. 

L'application de la loi du 20 février 1849 a déjà 
soulevé de nombreuses difficultés, et le conseil 
d'Etat a eu plusieurs fois à se prononcer à lear 
sujet. Il a décidé notummeut : 1^ que la vente en 
cours d'exercice d'un immeuble assujéti à la taxe 

' Ainsîf la partie à\\n couvent affectée à la tenue d^ane 
école publique, à un hospice communal, etc., n'ëtiiat pu 
passible de Pimpôt foncier, oe Test pas non plut de la Um 
de main-morte . 
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de main-morte ne donne pas droit à décharge , at- 
tendu que cette taxe est établie au commencement 
de l'année pour l'année entière comme pour la con- 
tribution foncière; T que la taxe est due moitié par 
le nu-propriétaire, et moitié par Tusufruitier d'un 
immeuble assujéti à cet impôt, conformément aux 
règles suivies en pareil cas pour la contribution 
foncière; 3^ que la taxe n'est pas due par une com- 
munauté qui aurait son siège dans des immeubles 
dont la propriété appartiendrait à un ou plusieurs 
de ses membres en leur propre et privé nom. 

/>e« réelamatioM. — Aux termes de far- 
ticle 28 de la loi du 21 avril 1832, les réclamations 
en décharge ou réduction et en mutation de cotes 
sont admises au secrétariat de la préfecture et des 
sous-préfectures , pendant trois mois , à partir du 
jour de la publication du rôle, dans chaque com- 
mune. Il doit être formé une pétition particulière 
pour chaque nature de contribution, et chaque ré* 
clamation doit être accompagnée de l'avertissement 
ou de l'extrait du rôle, ainsi que de la quittance des 
termes échus. On ne peut, sous prétexte de récla- 
mations, différer le paiement des termes à échoir 
pendant les troîs miis qui suivent la réclamation et 
dans lesquels elle doit être jugée définitivement. 

Les réclamHtions qui s'appliquent à une cote de 
30 fr. et ao-dessoi doivent être rédigées sur pa- 
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pier timbré. Cellei qui eoncenient one eole. 
dre de 30 fr. ne sont pas assujëties ao timbre. 

Une associntion religieuse qui a épronvé dei 
perles de revenus par suite de chômages d'usiaci 
ou de vacance de maisons , d'une durée de trois 
mois au moins, peut former des demandes en n- 
mise ou mod(^ralion de contributions; mais ces de- 
mandes doivent, sous peine de déchéance, être pré- 
sentées dans les quinze jours qui suivent l'expi- 
ration du trimestre, du semestre ou de l'année 
d'inhabitation. Elles doivent être également eir 
papier timbre si la cote s'élève à 30 fr. et au-dessas, 
vl être toujours appuyées de l'extrait du rôle. 

Les pétitions en remise ou modération poif 
cause de grôle, épizootie, incendie , inondatiooi 
ou autres événements imprévus, sont présentées, 
dans le plus bref délai possible, et, au plustsrd, 
dans les quinze jours qui suivent l'éYènement. 

Dès que Tinstruction dos réclamations est termi- 
née par les soins du directeur des contributioas 
directes , le préfet prononce s'il s'agit de demaa- 
des en remise ou modération ; le conseil de préfec- 
ture statue sur les demandes en décharge, rédo^ 
tion et mutation de cotes, ainsi que sur les cotes 
indûment imposées. 

Le contribuable qui veut se pourvoir au conseil 
d'Etat doit exercer son recours dans les trois mois 
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f de la notification de la décision. La requête est for- 
r mée sur papier timbré et doit être accompagnée 
r d'une expédition de la décision attaquée. Les re- 
cours peuvent être transmis sans frais au président 
do conseil d'Etat par T intermédiaire du préfet, qui 
y joint ses observations. 

Les décisions du préfet sur les demandes en re- 
mise ou modération ne sont pas susceptibles d'être 
déférées au conseil d'Etat par la voie contentieuse. 
Le recours est porté devant le ministre dans le dé- 
partement duquel se trouve la matière conten- 
tieose. 



CHAPITRE IH. 
••■ ••••elAMoBfl hespltollèrefl de femmes. 



I. — GÉNÉRALITÉS, SERVICE DBS HÔPITAUX ET 

HOSPICES, SOIN DES MALADES DANS 

LES CAMPAGNES. 

Ainsi que nous l'avons dit dans l'introduction 
de ce travail, la révolution, qui avait supprimé 
toutes les associations religieuses sans exception , 
n'était pas encore finie que les congrégations , à 



— 1M — 

peine dif perlées , ddt tœors bospitâlièree * repn- 
naieDt partout l'exercico de leur sainte mission. 

Par un arrêté consulaire du 24 yendëmiaire a 
XI , les filles de Saint-Yincont-de-Paal étaient »• 
torisées à se réunir en congrégation , et plosiean 
autres associations religieuses hospitalières , tiit 
anciennes que nouvelles, ne^tardaient pas à obtenir 
le même privilège. Le Gouvernement impérial» qai 
savait apprécier les services rendus par ces assoeit- 
tiens f leur accorda sa protection et ses encourage- 
ments. Elles avaient pris en 1808 an tel dévelop- 
pement qu'on conçut le projet de leur donner an 
règlement commun. Elles furent convoquées dam 
ce but , à Paris, en chapitre général • Le décret da 
18 février 1809 devint comme le code Napoléon de 
ces congrégations; et, à partir de cette ëpoqae, 
leurs établissements se multiplièrent rapidement. 
Nous ne saurions exposer , môme succinctemeat 
ici, les services que l'humanité souffrante doit h ces 
admirables associations. Qui n'a été témoin du dé- 
vouement, de Tabnégation des Sœurs de la Charité? 
Dans nos hospices , dans les mansardes , dans les 

> On entend par auociaHonê religieutei kêtpitëUim eellei 
dont rinititution a pour but principal de deaaervir les heaficM 
et hôpitaux , on de porter aux pauvret , à domieilei dei aoiaf, 
dcf Ncourt et dei remedei. 



maisons de détention , aux bagnes , sur les champs 
de bataille, ne les trouve-t-on pas partout où il y a 
un malheureux à soulager , à consoler, à gagner à 
Dieu, et quels miracles ne leur voit-on pas opérer? 

Il ne nous appartient pas de faire Téloge de 
ces saintes femmes, aujourd'hui si répandues 
et partout si justement vénérées; un volume 
ne suffirait pas, d'ailleurs, à uue pareille tâche. 
La nôtre est plus modeste et doit se borner a pré- 
senter quelques détails sur la constitution des asso- 
ciations de Sœurs hospitalières , au point de vue 
temporel , et sur leurs rapports avec les adminis- 
trations charitables. 

La plupart des associations de Sœurs hospita- 
lières légalement reconnues se proposent un triple 
but : le service des hospices et hôpitaux , le soin 
des malades à domicile , soit à la ville f soit dans 
les campagnes, et, enfin , Tinstruction gratuite des 
jeunes filles pauvres. Elles sont enseignantes sous 
ce dernier rapport, et elles doivent se conformer 
aux lois sur renseignement, dont nous tracerons 
les principales dispositions dans le chapitre sui- 
vant. 

La mission des Sœurs de la Charité dans les 
campagnes a été décrite avec un rare bonheur par 
M. Ch. Lucas, inipecieur général des prisons , 
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dans un rapport plein d'intérêt dont nous wniiMi 
heureux de reproduire ici un extrait ^. 

I» Sous le rapport de l'assistance matérielle pou 
les secours h donner auK malades , la Sœar de Chi- 
rite répond à tous les besoins ; dans les campagnes, 
les maladies viennent trop habitoellemeot de l'in- 
curie du paysan , de l'absence des premiers soins. 
Le paysan est, h cet égard, insonciant et impré- 
voyant ; il est d'ailleurs économe jusqu'à ravarice. 
Il n'appelle habituellement le médecin qu'à la de^ 
nière extrémité , et quand il est trop tard ; ou si, 
par exception, il l'appelle en temps utile, sa visite 
ne porte pas ses fruits ; les prescriptions ne soit 
pas suivies ou sont mal exécutées. 

La Sœur de Charité conseille , propage d'abord 
les précautions hygiéniques , puis aon œil intelli- 
gent devine le mal ; elle le guérit , si ses soins 
peuvent le guérir ; si le mal exige la préseneeda 
médecin , il est appelé , et ses remèdes aoot admi- 
nistrés par la Sœur avec un intelligent dévouement. 
Sous ce rapport, loin de provoquer la susceptibilité 
du médecin qui aime l'honnête et utile exereice de 
son honorable profession , la Sœur ne doit inspirer 
que sa reconnaissance. Gr^tce à elle, il arrive» 
moins au lit du malade avec In conviction que son 

* Annales de la Charité, année •1852, p. 446. 
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art sera utile au soulagement du malheureux qui 
l'attend, 

c Et maintenant cette Sœur, qui va soigner le 
malade à domicile , remplace pour les campagnes 
l'hôpital des villes, et le remplace avec avantage. 
Tout son dévouement s'accomplit dans l'intérieur 
de la famille , et en m^me temps se communique à 
tons. £lle apprend aux pères et mères à soigner 
leurs enfants , aux enfants à soigner leurs pères et 
mères. Le mauvais c6té des hôpitaux, c'est qu'ils 
interrompent y sous ce rapport, les devoirs et relâ- 
chent les affections de famille. La Sœur de Charité, 
au contraire, ajoute à son assistance morale et re- 
ligieuse qui fait apprendre, aimer et pratiquera 
tous les membres de la famille les devoirs les plus 
sacrés de la conscience, et les meilleures inspira- 
tions du cœur. Puis, cette Sœur, pendant qu'elle 
est assise au foyer domestique, pendant qu'elle vit 
de la vie de cette famille , donne et multiplie au- 
tour d'elle les bonnes paroles, les bonnes pensées, 
les bons sentiments, les bonnes pratiques. C'est 
ainsi que, par ses visites renouvelées, elle réussit 
à créer au sein de cette famille, une atmosphère 
de régénération morale et religieuse , en répandant 
autour d'elle co.uine un parfum de la pureté de son 
cœur et de sa foi. C'est ainsi encore qu'elle soij 
•t guérit les âmes en même temps que les eorpi 
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» Cette éducation 'ambulante qa'oa a voafai 6h 
ganiser dans les campagnes, la Sœor de Charité m 
l'apporte-t-elle pas de maison en maison T Et Je 
plus, elle la répand, elle la donne à Tëcole de h 
paroisse. C'est làqne l'enseignement pent alorire* 
vôlir le caractère et atteindre le but de Téducatin. 

B La Sœur connaît ses élèves, elle connaît lei 
parents, la situation, la vie, pour ainsi dire, de 
toutes les familles. Elle peut ainsi appliqueràduh 
que enfant les conseils et les directions qui vont le 
mieux à son caractère et à sa position. Elle s'alt^he 
à leur enseigner les soins du ménage et l'amour ih 
Dieu et du travail, et tout cela s enseigne avec h 
plus puissante de toutes les autorités , celle d« 
l'exemple. La voyez-vous maintenant , cette ia- 
fluence éducatrice de la Sœur, qui se répand à l'é- 
cole de la paroisse , dans chaque foyer domestiqae, 
qui reflète de chaque foyer domestique dans Téeole 
de la paroisse, qui s'adresse à la fois à l'enfant par 
la mère , à la mère par l'enfant, et qui embrase, 
éclaire et féconde toute la commune de ses rayoai 
bienfaisants? » 

Ajoutons à ces lignes les suivantes, relatives à 
Tinstitution , encore naissante et déjà si connue, 
des petites Sœurs des pauvres, 

a Tout le monde connaît et aime lespetiteêSm^ 
des pauvres. On sait qu'elles recueillent daiM leurs 



■laisoos des vieillards infirmes et abandonnés. Elles 
les soignent , les instruisent , les consolent et les 
aiment d'une charité vraiment filiale. Il est vrai 
qu'elles n'ont rien , mais elles vont quêter des 
restes de pain , de viande , de légumes , même du 
marc de café. Tout cela est proprement réchauffé, 
et c'est la nourriture de tout le monde : des vieil- 
lards d'abord y des Petites Sœurs ensuite, s'il en 
reste. 

Les religieuses attachées au service des hospices 
et bureaux de bienfaisance sont placées, quant aux 
rapports spirituels , sous la juridiction de l'Evéque 
du diocèse. Elles dépendent, au temporel, des 
commissions administratives de ces établissements, 
et sont tenues de se conformer aux règlements qui 
y sont en vigueur. 

II. — DE l'Établissement de noviciats dans 

LES hospices et HOPITAUX , DES RELIGIEUSES 
REPOSANTES , DES PENSIONS DE RETRAITE, DU 
RENVOI DES RELIGIEUSES. 

1 . — De l'établisselnent de noviciats, — Aux 
termes des articles 6, 7 et 8 du décret du 18 février 
1809, les associations religieuses instituée^ dans 
les hospices et hôpitaux sont autorisées à y entre- 
tenir des noviciats, en se conformant aux règles 
établies à ce sujet par leurs statuts, et après avoir 
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obtenu préalablement l'assentiment des commis- 
sions charitables. La délibération prise à cet égard 
est approuvée par le préfet , sur la proposition de 
TEvèque; elle détermine les conditions d'admission 
des novices, fixe leur nombre et affecte un local 
spécial au noviciat. 

Il ne s'agit ici que des communautés indépen- 
dantes fondées dans les hospices ou hôpitaux par 
un décret particulier. Lorsqu'une commission ad- 
ministrative traite avec une congrégation, elle est 
évidemment libre de stipuler Tabsence totale des 
novices. La plupart des établissements hospitaliers 
étant maintenant desservis, en vertu de traités spé- 
ciaux , par des congrégations, les Sœurs qui y sont 
attachées font presque toujours leur noviciat dans 
la maison-mère , et ne cessent d'être placées sous la 
dépendance de leur supérieure générale, qoi les 
change à sa volonté , mais ne peut augmenter oa 
diminuer leur nombre sans une autorisation spé- 
ciale de la commission administrative, approuvée 
par le préfet. 

2. — Des religieuses reposantes et des pensions de 
retraite. — Les religieuses que leur âge ou leurs 
infirmités rendent incapables de continuer leur 
service dans les hospices ou hôpitaux y sont main- 
tenues, suivant les dispositions de Tarlicle 16 do 
décret du 18 février 1809, à titre de repostmies. 



y» frais de ces établissements. La délibération 
|ris6 à cet effet par la commission administra- 
fre est approuvée par le préfet, après avis de 
fEvéque. 

• Si les religieuses qui sont devenues incapables 
le continuer leur service préfèrent quitter Tétablis- 
liiDent auquel elles avaient été attachées, elles 
l^uvent^ conformément à l'article 19 de l'ordon- 
Moce du 31 octobre 1821, obtenir des pensions de 
retraite si elles ont, d'ailleurs, le temps de service 
Rigé , et si les revenus de Thospice ou hôpital le 
j^rmettent. Aux termes de l'ordonnance du 6 sep- 
tembre 1820, les bases à suivre pour la liquidation 
le ces pensions sont celles qui ont été consacrées 
lif le décret du 7 février 1809 , pour les employés 
las hospices de Paris. Voici le texte de cette or- 
lonnance et des articles du décret qui nous parais- 
ent applicables aux Sœurs hospitalières : 

Ordonnance du 6 septembre 1820, relative aux 
pensions des employés des hospices, 

a Lorsque les administrations des hospices et éta< 
glissements de charité croiront devoir demander 
[u'il soit accordé des pensions aux employés de ces 
llablissements, la liquidation en sera faite d'après 
es bases fixées par les articles 12 et suivants du 
lécrel du 7 février 1809, relatif aux pensions de 
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retraite des administrateurs et des employés i» 
hospices, et secours de notre bonne irille de Parii.i 

Extrait du décret rendu le 7 février 1809, twrU 
rapport du ministre de V intérieur» et le eont^ 
d* Etat entendu y portant fixation à S centima 
par franc de la retenue à faire sur ie$ traite- 
ments des employés des hospices de Paris pour 
former un fonds de pension de retraite. 

Art. 12. — Les droits à une pension de retraite 
ne pourront être réclamés qu'après trente ans de 
service effectif, pour lequel on comptera tout le 
temps d'activité dans d'autres administrations pu- 
bliques qui ressortissaient du Gouvernemeoty quoi- 
que étrangères à celle dans laquelle les postolanli 
se trouvent placés, et sous la condition qu'ils aoroat 
au moins dix ans de service dans l'adminiatratioa 
des hospices. — La pension pourra cependant être 
accordée avaul trente ans de service à ceux que les 
accidents, l'âge ou des infirmités rendraient inca- 
pables de continuer les fonctions de leurs places, 
ou qui , par le fait de la suppression Jo leur 
emploi, se trouveraient réformés après dix ans de 
service et au-dessus, dont cinq ans dans l'adminis- 
tration des hospices, et les autres dans les admi- 
nistrations publiques qui ressortissaient du Goa▼e^ 
nement. 



Art. 13, — Pour déterminer le montant de la pen- 
"^ sien y il sera fait une année moyenne du traitement 
fixe dont les réclamants auront joui pendant les 
trois dernières années de leur service. — Les in- 
demnités peur logement, nourriture et autres objets 
de ce genri3 (les gratifications exceptées) seront 
considérées comme ayant fait partie du traitement 
fixe, et évaluées, en conséquence, pour former le 
montant de Ix pension et des retenues. 

Art. 14. -* La pension accordée après trente ans 
de service f^ra de la moitié de la somme réglée par 
l'article précédent. Elle s'accrottra du vingtième de 
eette moitié pour chaque année de service au-dessus 
de trente ans. — Le maximum de la retraite ne 
pourra excéder les deux tiers du traitement annuel 
du réclamant, calculé, comme il est dit dans Tar- 
Ucle qui précède, sur le terme moyen des trois der- 
nières années de son service. 

Art. 15. — La pension accordée avant trente ans 
de service^ dans le cas prévu par le deuxième para- 
graphe de Tarticle 12, sera d'un sixième du traite- 
ment pour dix ans de service et au-dessous. — Elle 
s'accroîtra d'un soixantième de ce traitement pour 
chaque année de service au-dessus de dix ans, sans 
pouvoir excéder la moitié du traitement. 

Art. 21 . — En cas de concurrence entre plu- 
sieurs réclamants y la pension , l'âge et les infirmi- 



I 

tés d'abord^ etensaite TaDcieDDetë de service, du- 1 
Deront droit à la préférence. » 

3. — Du renvoi des Sœurs hospitalières. —La 
biens des^associations religieuses, spécialement ins- 
tituées par un^décret dans les hospices ou hôpitaux, 
restent complètement distincts des biens formant la 
dotation de ces établissements charitables. Il ei 
résulte que les Sœurs hospitalières ne s'identifient 
pas avec ces établissements , qu'elles n'en sont qae 
les agents et ne peuvent, à aucun titre, se prétendre 
co^propriétaires de leurs biens. 

Toutefois, il ne faudrait pas induire de ceqai 
précède , non plus que de l'avis du conseil d'Elat, 
en date du 23 avril 1845 ^, qu'une commissÎM 
administrative pût, de son chef, congédier les 
Sœurs hospitalières qu'un décret aurait placées 
dans un hospice ou dans un hôpital. Pour certaines 
associations religieuses, en effet, le décret qui les 
institue dans un hospice est le seul titre de leor 

^ Aux termes de cet aTÎs, les commissions administntifa 
des éUblissements charitables auraient le droit de retirer aoi 
congrégations hospitalières qui soignent les malades, léser 
vice qui leur est confié, soit pour le confier k d'autres eofr 
grégations , soit pour le remettre k des personnel lalqoes, di 
même que ces congrégations sont libres de réfuter learcoo* 
cours. 
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existence légale. Obliger les Sœurs à quitter réta- 
blissement, ce serait revenir contre Tacte même de 
leur fondation et en changer les conditions essen- 
tielles. Or, la seule volonté d'une commission 
administrative ne saurait avoir cette puissance. Il 
ne faut pas sans doute que les abus qui viendraient 
à s'introduire dans une communauté hospitalière 
soient sans remède, ni môme que , dans le cas où la 
gravité du mal l'exigerait, on ne puisse y appliquer 
le dernier remède , celui de la dissolution; mais ce 
n'est pas aux commissions administratives que 
l'usage doit en être laissé. Si elles avaient des mo- 
tifs graves pour demander le changement des Sœurs, 
elles devraient adresser au préfet une demande 
expresse accompagnée de toutes les explications 
nécessaires. Cette demande serait communiquée à 
l'Ëvêqne, qui donnerait son avis après avoir en- 
tendu les observations des Sœurs. Les ministres 
de l'intérieur et des cultes se concerteraient ensuite 
pour provoquer le di'cret impérial prononçant le 
renvoi s'il y avait lieu. 

III. — DBS TRAITÉS A PASSER AVEC LES ÉTABLIS- 
SEMENTS CHARITABLES. 

Les Sœurs hospitalières légalement reconnues 
ne doivent être appelées à desservir les hospices et 
antres établissements charitablesqu'en vertu de trai* 
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tés conclus entre les administrateurs de ces établis- 
sements et la supérieure de la congrégation donteei 
religieuses dépendent, et ces traités ne peuvent re* 
cevoîr leur exécution qu'autant qu'ils ont été revétos 
de l'approbation du préfet, conformément aux dis- 
positions de l'article 8 de la loi du 7 août 1851. 

Le ministre de Tintérieur voulant donner à ces 
traités une rédaction uniforme, en fit établir, ea 
1839 , deux modèles , de concert avec M"*^ la sopé- 
rieure générale des Sœurs de Saint-Vincent-de- 
Paul , et les transmit aux préfets avec sa cirea- 
lairedu 26 septembre de la même année, en les 
invitant à en proposer l'adoption aux commissions 
administratives et aux Sœurs hospitalières des 
établissements charitables de leurs départements 
respectifs. 

Les dispositions que renferment ces projets de 
traités, tout en assurant aux commissions charita- 
bles l'auturité qui leur appartient sous le rapport 
temporel , et en assujétissant les Sœurs hospita- 
lières à Tobservation des lois , décrets et règle- 
ments en vigueur sur l'administration des hospices 
et bureaux de bienfaisance, ont cependant réservé 
à ces saintes femmes la juste part d'attributions et 
d'égards qu'exigent leur caractère religieux et leur 
mission de bienfaisance. Les droits et les devoirs 
des parties contractantes nous paraissent, en outre, 
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V avoir été heureusement coDciliés, par une dé- 
férence réciproque et par une égale sollicitude 
pour le bien du service des pauvres. 

Dans sa circulaire précitée du 26 septembre 1839, 
le ministre de l'intérieur déclarait, d'ailleurs, en 
termes formels, que l'adoption de toutes les dispo- 
sitions contenues dans les modèles préparés par 
ses soins et approuvés par M™^ la supérieure géné- 
rale des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, n'était 
pas absolument prescrite, et que l'administration 
ne refuserait pas d'autoriser les modifications de 
détail qui seraient motivées par les circonstances 
locales ou par les U8ag;.> des congrégations, en 
tant que ces modificatious ne porteraient point 
atteinte aux dispositions essentielles qui doivent 
s'appliquer à toutes les associations hospitalières 
légalement reconnues. 

L'un des deux modèles dont il s'agit était destiné 
aux bureaux de bienfaisance, et l'autre aux hos- 
pices. En voici le texte : 

i^ Projet de traité entre la commission adminis' 

trative de t hospice d et la Congre^ 

gation hospitalière des Sœurs d • 

Entre il a été convenu ce qui suit : 

Article premier. ^ Les Sœurs hospitalières 
de la congrégation de • • seront 



chargées, au nombre de» » du serriee 

intérieur de l'hospice de. • . • . . Celle 

qui sera supérieure rendra^ tous les mois, compte 
des sommes qui pourront lui être confiées pour me- 
nues dépenses ; mais non de la somme qu'elle rece- 
vra pour son entretien et celui de ses compagnes. 

Art. 2. — Le nombre de ces Sœurs ne pourra 
pas être augmenté sans une autorisation spéciale 
du minisire de rintérieur. Toutefois, dans des cas 
d'urgence , tel , par exemple , que celui de la ma- 
ladie d'une des Sœurs, qui la mettrait hors d'état 
de continuer son service, la supérieure générale 
pourra , sur la demande de la commission admi- 
nistrative, envoyer provisoirement une autre Sœur 
pour la remplacer; sauf à la commission adminis- 
trative à en informer immédiatement le préfet, qui 
devra en référer au ministre. 

Art. 3. — Les Sœurs hospitalières seront pla- 
cées , quant aux rapports temporels , sous l'auto- 
rité de la commission administrative, et tenues de 
se conformer aux lois, décrets, ordonnances et 
règlements qui régissent Tadministration hospita- 
lière. 

Art. 4. — La Sœur supérieure aura la surveil- 
lance sur tout ce qui se fera dans Thospice, pour le 
bon ordre. Elle sera chargée des clefs de la maison, 
et veillera à ce que les portes soient fermées à It 
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nuit tombante , et ne soient ouvertes que quand il 
fera jour, sauf les besoins du service. 

Art. 5. — Il sera fourni aux Sœurs un loge- 
ment séparé et à proximité du service. Elles seront 
meublées convenablement, nourries, blanchies, 
chauffées et éclairées aux frais de l'hospice, qui 
leur fournira aussi le gros linge, comme draps, 
taies d'oreillers, nappes, serviettes, essuie-mains, 
torchons et tabliers de travail. 

Il sera dressé , à l'entrée des Sœurs , un inven- 
taire du mobilier qui leur sera donné , et il sera 
procédé, chaque année, au récolement de cet in- 
ventaire. 

Art. 6. — L'administration de l'hospice paiera, 
chaque année, pour l'entretien et le vestiaire de 

chaque Sœur, une somme de : 

payable par trimestre. 

Art. 7. — Celle qui sera supérieure et la com 
mission administrative de l'hospice auront respec- 
tivement la faculté de provoquer le changement des 
Sœurs ^. Dans le premier cas, les frais du change- 

' On ne saurait imposer cette condition à des communaiitës 
établies dans des boopicet ou dans des hôpitaux où elles for- 
ment des maisons isolées et sans affiliation avec aucune au- 
tre. Pour ces communautés, en effet, le renvoi d^une reli- 
gieuse ne serait pas un simple ckêi^iment^ ce serait une ex- 



— in — 

ment seront h la charge de la congrégation, et, dans 
le second, à celle de rétablissement charitable. 

Art. 8. — L'hospice sera teno de payer les frais 
du premier voyage et du port des bardes des Sœnn. 
Il on sera de même lors du remplacement d'ooe 
Sœur par décès, ou lors de l'admission autorisée de 
nouvelles Sœurs, en sus du nombre fixé parle 
présent traité. Dans ce dernier cas • les Scéars ad- 
mises le seront aux mêmes conditions que les pre- 
mières. 

Art. 9. — Les domestiques et infirmiers seront 
payés par Tadministralion , qui les nommera et les 
renverra , soit spontanément, soit sur la demande 
de la supérieure. 

Cet objet ne faisant pas partie des attributions de 
l'économe y la supérieure des Sœurs se oonformera 
sur ce point aux intentions de l'administration, à 
qui il appartient de statuer quels seront ses rap- 
ports avec les domestiques, pour la régularité do 
service et le bon ordre de la maison. 

Art. 10. — Lorsque Tàge ou les infirmités met- 
tront une Sœur hors d'état de continuer son service, 
elle pourra être conservée dans l'hospice et y être 

palsioD qui ôterait à la religieuse congédiée tout asile où elle 
pût se livrer à la pratique de sa règle et à raccomplisMiDent 
de ses vœux, et, ainsi que nous l'avons déjà dit, fe renvoi de 
la communauté entière serait ta dissolution complète. 
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noarrie, éclairée, chauffée « blanchie et fournie de 
gros linge , pourvu qu'elle compte au moins dix 
années de service dans cet établissement ou dans 
d'autres établissements charitables ; mais elle ne 
pourra pas recevoir le traitement de celles qui se- 
ront en activité. Les Sœurs infirmes seront rempla- 
cées par d'autres hospitalières, aux mêmes condi- 
tions que les premières. Les Sœurs seront considé- 
rées, tant en santé qu'en maladie, comme filles de 
la maison et non comme mercenaires ^« 

Art. 11. — Les Sœurs ne recevront aucune 
pensionnaire et ne soigneront point les femmes ou 
[illes de mauvaise vie , ni les personnes atteintes du 
mal qui en procède. Elles ne soigneront pas non 
plus les personnes riches, ni les femmes dans leurs 
iccouchements. Elles ne veilleront aucun malade 
en ville, de quelque sexe, état ou condition qu'il 
soit. 

Are. 12. — L'aumônier ou chapelain de la mai- 

' Cet article a soulevé de nombreaaet objectioDt, et il 
récarte évidemment des âispoiitiont du décret du 'IS février 
1809, dont Particle 7 porta : celles (les Dames hospitalières) 
c|ui se trouveront hors de service par leur âge ou par leurt 
infirmités , seront e»tr$t$»Met aux dépens do Phospice dans le* 
|uel elles seront tombées malades oa dans leqaf I ellfli aaront 
rieilli. 
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son vivra séparé des Sœurs . ne prendra pas ses r^ 
pas avec elles, et n'aura aucune inspection sur ienr 
conduite. 

Art. 13. — Quand une Sœur décédera, elle sera 
enterrée aux frais de l'administration , et Ton fera 
célébrer, pour le repos de son âme, une grande 
messe et deux messes basses. 

Art. 14. — Avant le départ des Sœurs ponr 
y il sera fourni à leur supé- 
rieure générale l'argent nécessaire pour les accom* 
modements personnels desdites Sœurs, à raison 
de. . . . francs pour chacune , une fois payés ; mais 
cette indemnité ne sera point accordée lorsqu'il 
s'agira du changement des Sœurs. 

Art. 15. — Dans le cas de la retraite volontaire 
(te la communauté , ou de son remplacement par 
une autre congrégation , la supérieure générale ou 
la commission administrative de l'hospice devra 
prévenir l'autre partie, et s'entendre sur l'époque 
de la sortie des Sœurs de l'établissement. Cette 
sortie aura lieu quatre mois au plus après In notifi- 
cation faite par celle des parties qui voudra résilier 
le traité. 

Fait h , en quintuple original: 

l'un p'.)ur la supérieure générale; le second pour la 
Sœur qui sera supérieure de l'hospice; le troisième 
pour la commission administrative de rbospice; U 
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quatrième pour le préfet, et le cinquième pour le 
minisire de Tiotérieur. 

2^ Projet de traité entre les administrateurs du bu- 
reau de bienfaisance d et la 

Congrégation hospitalière des Sœurs d 

Entre il a été convenu ce qui 

suit : 

Article premier. — Les Sœurs hospitalières 

de la congrégation de seront 

chargées , au nombre de , du service 

du bureau de bienfaisance de 

Celle qui sera supérieure rendra compte de l'em- 
ploi des sommes qu'elle recevra pour les besoins 
des pauvres ; elle ne sera pas tenue de rendre 
compte de la somme qui lui sera payée pour son 
entretien et celui de ses compagnes. 

Art. 2 — Le nombre des Sœurs ne pourra pas 
/^tre augmenté sans une autorisation spéciale du 
ministre de l'intérieur. Toutefois, dans des cas 
d'urgence, tel, par exemple, que celui de la mala- 
die d'une des Sœurs, qui la mettrait hors d'état do 
continuer son service, la supérieure générale 
pourra , sur la demande de l'administration du 
bureau do bienfaisance, envoyer provisoirement 
une autre Sœur pour la remplacer; sauf à cette 
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administration à en informer immédiatement le 
préfet, qui devra en référer au ministre. 

Art. 3. — « Les Sœurs hospitalières seront pla- 
cées, qunnt aux rapports temporels, sous ranlorité 
de Tadministration charitable, et tenues de se con- 
former aux lois, décrets, ordonnances et règle- 
ments généraux qui régissent Tadministration dei 
bureaux de bienfaisance. 

Art. 4. — il leur sera fourni une maison con- 
venablement garnie de lits et de meubles, et des 
ustensiles nécessaires, tant pour elles que pour les 
besoins des pauvres. Elle^ seront logées, blan- 
chies , chauffées et éclairées aux frais de l'adminis- 
tration, qui leur fournira aussi le gros linge, comme 
draps, taies d'oreillers, nappes, serviettes, essuie- 
mains, torchons, tabliers de travail. Elles ne paie- 
ront de contributions d'aucune espèce, et ne seront 
point chargées des réparations de la maison occupée 
par elles. 

Il sera dressé, à l'entrée des Sœurs, un état de 
lieux et un inventaire du mobilier qui leur sera 
fourni; et il sera procédé, chaque année, au réco- 
lement de cet état de lieux et de cet inventaire. 

Art. 5. — L'administration paiera une somme 

de , par an , à chaque sœur, 

pour sa nourriture, son entretien et son vestiaire. 

Cette somme sera acquittée par trimestre. 
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Art. 6. — Les Sœurs vivront seoles dans 
lear logement et ne recevront aucune pensionnaire. 
On ne leur associera aucune femme ou fille externe 
pour le service des pauvres. Elles pourront cepen- 
dant, avec le consentement de l'administration , 
prendre, pour les gros ouvrages, une fille de ser- 
vice à leur choix , qui sera à la charge de cette ad- 
ministration. 

Art. 7. — Les Sœurs ne rendront point leurs 
services aux personnes riches, ni aux femmes ou 
filles de mauvaise vie , ou qui seraient atteintes da 
mal qui en procède. Elles ne seront point tenues de 
visiter les malades, la nuit, ni de les veiller. 

Art. 8. — Quand les Sœurs seront malades, elles 
seront soignées et fournies de médicaments aux dé- 
pens de l'administration; et, lorsqu'elles devien- 
dront infirmes et hors d'état de travailler, elles 
continueront à être logées, nourries et soignées, 
pourvu qu'elles comptent au moins dix ans de ser- 
vice dans l'établissement, ou dans d'autres établis- 
sements charitables. Pour remplacer les Sœurs 
devenues infirmes, il en sera reçu d'autres aux 
mêmes conditions que les premières ; mais les in- 
firmes ne recevront point le traitement de celles 
qui seront en activité. 

Art. 9. — Celle qui sera supérieure et l'admi- 
nistration du bureau de bienfaisance auront respetr 
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tivement la faculté de provoquer le ehaDgement dei 
Sœurs. Dans le premier cas, les frais du change- 
ment seront à la charge de la congrégation , et, 
dans le second , à celle de rétablissement chari- 
table. 

Art. 10. — L'administration sera tenue de fïïjtt 
les frais du premier voyage et du port des bardes 
des Sœurs. 11 en sera de même lors du remplace- 
ment d'une Sœur par décès, ou lors de Tadmission 
autorisée de nouvelles Sœurs, en sus du nombre 
fixé par le présent traité. Dans ce dernier cas, les 
Sœurs admises le seront aux mêmes conditions ipie 
les premières. 

Art. 11. — L'une des Sœurs hospitalières sera 
chargée spécialement du soin de faire gratuitemenl 

l'école aux petites filles indigentes de » 

lorsque l'obligation en sera imposée au bureau de 
bienfaisance par des fondations. Elle les instruira 
des principaux mystères de notre sainte religion; 
leur apprendra à lire et à écrire ; mais elle ne rece- 
vra à son école aucun garçon , quel que soit son 
âge^ et sous quelque prétexte que ce soit. Lorsqo'il 
arrivera quelques maladies épidémiques parmi les 
pauvres ou les Sœurs, elle suspendra son éeole, s'il 
est nécessaire , pour aider au soulagement des ma- 
lades, et reprendra ses fonctions le plus t6t pos- 
sible. 
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Art. 12. -—Comme paroissiennes , les hospita- 
tières sont tenues d'assister à la messe et aux 
▼épres de leur paroisse ; mais elles doivent s'en 
tenir à remplir ce devoir. Elles ne peuvent suivre 
les exercices de pieté qui , n'étant pas selon leur 
règlement, dérangeraient les heures de leurs exer- 
cices, ou les détourneraient du service des pauvres. 
Il leur est également défendu de s'associer à aucune 
confrérie, quelque faciles qu'en soient les obliga- 
tions. 

Art. 13. — Quand une sœur décédera , elle sera 
enterrée aux frais de fadministration , et on fera 
célébrer, pour le repos de son àme, une grande 
messe et deux messes basses. 

Art. 14. — Avant le départ des Sœurs hospita- 
lières pour commencer l'établissement de , 

il sera fourni à leur supérieure générale l'argent 
nécessaire pour l'accommodement personnel desdi- 
tes Sœurs, à raison de. . . francs pouîr chacune, une 
fois payés , pour les habits et le linge à leur usage. 
Cette indemnité ne sera jamais accordée lorsqu'il 
s'agira du changement des Sœurs. 

Art. 15. — Dans le cas de la retraite volontaire 
de la communauté , ou de son remplacement par 
une autre congrégation, la supérieure générale ou 
l'administration du bureau de bienfaisance devra 
prévenir l'autre partie , et s'entendre avec elle sar 
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Tépoqué de la sortie des Sœurs de réublissemest 
Cette sortie aura lieu quatre mois au plus après h 
notification faite par celle des parties qui ?oadn 
résilier le traité. 

Fait à y en quintuple origi- 
nal : Tun pour la supérieure générale ; le second 
pour la Sœur qui sera supérieure du bureau de bien- 
faisance; le troisième pour l'administration de cet 
établissement; le quatrième pour le préfet, et le 
cinquième pour le ministre de l'intérieur. 

IV. — DU SERVICE INTÉBfEUR. 

1 . — Les sœurs hospitalières sont chargées da 
service intérieur des hospices et hôpitaux * , soos 

' Les hôpituu» sont des étabiiMemeotf dans Ictqadi lost 
reçus et traités les malades indigents. 

Dans les kotpices sont admis et entretenus let vieilluds, ki 
infirmes incurables et les enfants assistés. 

Lorsque le même établissement contient k la fois dei maladei 
et des vieillards valides ou incurables, il est eo même temps 
hôpital et hospice. 

Les hôpitaux reçoivent : ^® les malades civils, hommef, 
femmes et enfants, atteints de maladies aigu^ ou blenés aeei- 
denteiiement ; 2® les malades militaires ou marins ; 5^ les 
galeux ; 4® les teigneux ; 5® les vénériens ; 6** les femimi ea- 
etintei. 
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l'autorité des commissions admiuistralives. Leurs 
soins sont extrêmement précieux et importants. 
Elles sont chargées de distribuer, après les avoir 
reçus de Téconome, les vêtements , les aliments 
et tous les autres objets nécessaires au service , et 
elles donnent Tinstrudion primaire aux enfants 
recueillis dans l'établissement. La surveillance 
des ateliers de travail leur est également dévo- 
lue. C'est une tAche honorable qui leur est im- 
posée, que de donner le goût du travail à de jeunes 
enfants dont ce sera l'unique ressource dans l'ave- 
nir, ou de s'occuper des vieillards f)Our qui l'oisi- 
veté serait un malheur de plus. 

Les Sœurs ne peuvent gérer aucun des biens, ni 
percevoir aucune des parties des revenus de l'admi- 
nistration hospitalière, môme lorsque ce sont des 
revenus en nature. 

Pendant longtemps, les Sœurs hospitalières 
avaient eu, dans les établissements de bienfaisance, 
le maniement et la garde des deniers et objets de 
consommation; aussi, lors de la publication de 
l'instruction du 20 novembre 1836, ces religieuses 

Let hospicit reçoivent : 1^ Irs vieillardt indigents et Talides 
des deux sexes ; 2^ les incurables indigents des deux sexet ; 
5^ les orphelins pauvres ; 4° les enfants assistés ; 5® des 
vieillards valides et incurables, à titre de pensionnaires. 
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crurent-elles voir dans l'organismion de la compUb* 
bilité-matières et la création d'agenU-eoniptables 
spéciaux, une disposition blessante pour elles. 
Elles sont bien vite revenues de cette erreur, et 
elles ont reconnu que les devoirs qui leur sont im- 
posés par leurs autres fonctions ne leur permettent 
pas de remplir, avec Texactitude désirable, les tw- 
malités multipliées de l'économat^ ni de tenir les 
écritures et tous les registres qu'exige celte compta- 
bilité. D'ailleurs, il est bien entendu que la disposi- 
tion qui déclare que les fonctions de l'économat, 
dans les hospices et hôpitaux, ne sont pas compa- 
tibles avec le caractère des Sœurs hospitalières, 
n'emporte aucune idée de méfiance à leur égard; 
elle ne tend pas non plus, ainsi que le faisait ob- 
server M. le Ministre de l'intérieur, dans sa circu- 
laire du 6 août 1839, à leur enlever toute partici- 
pation aux distributions quotidiennes. Dans les 
petits établissements, où l'agent spécialement 
chargé de tenir la comptabilité en matières, moyen- 
nant une modique indemnité, ne peut consacrer 
autant de temps ni être assujéti à une responsabi- 
lité aussi complète que les économes des hospices 
plus importants, les Sœurs sont toujours appelées 
à concourir, dans une mesure plus large, à tout ce 
qui concerne les détails du service des consomma- 
tions. Pour la manutention des denrées et autres 
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objets destinés au service journalier, pour les ap- 
provisionnements de menus objets à acquérir sur 
les marchés, les Sœurs sont les auxiliaires natu- 
relles de ces agents ; elles peuvent même être 
laissées, si la commission administrative le juge 
convenable, en possession des magasins et demeu- 
rer chargées de la conservation et de la distribution 
des denrées, mais le comptable doit passer les écri- 
tures et constater le mouvement de consommation. 
11 s'établit ainsi, pour ce service, un contrôle régu- 
lier et efficace, auquel concourent respectivement 
les Sœurs et Fagent-comptable, et où Tadministra- 
tioD trouve, en résultat, toutes les garanties qu'elle 
a jugé utile d'obtenir. 

2. — Les Sœurs hospitalières distribuent les mé- 
dicaments aux malades lorsqu'il n'y a pas de phar- 
macien attaché aux établissements qu'elles desser- 
vent ; mais, dans ce cas, les remèdes officinaux 
doivent être fournis par un pharmacien du dehors, 
car les Sœurs ne sont autorisées à préparer que les 
médicaments dits magistraux, et dont la prépara- 
tion est fort simple. La loi du 21 germinal an xi 
est formelle à cet égard. Plusieurs instructions ont 
eu pour but de régler ce service. Celle du 9 plu- 
viôse an X (29 janvier 1802], notamment, rédigée 
par l'école de médecine de Paris, sur l'invitation 
du ministre de l'iotérieur; renferme des prescrip- 
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tioiis qu'il nous parait utile de rappeler, parce 
qu'elles n'ont pas cessé d^tre applicables : 

« Parmi les établissements utiles qui ont été 
supprimés à une certaine époque de la révola- 
tion y est-il dit dans cette remarquable instriM!- 
tion, on a toujours regretté ceux des Sœnrs de 
la Charité : aussi le public a-t-il - applaudi m 
parti que le ministre a pris de réintégrer ees 
Sœurs dans les différents hospices où autrefois 
elles prodiguaient y avec tant de zèle et de cou- 
rage , leurs soins aux pauvres malades qui lenr 
étaient confiés. 

o Rappelées aujourd'hui à leurs aocienues foll^ 
tiens, les Sœurs de la Charité voudraient s'arroger 
le droit de préparer les médicaments. Leurs pré- 
tentions, à cet égard, sont déjà même poussées si 
loin, que des officiers de santé, justement alarmés, 
ont cru devoir adresser des réclamations au minis- 
tre de l'intérieur, et lui représenter les inconvé- 
nients auxquels on donnerait lieu si l'on mettait 
au nombre des attributions du service que ces Sœurs 
ont ù faire, l'exercice de la pharmacie^ qui suppose 
toujours des études préliminaires. Avant de pro- 
noncer, le ministre s'est adressé à l'école, pour 
qu'elle lui donnât son avis, et, par une lettre en 
date du 9 prairial dernier, il l'invite à rédiger une 
instruction dans laquelle l'étendue des fonclioDS 
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des Sœurs hospitalières relativement à la prépara- 
tion des médicaments, soit fixée de manière à con- 
cilier réconomic avec TinlértH des pauvres. 

» La commission nommée pour s'occuper de 
cette affaire ne s'est pas dissimulé que les récla- 
mations des officiers de santé étaient fondées; mais 
en même temps elle a pensé qu'on ne devait pas y 
faire droit d'une manière trop générale, et qu'enfin 
il était possible d'adopter une mesure qui, sans 
nuire aux intérêts des pauvres, pût aussi, suivant 
l'intention du minisire, se concilier avec Téco- 
nomie. 

»> En effet, quoiqu'il soit bien certain que la 
préparation de beaucoup de médicaments exige des 
connaissances qui ne se rencontrent que dans ceux 
qui ont appris la pharmacie , cependant il est re- 
connu aussi qu'il y en a quelques-uns dont la pré- 
paration est si simple et si facile, qu'elle peut être 
confiée à des personnes qui n'auraient pas étudié 
cette partie de l'art de guérir. 

» Ainsi, par exemple, une médecine, une tisane, 
une infusion, une injection, une fomentation, un 
cataplasme, peuvent être aisément et convenable- 
ment préparés m(*me par celui qui n'a pas les 
premières notions de pharmacie , pourvu toutefois 
que les formules qu'il doit suivre soient clairement 
exprimées. 
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» Mais il n'eo est pas de même des i mèdes qd 
exigent des manipulationB compliquéM : tels sont, 
entre autres, les sirops coroposés, les éleetoam, 
les extraits, les sels, les liqueurs distillées, et gé- 
néralement toutes les préparations officinales. 

» Ces médicaments ont paru à la commission se 
pas devoir être abandonnés, quant à leur prépara- 
tion, aux Sœurs de la Charité. 

» Comment, en effet, pourraient-elles s'enehar- 
ger, lorsqu'on peut raisonnablement supposer qie 
non-seulement elles ne connaissent pas loajoors U 
bonne ou la mauvaise qualité des substances qui 
entrent dans la composition de ces médicaments, 
mais que même elles ignorent encore les préeaa- 
tiens qu'il faut prendre pour que telle combinaison 
qu'il s'agit d'effectuer donne le résultat qu'on dé- 
sire obtenir; et qu'enfin elles manquent de eet 
usage et de cette habitude qui appartiennent essen- 
tiellement au pharmacien exercé, et qui lui serTont 
toujours ù juger si son médicament réunit toute la 
perfection qu'il est rigoureusement obligé de lui 
donner. 

') C'est d'après ces considérations que le règle- 
ment suivant a été adopté : 

» l^Dansles hospices particuliers dont la direc- 
tion serait confiée aux Sœurs de la Charité, ces 
Sœurs seront chargées d'administrer les médica- 
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meots prescrits par les médecins, en se conformant 
exactement aux précautions qui leur seront indi- 
quées par ces derniers. 

2^ Elles seront autorisées à préparer elles- 
mêmes les tisanes, les potions huileuses, les po- 
tions simples, les lochs simples, les cataplasmes, 
les foraenlations, les médecines, et autres médica- 
ments magistraux semblables dont la préparation 
est si simple qu'elle n'exige pas de connaissances 
pharmaceutiques bien étendues. 

» 3<* Il leur sera interdit de s'occuper des médi- 
caments officinaux, tels que les sirops composés, 
les pilules, les électuaires, les sels, les emplâtres, 
les extraits, les liqueurs alcooliques^ et générale- 
ment tous ceux dont la bonne préparation est su- 
bordonnée à l'emploi de manipulations compli- 
quées. 

n 4<* Les médicaments officinaux dont le besoin 
aura été constaté par les médecins attachés aux 
hospices, seront procurés aux Sœurs de la Charité 
par l'administration, laquelle fera faire cette four- 
niture par un pharmacien légalement reçu. 

• 5<»llen sera de même pour lesdrogues simples, 
que l'administration leur fera fournir par un dro- 
guiste connu, dont la capacité soit constatée. 

» 6** Les médecins attachés aux hospices veilleront 
à ce que la local destiné è rétablissement de la 



— 166 — 

pharmacie confiée aux Sœurs soit situé de manière 
que les médicaments qu'elles seront obligées le 
garder ne soient pas altérés par rhumidilé, la lo- 
mière, la chaleur et le froid. 

»7o Indépendamment de la surveillapcc habituelle 
des médecins des hospices, il sera fait, de temps à 
autre, des visites dans les pharmacies des Sœurs de 
Charité, pour s'assurer si les drogues, tant simples 
que composées, qu'elles auront à leur disposition, 
sont de bonne qualité. 

» Ces visites seront confiées à des médecins dési- 
gnés à cet effet, et le procès-Terbal de chaque Tisite 
sera envoyé à l'administration, qui eu dçvra con- 
naître. 

» S^ Les médicaments que les Sœurs de Charité 
conserveront dans leur pharmacie ne devant être 
destinés que pour les malades des hospices, il leur 
sera expressément défendu d'en vendre an public, 
h moins d'une autorisation de l'administration. 

» 9° Elles seront tenues d'inscrire sur un registre 
les fournitures qui leur seront faites, tant des dro- 
gues simples que des drogues composées. Sur un 
autre registre, elles feronr mention de l'emploi de 
ces mômes drogues, emploi qui ne pourra ôtre fait 
que d'après les prescriptions des médecins attachés 
aux hospices. 

> 10<^ Toutes les dispositions comprises dans les 
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précëdeDts articles ne pourront avoir lieu que dans 
les hospices où il n'y aurait point de pharmaciens 
salariés. Dans le cas contraire Jes Sœurs de Charité 
ne pourront, en aucune manière, s'occuper de la 
préparation des médicaments : les pharmaciens 
seuls en seront chargés, sauf à eux à se conformer 
aux règlements particuliers qui seront jugés néces« 
j. saires pour assurer le service des hospices auxquels 
ces pharmaciens seront attachés. 

» 11^ Enfin, CCS munies dispositions seront appli- 
quées aux établissements de secours à domicile. » 

Les difficultés résolues par ce règlement se sont 
reproduites en 1828, et ont fait l'objet d'une in- 
struction ministérielle du 16 avril de la même an- 
née, dont voici les principales dispositions : 

a Beaucoup d'hospices et d'établissements de 
bienfaisance sont desservis par des Sœurs de Cha- 
rité qui non -seulement préparent des médica- 
ments pour les malades conGés à leurs soins, mais 
encore en distribuent et en vendent au dehors. 
Quelque louables que soient les intentions de ces 
pieuses Sœurs, une telle pratique entraîne des abus 
que l'administration ne doit pas tolérer. On ne 
peut certainement pas interdire aux Sœurs de Cha- 
rité la faculté de préparer dos médicaments pour 
l'usage des établissements auxquels elles sont ntta- 
rhéos, si l'autorité dont elles dépendent le leur 
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permet; mais elles ne poarraient distribuer et Ten- 
dre des remèdes composés, de yéritable» prépara- 
tions pharmaceutiques^ sans contreveuir anx dispo- 
sitions des lois concernant l'exercice de la phar- 
macie , sans s'exposer à commettre des erreurs dont 
elles ne sauraient prévoir toutes les conséquences. 
On a pensé, d'après l'avis de la Faculté de méde- 
cine, qu'on pouvait autoriser les Sœurs de Charité 
ù préparer elles-mêmes et à vendre à bas prix des 
sirops, des tisanes, et quelques autres remèdes 
qu'on désigne dans la pharmacie sous le nom de 
magistraux ; mais là doit se borner la tolérance 
qu'elles sont en droit de réclamer dans Tintérèt des 
pauvres. » 

Enfin, dans sa circulaire du 31 janvier 1840, le 
ministre de l'intérieur rappelle expressément que 
les pharmacies établies dans les hospices et hôpi- 
taux ne doivent pas vendre des médicaments an 
dehors. Formées pour les besoins des indigents, 
elles ne doivent pas devenir un sujet de spéculation 
et créer une concurrence pour l'industrie parti- 
culière. 

Malgré ces prescriptions, nous devons dire que 
des autorisations spéciales ont été accordées, pour 
la vente des médicaments au dehors, à certaines 
pharmacies établies dans les hospices ou hôpitaux. 

3. — Les infirmiers et servants attachés aux éta- 
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blissements hospitaliers sont naturellement placés 
sous la direction de la Sœur supérieure, puisqu'elle 
est chargée du service intérieur, et qu'elle ne pour- 
rait pas s'acquitter de cette tâche d'une manière 
satisfaisante, si ces agents inférieurs ne se trou- 
vaient pas sous sa dépendance ; toutefois, elle ne 
peut les prendre ou les renvoyer qu'avec l'approba- 
tion de la commission administrative. 

4. — Les Sœurs donnent l'instruction primaire 
aux enfants recueillis dans les hospices et hôpitaux; 
mais là doivent se borner leurs devoirs à cet égard, 
et l'administration ne saurait tolérer que des pen- 
sionnats non gratuits fussent créés dans ces établis- 
sements, au grand détriment des indigents qui y 
sont admis, et qui sont souvent refoulés dans des 
locaux étroits afln que les pensionnats soient com- 
modément établis. L'instruction primaire rentre 
dans les attributions des communes, et les établis- 
sements de bienfaisance ne doivent s'en mêler que 
lorsque des fondations l'ont positivement prescrit ; 
et il est évident que, même dans ce cas, il s'agit 
toujours d'instruction gratuite, et non de faire aux 
instituteurs ou aux institutrices une concurrence 
qu'ils ne pourraient pas soutenir , puisque les 
chances leur seraient toutes défavorables. 
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CHAPITRE lY. 



I. — GÉNÉRALITÉS. — DES LETTRES d'OBÉDIKNCB ET 
DES BREVETS DE CAPACITÉ. 

Les associations enseignantes ne rëpandent |)a8 
de bienfuits moins précieux que ceux rendus par les 
Sœurs hospitalières. La mauvaise éducation des 
femmes fait plus de mal que celle des hommes, a 
dit avec raison l'éloquent et vertueux auteur da 
Traité sur l'éducation des filles. Quelle reconnais- 
sance , quels encouragements ne doit-on donc pas 
à ces bonnes religieuses qui se dévouent à tous les 
sacrifices pour répandre dans les familles la foi , la 
piété, l'amour du bien, et qui, en assurant ainsi 
le bonheur domestique, contribuent efficacement 
aussi à maintenir le bon ordre et lé repos de la 
société I 

« On n'insistera jamais assez, dit M. Eagène 
Rendu, sur l importance de l'éducation des femmes, 
au double point de vue de la ^imille et de l'intérêt 
social. Si l'instruction primaire peut se flatter 
d'être un puissant instrument de bien , assurément 



— 193 — 

c'est lorsqu'elle s'appliqoe à cette portion de la 
société qui ne fiiitpas les lois, mais, ce qui est plus, 
qui crée les mœurs. 

» On la dit, et il faut le répéter, chaque jeune 
fille qu'on instruit devient , aussitôt qu'elle est 
mère , le moniteur de sa famille. L'instruction 
d'un père ne profi(c souvent qn'.') lui seul ; celle 
d'une mère se retrouve toujours dans la personne 
de ses enfants. Instruire les filles, c'est donc ou- 
vrir une école au sein de chaque famille. » Telle 
est la mission des congrégations et communautés de 
femmes enseignantes. 

L'enseignement primaire, dans les écoles de 
filles, comprend, outre les matières énoncées dans 
l'article 23 de la loi du 15 mars 1850, les travaux 
à l'aiguille. 

La multiplication des écoles de filles est un des 
intérêts les plus pressants de l'éducation populaire. 
Toute commune de 800 Ames et au-dessus est tenue, 
si ses propres ressources lui en fournissent les 
moyens , d'avoir une école de filles, à moins qu'en 
raison des circonstances et provisoirement , elle 
n'en soit dispensée par le conseil départemental de 
l'instruction publique. 

Ce conseil peut, en outre, conformément à 
l'arti/'Je 51 de la ki du 15 mars 1850, obliger les 
communes d'une population inféricure.à eniretenir, 



si leurs ressources ordinaires le leur permettsit, 
une école de filles, et , en cas de réanion de pli- 
sieurs communes pour l'enseignement primaire» 3 
peuty selon les circonstances, décider que l'école^ 
garçons et l'école de filles seront établies dans den 
communes différentes. Il prend Tavis da eooieil 
municipal. 

La pensée de cet article est celle-ci : les petite! 
communes , les communes au-dessous de 800 MiM 
étant présumées pauvres, l'entretien d'une école i» 
filles ne pourra leur être imposé qu*ao cas où lei 
recettes ordinaires feraient face, par elles seolei, 
à cette dépense ; mais, en ce qui concerne les com- 
munes dont la population dépasse 800 âmes» il doit 
être tenu compte, dans l'estimation de leurs jinr 
près ressources, au point de vue de rétablissement 
d'une école de filles , non-seulemeni des recettes 
ordinaires , mais aussi des recettes eétraorH- 
naires . 

Ainsi , l'entretien d'une école de filles preod 
place parmi les dépenses obligatoires, et dès-lors t 
en cas de mauvais vouloir ou d'indifférence de li 
part d'une de ces communes , l'allocation néces- 
saire pour la dépense en question est, ao besoin» 
inscrite d'office à son budget. (Circulaire da 31 
octobre 1854.) 

Aux termes de l'article 6 du décret da> 31 



— 195 — 

décembre J853 , les écoles publiques ou libres de 
filles ^f avec ou sans pensionnai , sont divisées 
en deux ordres, savoir : écoles de premier ordre et 
écoles de second ordre *. 

Des lettres d obédience '. 

L'article 49 de la loi du 15 mars 1850 a disposé 
que les lettres d'obédience tiendraient lieu de 
brevet de capacité aux institutrices appartenant à 
des associations religieuses vouées à renseignement 
et reconnues par TEtat. 

Les lettres d'obédience ne peuvent être délivrées 

* La loi da 45 mars 4850 distingue deux eapècet d^éoolea 
primairet : celles qui ioot fondées ou entretenues par les ooin- 
rounes, les départements ou TElat, et qui prennent le nom 
à*écoU$ pibliqiui, et celles qui sont fondées ou entretenues par 
des particuliers ou par des associations, et qu'on désigne sous 
le nom éPicoUs librei, « 

* Les écoles de filles de premier ordre rc^ irscntcnt les 
ifuiUmiianê et p«ntioni d€ lUmaiielUt qui , avant 1850 , consti- 
tuaient ce qu'on appelait alors renseignement secondaire des 
filles. Les écoles de deuxième ordre correspondent , an con- 
traire, aux écoles primaires de garçons. 

3 On appelle Mfre ^oêéUmteê Tautorisation ou Tordre 
donné par écrit à une religisose, par sa supérieurs, pour en- 
seigner dans un lien déterminé ou pour cxcrorr un emploi 
quelconque dépendant de la- communauté ou congrégation. 
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que par la supérieure d'ane commanaoté indépo- 
dante ou d'une congri^gation légalement reeonnie. 

Toute lettre d'obédience déliTrée à anereligieiM 
par la supérieure d'une communaatë indépendiBle 
n'a de valeur que pour tenir école aa sein même je 
cette communauté. Si la religieuse pourvue d'ne 
lettre d'obédience était envoyée au dehors, elli 
devrait absolument se munir du brevet de cipscilî 
de premier ou de second ordre , suivant le cas. 

En ce qui concerne les congrégations» les reli- 
gieuses qui en dépendent peuvent ouvrir des écski 
partout où elles sont autorisées à s'établir, i h 
condition qu'elles soient pourvues de lettres d'oké- 
dience délivrées par la supérieure générale el 
qu'elles se soumettent, d'ailleurs, comme les reli- 
gieuses des communautés indépendanteSt aaspm- 
criptions des articles 25, 26 et 27 de la loi dalS 
mars 1850, et à celles du décret du 30 décembre 
suivant, relatives à l'ouverture des écoles etdei 
internats. 

Toute lettre d'obédience, présentée au lien et place 
du brevet de capacité, doit contenir, outre lo^men- 
tions ordinaires, les indications suivantes : 

10 Le nom de la communauté ou congrëgatioa ; 
2<> La date de l'ordonnance ou du décret qii 

'îiiiloriso à se vouer à renscigiicmenl ; 
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3* La circonscriptioD territoriale dans laquelle 
elle est autorisée à exercer ^ . 

Du brevet de capacité', 

A défaut de lettres d'obédience, les membres des 
associations religieuses qui veulent diriger une 
école publique ou libre doivent se pourvoir du brevet 
de capacité exigé des institutrices laïques par l'art. 
8 du décret du 31 décembre 1853. Aux deux ordres 
d'écoles de 61 les correspond un brevet de capacité 
qui y tout en conférant des droits différents, selon 
l'ordre d'enseignement pour lequel il est délivré , 
n'en garde pas moins, sous la double forme qu'il 
revêt, l'unité de son caractère. Ce brevet est dé- 
livré dans les conditions prescrites par le règlement 
du 15 février 1853. 

Chaque année , le conseil départemental de 
l'instruction publique nomme une commission 
d'examen chargée déjuger l'aptitude des aspirants 

* Il va taos dire que la supéririire d^ine congrégation ne 
pourrait, en dehors du personnel de Tassocialion , délivrer 
des lettres d'obédience à qui bon lui semblerait, comme par 
eiemple, a des Sœurs qui auraient été affiliées, sans autorisa* 
tiondu GouTernement , à la congiégation , et qui ne feraient 
pas lus niémet vœux, ne se prépareraient pas par le mriiie nn* 
viciât et ne porteraient pas le même habit. 
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et des aspirantes au brevet de capacité , quel qie 
soit le lieu de leur domicile. Cette commissiom k 
compose de sept membres au moins , et choisit son 
président. Un inspecteur de rinstruction primaire» 
un ministre du culte professé par le candidat et 
deux membres de renseignement public on libre en 
font nécessairement partie. 

Cette commission tient au moins deux sessioDi 
par an. Elle ne peut délibérer régulièrementqn'an- 
tantque cinq au moins de ses membres sont présents. 
Les délibérations sont prises à la majorité dei 
suffrages. En cas de partage ^ la voix du président 
est prépondérante. 

Aucune aspirante au brevet de capacité ne peot 
être admise à se présenter devant une commission 
d'examen si elle n'est âgée de 18 ans au moins, 
au jour de Touverture de la session . Elle est tenue 
de se faire inscrire au bureau de l'inspection d'a- 
cadémie, un mois avant l'ouverture de la session, 
et de déposer à Tépoque de son inscription : 

1^ Un extrait de son acte de naissance , dûment 
légalisé; 

2<> La déclaration que l'aspirante ne s'est pré- 
sentée devant aucune commission d'examen dans 
l'intervalle des quatre mois qui précèdent la ses- 
sion ; 

3^ L'indication si elle veut obtenir un brevet dt 



premier ordre, ou seulement de second ordre ^ en 
y joignant quelques-unes des matières comprises 
dans la deuxième partie de Tarticle 23 de la loi du 
15 mars 1850. 

La signature de l'aspirante doit être lëgalisi'e 
par le maire de la commune où elle réside. 

L'examen des aspirantes ne peut avoir lieu pu- 
bliquement. Cependant la mère, les parentes, la 
tutrice et l'institutrice sont autorisées à y assister. 

Pour les épreuves écrites, les aspirantes sont 
n'unies toutes ensemble ou , au besoin , par séries , 
sous la surveillance d'un ou plusieurs membres dé- 
signés par le président. 

Les épreuves écrites sont au nombre de quatre , 
savoir : 

1^ Une page d'écriture à main posée, en gros, 
en moyen et en fin, dans les trois principaux genres, 
savoir : l'écriture bâtarde, la ronde et la cursive. 
Les aspirantes doivent faire une ligne au moins de 
chaque espèce d'écriture ; 

2^ Une dictée d'orthographe d'une page environ 
dont le texte est choisi par le président dans un 
livre classique. Ce texte est lu préalablement à 
haute voix, puis dicté et relu. La ponctuation n'est 
l'objet d'aucune indication ^ipéciale. Cinq minutes 
sont accordées aux aspirantes pour relire et corriger 
leur copie; 
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3^ Vn récit emprunté h Thistoire ùriDtè da dm 
lettre relative à la tenue de l'ëcolè; 
4^' Une question d'arithmétique portant 'snr Fap- 

plication des quatre règles. 

Il est accordé trois quarts d'heure au pltife pMr 
chacune de ces épreuves. 

Les épreuves écrites sont examinées el jugées pir 
la commission réunie, qui prononce râdmisrioi 
aux épreuves orales , dans Tordre de onërite réial- 
tant de cette première partie de Texainen. 

Les aspirantes font, entre l'épreuve écrite at 
l'épreuve orale , sous Tinspeclion d'une ou de|di: 
sieurs dames spécialement désignée! à cet.effçl f9f 
le conseil départemental , les travaux h VnifaSSh, 
prescrits par l'article 48 de la loi du 15 mars 1850. 
Cette partie de l'examen a pour objet de ippatrer, 
non pas seulement que l'aspirante sait coudre st 
raccommoder, mais qu*elle est en état d'enseigner 
tous les genres de travaux familiers aux femmes. 

Les aspirantes admises aux épreqves orales soit 
appehies, selon l'ordre de la liste de mërifo , jt^pv- 
rément ou pnr séries , devant le bureau, pi*ur dln 
interrogées par un membre de la commission dé- 
signé par le président. 

Les épreuves orales ont lieu dans l'ordre sorrant: 
i^ Lecture du français d.ms un livre imprtfflé:et 
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dans un manuscrit , et lecture d*i latin dans le 
* psautier ou dans un livre d'offices ; 

2® Questions sur le catéchisme et sur l'histoire 
sniute; 

S** Analyse grammalicaled'une phraseau tableau; 

4* Questions sur le calcul et sur Tupplication 
usuelle du système légal des poids et mesures. 
On comprend dans cette partie de l'examen l'ap- 
plication des quatre règles aux nombres entiers et 
aux fractions décimales ainsi qu'aux fractions or- 
dinaires. 

Un quart d'heure au plus est consacré à chacune 
de ces épreuves. 

Lorsque des aspirantes se présentent à l'effet 
d'obtenir le brevet de capacité nécessaire pour di- 
riger une maison de premier ordre , elles doivent 
être examinées sur toutes les matières d'enseigne* 
ment énumérées aux articles 23 et 48 de la loi du 
15 mars 1850 , qui sont exigées pour l'éducation 
des femmes. 

L'examen pour l'obtention du brevet de capacité 
de .second ordre ne porte que sur les matières spé- 
cifiées dans la première partie de l'article 23 pré- 
cité de la loi de 1850. 

A la fin de la sessioa» il est dressé un procès- 
Yerbal des opérations de la commission, renfermant 
la liaie, par ordre de mérite, de toutes les aspi- 



rantes qui ont été jugées dignes d'obtenir soH k 
brevet de capacité de premier ordre, soit celii k 
second ordre. 

II. — DE LA DIRECTION DBS ÉCOLES PDBLIQQB 

ET LIBRES DE FILLES. 

r 

1. — Ecoles communaUê mixt$s. 

Tontes les écoles publiques mixtes ne sont pai^ 
nécessairement dirigées par des instituteurs. An 
termes deTarticle 9 du décret du 31 décembre 1853, 
des institutrices peuvent être chargées de la dire^ 
tion des écoles publiques communes aux enfiuiti 
des deux sexes y qui y d'après la moyenne des trois 
dernières années, ne reçoivent pas «nnaellemeat 
plus de quarante élèves. 

La circulaire ministérielle du 3 février iSU^HX 
recteurs y a fixé le sens de cet article : « Une is- 
stitutrice ne devra être substituée à an instituteur 
que là où il sera reconnu que l'établissement d'une 
école spéciale de filles est impossible. Ce n*est pis 
pour prolonger une situation à laquelle il est, aa 
contraire y très -désirable de mettre un terme, qoe 
ces écoles mixtes devront être confiées à des insti- 
tutrices ; c'est pour obvier aux inconvénients qu'el- 
les présentent lorsqu'il est indispensable de las 
conserver. Les institutrices que vous placeroiàli 
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tète des écoles mixtes deyront être choisies par vous, 
conformémeDt au vœu des administratious munici- 
pales, soit parmi les laïques, soit parmi les mem- 
bres des associations religieuses régulièrement au • 
torisées. Il va sans dire que ces dernières pourront 
exercer en vertu de la lettre d'obédience qui , aux 
termes de la loi , leur tient lieu de brevet de capa- 
cité. 

a Vous aurez soin, néanmoins, de recommander 
expressément aux supérieures des communautés 
religieuses, de ne vous désigner que des Sœurs 
ayant l'aptitude nécessaire pour donner aux gar- 
çons et aux filles l'inslruciion prescrite par la loi. 
Je n'entends pas, en vous adressant cette invita- 
tion , affaiblir la confiance que doivent vous inspi- 
rer les lettres d'obédience délivrées après des 
épreuves sérieuses dans le sein des communautés , 
mais seulement appeler votre attention sur l'apti- 
tude spéciale qui doit distinguer ces religieuses. 
Telle institutrice peut être chargée avec succès de 
l'éducation des filles, qui serait, au point de vue 
de l'instruction scolaire, inhabile à bien diriger 
celle des garçons; or, il importe que cette mesure 
ne soit pas une cause d'affaiblissement pour l'in- 
struction primaire* Les mêmes difficultés peuvent 
se présenter à l'égard des institutrices laïques; 
mais comme ces institutrices sont pourvues d'un 



hrevet de capacité indiquani les malières de Ynt 
men qu'elles ont subi, vous aTez, en ▼ODsEûmt 
présenter cette pièce, un moyen de Tousédainrk 
cet égnrd d'une manière plus complète. 

» Il importe, enfin, que de semblables écola 
ne soient confiées qu'à des institalrices qui, par 
leur âge et leurs antécédents, puissent inspirer 
toute confiance aux familles, et qui sachent, par 
la fermeté de leur caractère comme par la dignité 
de leur tenue , se faire respecter des enfants. Ph- 
cer seules, isolées dans des communes , à la iMe 
de semblables écoles, des institutrices jeûnes et 
saiis expérience , ce serait s'exposer à ramener dei 
inconvénients semblables à ceux que le décret i 
pour but de prévenir. v> 

Nomination. — Ces institutrices sont nommées, 
conformément aux dispositions de l'article 4 ds 
décret du 9 mars 1852, modifié par Farticle 8 de 
la loi du 14 juin 1854, par le préfet, sur la propo- 
sition de riuspecieur d'académie. Si elles ne sont 
pas pourvues d'une lettre d'obédience, ellesdoiveiit 
avoir été préalablement portées sur la liste d'ad- 
missibilité dressée par le conseil départemental de 
l'instruction publique. Les conseils muniçipaot 
n'interviennent que dans la question de savoir, M 
moment où une vacance se produit, s'il eonTÎentde 
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faire choix d'une institutrice laïque, ou s'il est 
opportun de nommer un membre d'une association 
religieuse. 

Il est dans l'esprit de la loi , comme dans lu pen- 
sée de ladministration supérieure, qu'à cet égard 
le vœu de la commune soil toujours accueilli. 

Traitement. -- Les institutrices chargées de la 
direction des écoles communales mixtes étant com- 
plètement assimilées, par l'art. 9 du décret précité 
du 31 décembre 1853, aux instituteurs suppléants, 
reçoivent , comme eux , un traitement annuel de 
400 fr. ou de ùOO fr., Miivant qu'elles appartien- 
nent à la deuxième ou à la première classe, et sont, 
en outre, logées aux frais de la commune. 

Ce traitement est formé, comme pour les insti- 
tuteurs communaux, des éléments ci-après : 

lo Traitement fixe, qui ne peut être inférieure 
200 fr. ; 

2<^ Produit de la rélribution scolaire; 

3^ Supplément accordé à toutes les institutrices 
dont le traitement fixe, joint au produit de la rétri- 
bution scolaire, n'atteint pas soit 400 fr., soit 
500 fr., suivant les cas. 

Le traitement fixe est f.it jusqu'à concurrence 
de 200 fr. avec les ressources communales (fondai 
tiom f revente ordinaireê applieables à tintt 

6* 
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tion primaire , et produit de8 troig een !tmei itf- 
tionneli]. Si ces ressources réunies donnent pinsfc 
200 Tr. y le surplus esl réservé pour le sapplémenl; 
si elles produisent moins, la différence estfootiM 
par les fonds de subvention auxquels il y a lien ée 
faire ^lors un premier appel *. 

Aux 200 fr. ainsi formés , il convient de joindre 
le produit de la rétribution scolaire. 

Si cette rétribution ne complète pas le minimiui 
légal (500 fr. pour les institutrices de premièn 
classe, et 400 fr. pour celles de deuxième dasie), 
on y ajoute le reste des ressources commnnalei, 
et, en cas d'épuisement de ces ressources, il eit 
alloué la somme nécessaire sur les fonds du àéfêt 
tement ou de l'Et 

Il y a donc dp ..ommunes qui reçoivent deoxsnb- 
veotions, V n.e pour compléter d'abord le traite- 
ment fixe oe 200 fr. , et l'autre pour compléter 
ensuite le minimum légal. On voit, par œquipré- 

^ Dans aucun cas, le produit de la rëtribotîon moIur 
n^entre dans la composition du traitenoeot fixe que rioitili* 
triée doit recevoir en entier^ lors même qae la rétribatiii 
scolaire rapporterait à elle seule au-delii de 400 ou 300 fr* 
Dans ce cas même , si les trois sources de revenot oommaMV 
ne pouvaient toutes ensemble former le^minimam de SOOfr'i 
le département ou TEtat seraient tenut de le ooraplétcr. 
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cède, que ces deux subventions sont tout-à-fait 
indépendantes l'une de l'autre, et que le traite- 
ment fixe n'est, dans aucun cas, subordonné au 
produit de la rétribution scolaire. 

Il est inutile d'ajouter que la somme de 200 fr. 
est seulement un minimum au-dessous duquel le 
traitement fixe ne peut jamais descendre, et que 
les communes ou le département doivent fournir, 
sans exception , k chaque institutrice , mais que les 
communes ne sont nullement obligées de s'y ren- 
fermer lorsque leurs ressources le leur permettent. 
Nous devons seulement faire remarquer que lors- 
que les communes veulent élever le traitement fixe 
au-dessus du minimum, il faut absolument qu'elles 
puissent y pourvoir avec leurs propres ressources; 
elles n'ont, en effet, rien à attendre du départe- 
ment au-delà du minimum obligatoire. 

Lorsque le traitement est fait intégralement nvpc 
les ressources communales , il doit être payé par 
portions égales , par mois ou par trimestre. Mais si 
la rétribution scolaire entre dans ce traitement 
comme élément intermédiaire , et si elle est suppo- 
sée devoir dépasser le minimum légal, il importe 
de ne la verser entre les mains des institutrices que 
jusqu'à concurrence du produit qu'elle a présenté 
pendant l'année précédente. Il pourrait arriver, en 
effet, que dans les premiers mois de l'année, elle 



fournit une somme beaucoap plus o idërableqie 
dans les derniers. Or, si elle était intégralemeit 
payée dans le premier semestre an fnr et à mesim 
qu'elle est recouvrée , el qu'une mutation surrlat 
au 1<^^ juillet, la nouvelle institutrice pourrait m 
trouver réduite à un traitement insuffisant , sans 
que le département ou l'Etat dussent combler le 
déficit du dernier semestre. Il y a donc lieu de se 
régler provisoirement sur le produit de la rétrihi- 
tion pendant Tannée précédente et d'établir, en ia 
d'exercice , ce qui revient à chacune. 

En observant cette règle avec soin , Tadrainistn- 
tion ne se trouve jamais dans la nécessité de prei- 
crire à des institutrices le reversement des sommes 
à elles payées au-delà du minimum sur les fonds de 
subvention. 

Aux termes d'une décision ministérielle , en date 
du 13 avril 1854 , les traitements des institutrices 
appartenant à des associations religieuses demeo- 
rent alTranchis de toutes les retenues prescritei par 
la loi du 9 juin 1853 , sur les pensions civiles. 

-i il mm ion gratuite des enfants dans les écolu, 
— A la fin de chaque année scolaire, le préfet , on, 
par délégation , le sous-préfet, fixe, sur ia proposi- 
tion des délégués cantonnaux et l'avis de l'iospee- 
teur de l'instruction primaire , le nombre maximna 
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des enfants qui , en vertu des prescriptions de l'ar- 
ticle 24 de la loi du 15 mars 1850 , pourront être 
admis gratuitement, dans chaque école publique, 
pendant le cours de l'année suivante. (Art. 13 du 
décret du 31 décembre 1853.) 

A Tépoque fixée par le préfet, le maire et le curé 
désignent, de concert, les enfants qui doivent être 
admis gratuitement dans les écoles publiques, sans 
que le nombre de ces enfants puisse jamais dépas- 
ser les fixations du préfet. Cette liste est approuvée 
par le conseil municipal et définitivement arrêtée par 
le préfet. (Art. 24 et 45 de la loi du 15 mars 1850; 
art. 10 du décret du 7 octobre 1850; art. 13 du dé- 
cret du 31 décembre 1853.) 

Il en est fait trois expéditions : une pour la mai- 
rie, une pour l'instituteur ou pour l'institutrice, 
une pour le préfet. 

Les modifications qui y sont apportées dans le 
cours de l'année sont soumises aux mêmes forma- 
lités. 

Il est délivré par le maire un extrait de la liste 
arrêtée par le préfet, sous forme de billet d'admis- 
sion, à chaque enfant qui y est porté. Ce billet 
reproduit le numéro d'ordre de la liste. 

Aucun élève ne peut être reçu gratuitement dans 
une école communale s'il ne justifie d'an billet 
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d'admission délivré par le maire. (Art. 13 do lé> 
cret du 31 décembre 1853.) 

Les enfants non compris sur la liste des indi- 
gents ne peuvent être reçus qu'à titre d'élêm 
payants. 

Tenue du registre matricule, — L'institutrice 
tient un registre matricule, commençant au 1^ jan- 
vier de chaque année, de tous les enfants admise 
son école. Ce registre, coté et paraphé par le maire, 
donne la date de Tentrée et de la sortie de chaque 
enfant, le chiffre de la rétribution qu'il doit payer, 
et les non -valeurs, dégrèvements, remises ou mo- 
dérations prononcés ultérieurement. Il indique, en 
outre, pour les élèves gratuits, la date de leur billet 
d'admission; il est représenté au maire, au délégué 
cantonnai et à l'inspecteur de Tinstruction pri- 
maire, à toute réquisition. 

C'est ce registre d'entrée et de sortie des élè?e8 
qui sert à établir le rôle de la rétribution scolaire. 
Du moment qu'il est ténu régulièrement, l'instito- 
trice nouvellement nommée , quelle que soit l'épo- 
que de son entrée en fonctions, n'a plus aucane 
peine pour dresser le r6le trimestriel. Le registre 
matricule sert, d'ailleurs, à prévenir toutes les ré- 
clamations mal fondées qui pourraient s'élever au 
sujet du paiement de la rétribution. On comprend, 
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dès-lors, combien il importe de le tenir avec soin. 

Le préfet soumel au conseil déparlemental de 
Tinstruclion publique les délibérations des conseils 
municipaux relatives au taux de la rétribution 
scolaire. Au vu de ces délibérations et des listes des 
enfants qui doivent être admis gratuitement dans 
les écoles communalrs, le conseil départemental 
fixe le taux de la rétribution scolaire. 

La rétribution scolaire est payée par tous les élè- 
ves externes et pensionnaires qui suivent lesclass^'s 
de l'école, et qui ne sont pas portés sur la liste des 
élèves gratuits. (Art. 21 du décret du 7 octobre 
1850.) 

Elle est perçue dans les mêmes formes que les 
contributions publiques directes. Elle est exempte 
des droits de timbre. (Loi du 15 mars 1850, art. 41 .) 

Rédaction des râles trimestriels, — Le rôle de 
la rétribution scolaire est dressé par trimestre. Il 
comprend tous les élèves payants et présents à l'é- 
cole pendant le trimestre écoulé, avec l'indication 
du nombre de douzièmes dus pour chacun d'eux. Il 
n'rsl tenu compte dans ce rôle d'aucune fraction de 
douzième , tout mois commencé étant dû en entier. 
(Art. 14 du décret du 31 décembre 1853.) 

Dans les cinq premiers jours du troisième mois 
de chaque trimesli-c, l'institutrice établit, au 
moyen des inscriptions portées sur son registre 



matricole , et remet an maire : 1* le r6le des et* 
fants soumis n la rëlributioD, avec Tindicadoi 
des noms des redevables et du montant des somnei 
dues par chacun d'eux ; 2** les extraits iodividaeb 
dudît rôle, pour être ultérieurement et à la dili- 
gence du receveur municipal^ remis aux redevabia 
à titre d'avertissement^. 

Il n'est ouvert dans le rôle qu'un article an pèn, 
à la mère ou au tuteur des enfants présents àl'éeole. 

Le maire vise le rôle, après s'être assuré qo'il 
ne comprend pas d'enfants dispensés de la rélriba- 
tion , qu'il comprend tous ceux qui y sont sonmis, 
el que la cotisation est établie d'après le taux fixé 
par le conseil départemental. Il l'adresse ensoite 
au sous-préfet, qui le communique à Tinspeetear 
pour qu'il fournisse ses observations. Le préfet» ou 
le sous-préfet par délégation , rend le r6le exéco- 
toire et le transmet, le 15 du mois, an receresr 
municipal, par l'entremise du receveur des finan- 
ces de l'arrondissement. (Décrets du 7 octobre 1850 
et du 31 décembre 1853 , articles 14 et 32 combi- 
nés.) 

* S^il arrive que des enfants entrent à Péeole pcodast k 
troisiëinu mois, après la redacliou et la remiae do rAle, ib 
sont portés en têtu du rôle du Irinicstru saiTanl, «tcc Findi- 
cation que les sommes h recouvrer sont duet pour ane partie 
do trimestre précédent. 
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De la rétribution scolaire par voie d* abonne- 
ment.— Dans plusieurs départemenls, on a adopté 
^depuis quelque temps une mesure qui a pour objet 
d'auf:raen(cr la fréquentation des écoles en été. 
Elle consiste à remplacer le mode ordinaire de ré- 
tribution scolaire par un abonnement à Tannée. 
Cette mesure a amené, partout où elle aétéadoptée^ 
les résultats les plus satisfaisants, et elle tend à se 
généraliser. 

On a remarqué que la facilité de ne payer la ré- 
tribution que pour le temps où les enfants fréquen- 
tent l'école est une des causes qui portent le plus 
les parents à les en tenir éloignés, à Tépoque où 
les travaux de la culture permettent d'utiliser leurs 
bras, et on a pensé que si les parents dont les en- 
fants sont admis à l'école devaient payer pour Tan- 
née entière, la nécessité d'acquitter la rétribution 
pour le temps où leurs enfants ne fréquentent pas la 
classe les déterminerait à les y envoyer régulière- 
ment. 

L'abonnement est toujours facultatif. Ainsi, dans 
les communes qui l'adoptent , chaque père de fa- 
millequi envoie son enfant à l'école peut opter libre- 
m«*nt entre les deux partis suivants : l^prcndre un 
abonnement pour Tannée entière, c'est-ù-dire s'en- 
gager û payer intégralement la rétribution fixée 
spécialement pour ce cas, quand m/^me Tenfant ne 
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fréquenterait pas l'école régnlièrement tonte l'aD- 
Dée; 2° payer, selon le mode prescrit par la loi» 
pour chaque mois pendant lequel l'enfant est pré- 
sent h l 'école, un douzième de la rclribntion an- 
nuelle , telle qu'elle est fixée pour les élèves DOi 
abonnés. 

Les parenls qui acceptent l'abonnement doivent 
s'y engager en signant un registre préparé à cet 
effet par Tinstitutrice. 

On comprend que, dans ce système^ le prix de 
l'abonnement doive être notablement inférieur as 
montant de la rétribution mensuelle pendant les 
douze mois de Tannée , afin d'offrir aux familles 
des avantages suffisants pour le leur faire préférer. 

Le prix de l'abonnement est généralement perça 
par trimestre , c'est-à-dire par quart. L'institutrice 
dresse, conformément aux instructions ministé- 
rielles, des états trimestriels sur lesquels elle porte 
les élèves abonnés, lors môme qu'ils n'auraient pas 
été présents à Téccle. Il y aurait cependant à faire, 
à cet égard , quelques exceptions qu'on peut aisé 
ment prévoir. C'est ainsi qu'un enfant qui viendrait 
à quitter l'école par des motifs indépendants de la 
volonté de ses parents , tels qu'un décès , un départ 
de la commune , pourrait ne pas être porté sur les 
rôles des derniers trimestres, quoiqu'il eût été 
abonné ; mais, sauf des cas tels que ceux-là et qii 
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seraient nettement déterminés , l'abonnement ne 
pourrait pas être fractionné et contracté pour un ou 
deux trimestres seulement. 

Ce système a , entre autres avantages , celui de 
faire cesser en grande partie Tune des habitudes 
dont on se plaint le plus et celle qui apporte le plus 
d'obstacle au succès de renseignement, la déser- 
tion des écoles pendant Tété. 

Du recouvrement de la rétribution scolaire. 
— Quand un traitement fixe est alloué à la di- 
rectrice d'une école communale mixte au moyen 
des ressources communales, et que la perception 
de la rétribution scolaire est faite pour le compte 
de la commune y les rôles trimestriels et les extraits 
individuels des rôles sont dressés par les soins du 
maire. A cel eiïet, l'institutrice remet à ce magis- 
trat copie certifiée de son registre matricule pour 
chaque trimestre écoulé. Dans ce cas, les rôles et 
les extraits individuels ou avertissements sont 
signés par le maire. 

Lorsque plusieurs communes sont réunies pour 
l'entretien d'une même école mixte, l'institutrice 
dresse un rôle trimestriel spécial pour chaque com- 
mune. (Décret du 7 octobre 1850, art. 25.) 

Elle dresse également un rôle trimestriel spécial 
unique pour les enfants des communes voisines 
^ non réunies qui sont admis dans son école. 



i 
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Dans ce dernier cas, rinstitulrice procède diret- 
emeiii au recouvrement de la rétribution scolaire. 
Le rôle est visé par le maire de la commune ouest 
située i'ôcole, et le produit en est porté au compte 
de celle commune ; mais il ne donne droit à aocoBe 
répétition contre la commune pour les cotes irre- 
couvrables, ni à aucune remise au pro6t du rece- 
veur municipal, qui n'en fait recette et dépenee 
que pour ordre dans ses écritures, d'après un cer- 
tificat du maire constatant le montant de la rétri- 
bution recouvrée par Tinstitutrice. 

La rétribution peutétre payée par douzièmes. A cet 
effet, l'institutrice remet chaque mois au maire qd 
extrait du registre matricule indiquant lea'enfanU 
présents à l'école pendant le mois écoulé et qui doi* 
veut être compris au rôle trimestriel. (D^retduT 
octobre 1850, art. 23.) 

Cet extrait sert au receveur municipal pour la 
perception des sommes qui lui sont offertes far les 
parents avant l'émission du rôle. 

Lorsqu'il a reçu le rôle trimestriel, le rcceveor 
municipal émarge immédialement les paiements 
qui lui ont été déjÀ faits. 

Si les communes réunies qui fournissent des en- 
fants à l'école font partie de divers arrondissements 
de perception, le receveur municipal de la ceot- 
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mune où l'école est établie reçoit de ses collègues, 
au comme Dcement de chaque mois ou de chaque 
trimestre, en un mandat du maire, soit le dou- 
zième, soit le quart du contingent des autres com- 
munes. 

Des réclamations et des cotes irrécouvrables. — 
Les réclamations auxquelles la confection des r6les 
donne lieu sont rédigées sur papier libre et dépo- 
sées au secrélariat de la préfecture , pour l'arron- 
dissement chef-lieu, et des sous-préfectures, pour 
les autres arrondissements. (Décret du 7 octobre 
1850, art. 30.) Ces réclamations , ainsi que les 
états des cotes indûment imposées, dressés par les 
receveurs municipaux , sont présentés dans les trois 
mois qui suivent la publication des rôles. (Loi du 
21 avril 1832^ art. 28; arrêt du conseil d'Etat 
du 19 mars 1845.) 

Les états des cotes irrecouvrables sont présentés 
à la même époque» que ceux qui concernent les con- 
tributions directes. Lorsqu'il s'agit de décharge ou 
de réduction , il est statué par le conseil de pré- 
fecture, sur l'avis du maire, du délégué cantonnai 
et du sous-préfet. 

Il est prononcé sur les demandes en remise ou 
modération par le préfet, après avis du conseil 
municipal et du sous-préfet. (Décret du 7 octobre 
1850, art. 30.) 

7 
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Il y a lieu à décharge oa rédaction qaand lei 
cotes ont été indûment on mal établies, et à remiie 
ou modération quand les redevables se trouvent 
dans l'impossibilité d'acquitter la totalité ou une 
partie de leur cotisation. 

Les rôles de la rétribution scolaire devant figu- 
rer pour leur produit net dans le compte do la com- 
mune , il est fait y sur leur montant i déduction des 
non-valeurs résultant des dégrèvements de toute 
Bii!:ire. Il n'est pas fait recette de ces non-valeurs. 

Le receveur municipal se borne, quand les ordon- 
nances de dégrèvement lui parviennent, à les 
émarger aux cotes des redevables et à en constater 
la réduction au compte des rôles de la rétribution, 
qui doit être ouvert, comme celai des rôles des 
contributions directes , sur la première feuille do 
livre récapitulatif. Les ordonnances de dégrève- 
ment sont produites à l'appui du compte de ges- 
tion comme justification des réductions opérées sur 
le montant des rôles. 

Les sommes qui sont devenues irrecouvrables et 
celles dont il est fait remise, sont, ainsi que les 
allocations du receveur municipal, déclarées charges 
communales, et, comme telles, placées au nombre 
des dépenses obligatoires des communes lorsque 
l'institutrice n*a pas été autorisée à percevoir aile- 
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même la rétribution scolaire. (Décret du 7 octobre 
1850, art. 29.) ^ 

Paiement du traitement. -^ Lorsque le traite- 
ment fixe et la rétribution scolaire ne doivent pas 
dépasser le minimum fixé pour les institutrices 
chargées de la direction des écoles communales 
mixtes, il est payé à chacune d'elles, selon sa po- 
sition, par mois ou par trimestre, un douzième ou 
un quart du minimum auquel elle a droit. 

Lorsque ce minimum est dépassé et qu'il n'y a 
pas lieu par conséquent d'allouer un supplément de 
traitement ù l'institutrice, il lui est payé par mois 
ou par trimestre une somme égale : l^' au douzième 
ou au quart de son traitement fixe ; 2^ au douzième 
ou au quart du montant de la rétribution scolaire 
perçue pour son compte dans Tannée précédente '. 

' C^ett donc k tort que quelques communei croient n^ëCre 
tenuei à prendre les colct irrécouvrables k leur charge que 
lorsque lo traitement de riuslitulrice ne dépasse pas 400 ou 
500 fr., selon le cas. Ls rticle du décret est absolu et ne fait 
aucune exception : tout(>s ces cotes sont à la charge de la 
commune, et même elles ne sont point iinputaLlfS sur le pro* 
doit des trois centimes affectos à rinstrucliuu primaire ; elles 
sont placées au nombre des dépenses obligatoires, cV'&t-à-dire 
parmi celles auiquelles il doit être pourvu sur les re 
ordioaires des communes. 

* Il résulte d^aiM déeiaion du ministre des intiicn, 
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Logement de Vinstitutrice et maison d'école.— 
Toute commune, en vertu de Tarticle 37 de It M 
du IS mars 1850, doit fournir à rinstitutrice on 
local convenable, tant pour son habîlation que pour 
la tenue de Técole. 

Lorsqu'il est reconnu que le local foDrai par âne 
commune ne convient pas pour l'usage auquel il est 
destiné, le préfet, sur la proposition de rinspeeteor 
d'académie, et après avoir pris l'avis du conseil ma- 
nicipal, décide s'il y a lieu, en raison des circoa- 
stances, de faire exécuter des travaux pour appro- 
prier le local à sa destination, ou bien d'en pro- 
noncer r interdiction. Si rinterdiction du local a 
été prononcée , le préfet pourvoit à la tenue de 
l'école, soit par la location d'un autre locali soit 
par les autres moyens prévus par l'article 36 de U 
loi organique. 

Les dépenses occasionnées par ces mesures sont 

date du 23 juin 4854, que les mandais quittaneés délitrli 
pour le paiement do traitement des inititatean puUiei ne 
tont soumis au timbre que lorsque le montant de la partie 
de ce traitement directement préletëe sur les fende e ^ ma f 
de la commune dépasse 500 fr. 

La subvention fournie par TEtat et par le dëpariement 
pour complément de traitement est affranchie du timbre, M 
il en est de même du produit de la rétribution 
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à la charge de la commuDe, dans les limites déter- 
minées par la loi. (Décret du 7 octobre 1850, ar- 
ticle 9.) 

Mobilier de classe, — Inventaires, réeolements, 
— L'article 37 précité de la loi du 15 mars 1850 
portant simplement que toute commune doit fournir 
à l'instituteur le mobilier de classe^ on s'est sou- 
vent demandé, dans le silence de la loi, quelle était 
rétendue des obligations des communes à Tégard 
de ce mobilier. Nous croyons qu'on ne peut leur 
imposer d'autres dépenses que celles qui sont ri- 
goureusement indispensables à la bonne tenue de 
la classe. Dans ce nombre sont nécessairement 
compris les tables et bancs des élèves, le bureau du 
maître ou de la maltresse, un tableau noir au moins, 
un poêle, une armoire pour serrer les livres et au- 
tres objets appartenant à l'école et à l'usage des 
enfants admis gratuitement ; il convient d'y ajouter 
une pendule, surtout quand la commune ne possède 
point d'horloge ; un Christ et le buste du souve- 
rain. 

Il arrive fréquemment que les registres, instruc- 
tions, cartes, tableaux, etc., qui font partie du mo- 
bilier des écoles primaires publiques, et qui sont, 
dès-lors, une propriété communale, sont détruits 
ou égarés lorsque l'institutrice quitte la commune 
pour passer dans une autre résidence. 



Pour obvier à cet inconTënienti à tons égirdf n 
préjudiciable au bien du serricei le ministre de 
rinstrnction publique a recommandëy par une cir- 
culaire du 7 innrs 1854, de faire dresser par les 
maires, contradictoirement avec les instituteurs 
ou instituiriccs, un inventaire exact etdescriplifde 
tous les objets mobiliers qui garnissent les écoles. 
Cet inventaire doit être établi en double, et cbaqoe 
original revêtu des signatures du maire et de l'insti- 
tutrice. Un de ces doubles est déposé à la mairie 
et l'autre remisa Tinstitulrice, qui devient respon- 
sable des objets y mentionnés. 

Lorsque Tinstitutrice est appelée dans une autre 
commune, il doit être procédé à la reconnaissance 
de ces objets par simple récolement, sor la présen- 
tation que Tinslitulrice est tenue d'en faire à toute 
réquisition des autorités préposées par la loi à la 
surveillance des écoles. 

Elle est tenue de les conserver en bon état et de 
faire constater sor l'inventaire ceux qui, par vé- 
tusté ou loule autre cause, disparatlraienl su.CiSsi- 
venicnt. Elle est responsable de tous ces objets 
mais elle n'est obligée de les remettre, à sa sortie, 
que dans l'état où ils se trouvent. 

Le dernier mandat de traitement n'est délivré à 
l'institutrice qu'après la remise réguIièremeQt faite 
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par elle du mobilier de l'école décrit dans Tinven- 
taire. 

2. — Dti écoles spéciales de filles. 

En permettant que des institutrices soient char- 
gées de la direction des écoles mixtes qui, d'après 
la moyenne des trois dernières années, ne reçoivent 
pas annuellement plus de 40 élèves des deux sexes, 
le décret du 31 décembre 1853 n'a point eu pour 
but d'entraver la salutaire propagation des écoles 
spéciales de filles. Comme la loi du 15 mars 1850, 
il reconnaît, au contraire, en principe, la nécessité 
d*une 4*cole particulière pour chaque sexe. 

Les écoles spéciales de filles sont communales ou 
libres. 

f Des écoles communales de filles. — Les insti- 
tutrices chargées de la direction des écoles commu- 
nales de filles sont nommées par le préfet, sur la 
proposition de Tinspecteur d'académie; elles doi- 
vent être pourvues d'une lettre d'obédience ou d'un 
brevet de capacité. La nomination et la révocation 
des Sœurs employées comme institutrices adjointes 
appartiennent exclusivement à la supérieure de la 
communauté ou cmgrégation dont elles sont mem- 
bres. Elles n'ont pas besoin d'être pourvues de 
lettre d'obédience ni du brevet de capacité. La loi 
ne décide rien quant à leur traitement; mais l'Etat 



assure annuellement des seooan à toutes eellei 
dont le traitement ne s'élève pas à 4M fr. 

La commune est tenue de leur fournir un loetl 
convenable, tant pour leur habitation que pour h 
tenue de Técole, le mobilier de classe, et un traite- 
ment dont la quotité n'est pas déterminée. 

Rien ne s'oppose à ce que les directrices des 
écoles communales de filles ouvrent le soir nae 
école d'adultes de leur sexe ; mais elles doivent j 
avoir été préalablement autorisées par le préfet, 
sur l'avis favorable du maire. Elles peuvent aussi 
établir des pensionnats avec l'autorisation du con- 
seil départemental de l'instruction publique, snr 
l'avis du conseil municipal, et en se conformant 
d'ailleurs aux prescriptions de l'article 53 de la loi 
du 15 mars 1850, qui leur est applicable. 

L'autorisation donnée par le conseil départe- 
mental mentionne le nombre des élèves pension- 
naires que l'institutrice peut recevoir; elle fixe 
également le nombre des maîtresses qui devront 
partager avec l'institutrice la surveillance du pen- 
sionnat. 

Partout où une école communale de filles exis e» 
les instituteurs tant libres que communaux no peu- 
vent recevoir aucune fille dans leur classe. . 
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2« Dt$ écoles libres de filles» — Toute personne 
âgée de 21 ans, pourvue d'un brevet de capacité ou 
munie d'une lettre d'obédience, qui désire ouvrir 
une école libre, doit déclarer préalablement son in- 
tention au maire de la commune où elle veut s'éta- 
blir, lui donner l'indication des lieux où elle a rési- 
dé depuis dix ans et des professions qu'elle a exer- 
cées, et lui désigner le local qu'elle a choisi. 

Cette déclaration doit être accompagnée : 

1° De l'acte de naissance de l'institutrice; 

2^ De son brevet de capacité ou du titre reconnu 
équivalent. 

Elle est signée sur le registre, ouvert à la mairie, 
par l'institutrice et par le maire, et une copie en 
est immédiatement affichée à la porte de la mairie 
et y demeure pendant un mois. 

Dans les trois jours qui suivent la déclaration, 
le maire adresse au préfet les pièces y annexées et 
le certificat d'affiches. Dans le même délai, le 
maire, après avoir visité ou fait visiter le local des- 
tiné à l'école, est tenu de délivrer gratuitement à 
l'institutrice, en triple expédition, une copie léga- 
lisée de sa déclaration. S'il refuse d'approuver le 
local, il doit faire mention de cette opposition et 
des motifs sur lesquels elle est fondée, au bas des 
copies légalisées. 

Une de oe« copies est transmise par l'institiitriee 



au procureur impérial et une «utre an somhprébt, 
lesquels en délivrent récépissé» La troisième copie 
est remise au préfet avec les récépissés du so»^ 
préfet et du procureur impérial. 

Le préfet pouvant faire opposition à ronverliin 
de rc^cole dans le mois qui suit la remise entre m 
qaains de la copie de la déclaration, l'école ne peit 
être ouverte qu'à l'expiration de ce délai d'un mois, 
si toutefois il n'est pas survenu d'opposition dais 
l'intervalle. 

S'il y a opposition y elle est signifiée à la partie 
par un arriMé motivé, et jugée, dans un bref délai, 
contradictoiromeut et sans recours , par le conseil 
dé artemcntal. Copie de la décision du conseil dé- 
partemental es transmise au maire de la commoDe, 
qui la fait transcrire en marge de la déclaration sor 
le registre spécial. 

Les m^mes formalités sont applicables an casoè 
une institutrice veut transférer son école d'un loctl 
dans un autre de la même commune. 

Malgré les prescriptions formelles de la loi , on 
trouve encore des institutrices qui, après SToir fait 
leur déclaration , ouvrent leur école sans attendri 
l'expiration du délai légal d'un mois. Quelques- 
unes même l'ouvrent avant de faire aucune déclara- 
tion. D'autres, enfin, après avoir fait leur dëdara- 
tion au maire, négligent d'en adresser QBeeopio 
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au procureur impérial, au sous-préfet et au préfet , 
et n*en ouvrent pas moins leur école à l'expiration 
du mois, sans considérer que ce délai d'un mois 
commence à courir seulement du jour de la remise 
de la copie de la déclaration enlre les mains du 
préfet. Il importe donc de rappeler aux unes et aux 
autres qu'elles peuvent ôtre poursuivies devant les 
tribunaux correctionnels et condamnées à une 
amende de 50 à 500 fr.| indépendamment de la 
fermeture de l'ccole. 

Des pensionnats primaires de filles et des écoles 
d'adultes ou d'apprenties. 

L'ouverture d'un pensionnat primaire est sou- 
mise aux mômes formalités que l'ouverture d'une 
école libre. Elles ont été développées dans le dé- 
cret du 30 décembre 1850. L'institutrice, qui doit 
être âgée de 25 ans, produit , en outre des pièces 
ci-dessus énumérées : 

1** Le programme de son enseignement; 

2» Un certificat dûment légalisé, attestant qu'elle 
a exercé pendant cinq ans au moins, soit comme 
institutrice, soit comme maîtresse dans uu pen- 
sionnat primaire ; 

3^ Le plan du local dans lequel le pensionnat 
doit être établi ; 



4* L'indication du npmbre niaximum des pen- 
sionnaires qu'elle se propose de recevoir; 

5** L'indication des noms, prénoms, date et lien 
de naissance des maltresses qu'elle s'est adjointes 
pour la surveillance du pensionnat. 

Les dortoirs doivent être spacieux, aérés, el 
dans des dimensions qui soient en rapport avec le 
nombre des pensionnaires. Une pièce spéciale doit 
être affectée au réfectoire. 

Les articles 27, 28, 29 et 30 de la loi da 15man 
1850 sont applicables aux institutrices libres qni 
veulent ouvrir des écoles d'adultes on d'apprenties. 
En conséquence, elles doivent, lors même qu'elles 
dirigeraient déjà une école primaire, faire nœ dé- 
claration spéciale. 

Les institutrices qui exercent régulièrement, en 
vertu de déclarations ou d'autorisations antérieures, 
s'exposeraient donc à être punies conformément à 
la loi , si elles croyaient que Tautorisation de tenir 
une école primaire peut les dispenser de faire une 
déclaration pour une classe d'adultes dans le même 
local. Une classe de jeunes élèves et une classe 
destinée à des personnes d'un âge plus ou moins 
avancé sont dans des conditions tout-à-fait diffé- 
rentes. 
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Iff. — DE l'inspection LÉGALE DES ÉCOLES 

DE FILLES. 

L'article 18 de la loi du 15 mars 1850 in- 
dique par quels fonclionnaires Tinspection des 
étni.lisscmects d'ir.struclion publique ou libre est 
exercée. L'article 21 dispose que l'inspection des 
écoles publiques s'exerce conformément aux règle- 
ments délibérés par le conseil impérial de l'instruc- 
tion publique ; que celle des écoles libres « porte 
sur la moralité, l'hygiène et la salubrité, et qu'elle 
oe peut porter sur l'enseignement que pour vérifier 
s'il n'est pas contraire à la morale, à la constitu- 
tion et aux lois. » Enfin > l'article 22 énumère les 
peines que pourrait encourir un chef d'établisse- 
ment qui refuserait de se soumettre à la surveil- 
lance de l'Etat. 

Toutes ces dispositions, spécialement formulées 
en vue des écoles de garçons , sont , dans leur en- 
semble, applicables aux écoles de filles. Toutefois, 
l'article 50 de la loi du 15 mars 1850 ayant dé- 
cidé qu'un règlement, délibéré en conseil impérial 
de l'instruction publique , déterminerait le mode 
d'examen, de surveillance et d'inspection df s écoles 
de filles, le décret du 31 décembre 1853 a réglé 
cette matière. 

Aux termes de l'article 10 de ce décret, « tontes 
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les écoles commuDales oa libres , tanaet , soit pi 
des institutrices laïques , soit par des institutrice 
religieuses, cloîtrées on non clottrées , sont sou 
mises , quant à Tinspection et h l'enseignement 
dans les externats , aux autorités institaées par le 
articles 18 et 20 de la loi du 15 mars 1850. » L'ar 
ticle 12 ajoute que l'inspection des pensionnats d 
filles tenues par des associations religieuses, dot 
trées ou non cloîtrées , est faite, lorsqu'il y a lieo 
par des ecclésiastiques nommés par le ministre d 
l'instruction publique, sur la présentation de 1*1 
v.'que diocésain. 

Afin de fixer le sens du décret, il faut ajouter i( 
que par externat on doit entendre les classes si 
tuées en dehors de la ligne de clôture, dans lei 
quelles les élèves sont reçues pour le temps de 
études. Lorsque des classes sont ouvertes hors d 
la clôture, et que des parents, aussi bien que de 
maîtres étrangers , y entrent librement, elles cod 
stituent un externat et sont placées sous le région 
commun de Tinspcctiou. 

Quant à la surveillance à exercer, conformémen 
à l'article 21 de la loi du 15 mars 1850, sur l'édo 
cation donnée à l'intirieur de la ligne de elôton 
des établissements religieux , ce n'est pas aux as 
torités désignées à l'article 10 qu'elle estattribaée 
mais bien aux délégués ecclésiastiques établis p« 
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l'article 12. Ainsi, les établissements religieux 
cloîtrés qui renferment à la fois des pensionnats 
dans la clôture et des externats hors de la clôture, 
ne sont soumis à la surveillance des autorités in- 
stituées par la loi du 15 mars 1850, et dans les 
limites fixées par Tarticle 21 de cette loi , qu'en ce 
qui concerne l'externat seulement. 

Des ecclésiastiques sont chargés d'inspecter les 
pensionnats dirigés par les religieuses cloîtrées ou 
non cloîtrées, fis sont nommés pour un an par le 
ministre, sur la présentation de l'Evoque diocésain. 
Leur nombre est fixé par l'Ëvéque. Il doit être pro- 
portionné à celui des pensionnats dirigés par les 
associations religieuses. 

Les rapports constatant les résultats de l'inspec- 
tion sont transmis directement au ministre. Ils 
doivent se borner à mentionner : 1^* si les bâti- 
ments destinés aux élèves sont salubres, si les 
dortoirs ne contiennent pas plus d'enfants qu'ils ne 
doivent en recevoir; 2® si les règles d'hygiène sont 
observées dans rétablissement; 3^^ si les livres mis 
entre les mains des enfants et les leçons qui leur 
sont données ne renferment rien de contraire aux 
prescriptions de l'article 21 de la loi du 15 mars 
1850, ni au respect et à la fidélité dus à l'Empe- 
reur. 

Une copie de tous les rapports adr e es és au mi* 



nistre par ces inspecteors spëciadx est ewmjét 
par eux à TÉvêque diocésain. 

IV. — DES SALLES d'aSILB. 

1. Généralités, — La salle d'asile forme aoj(Hl^ 
d'hui, d'après les paroles mêmes d*un ancien nuDis- 
tre, le regreltable M. Fortoul , la base du ityMtimi iê 
notre enseignement primaire j c*9St-à-dire lahtfe 
de Téducation populaire. Elle est aussi par l'an de 
ses côtés une œuvre d'assistance j car elle reeoeille 
pendant tout le jour les enfants pauvres de8à7 
ans y et laisse ainsi les parents tout entiers à lesR 
travaux. 

Ce n'est que vers 1826 que cette institotioD 
commença à être connue en France. Ses débats fo- 
rent difficiles, mais les préventions , nées an pre- 
mier moment, ne tardèrent pas à disparaître et à 
faire place à une rapide popularité. La loi da 98 
juin 1833, sur l'inslruction primaire, reconnut les 
salles d'asile comme établissements publies d'éda- 
cation pour le premier âge , et Tord^^nnanee rojale 
du 22 décembre 1837 posa, à ce titre, les bases de 
leur organisation. 

La loi du 15 mars 1850, qui a remplaeëoelle 
du 28 juin 1833 , avait, dans son article 57, laissii 
au Gouvernement le soin de faire un règlement 
sur la surveillance et l'inspection des sdlesd^asilsy 
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sur les conditions d'aptitude et de moralité des 
personnes qui y sont employées et en même temps 
sur la nature de l'enseignement qui doit y être 
donné. Le décret du 21 mars et le règlement du 22 
mars 1855 ont eu pour objet de satisfaire à cette 
disposition de la loi. 

On distingue deux sortes de salles d'asile, comme 
deux sortes d'écoles : les salles d* asile publiques , 
c'est-à-dire celles qui sont établies et entretenues 
en tout ou en partie par les communes , et les 
salles d'asile libres, créées et fonctionnant aux 
frais des particuliers. Les unes et les autres pren- 
nent part aux encouragements du Gouyernement. 

Les salles d'asile modèles forment une 3* classe 
parmi ces établissements. Ce titre est conféré par le 
ministre, sur la proposition du comité central de 
patronage, h celles des salles d'asile signalées pour 
l'emploi judicieux et intelligent des meilleurs 
moyens d'éducation et de premier enseignement, 
l'entretien attentif du mobilier, la continuité des 
soins donnés aux enfants. C'est une distinction pu- 
rement honorifique, une consécration des efforts 
accomplis , un moyen d'encouragement employé 
par l'administration en vue d'améliorer les salles 
d'asile existantes. 

2. Création des salles d'asiie, — Les condi- 
tions à remplir pour fonder une salle d'asile sont : 



i^ Le choix d'an local oonTenablemont tppn- 
prié à sa destination. Ce local doit consister diM 
une pièce destinée à servir de salle ^êxeniem; 
une autre pièce, sous le litre de préau coiiv«rl,Mrt 
aux rt^crëntions et aux repas des enfants; en 
cour ou un jardin, formant le pr^au décimtirt, 
complètent le locaL 

Les salles d'asile doivent ôtre sitaées an res-^ 
chaussée, planchéiées et éclairées, autant que poi- 
sible , des deux côtés , par des fenêtres femëei 
avec des chJkssis mobiles; les dimensions dessallai 
d'exercices sont calculées de manière qu'il y ait, n 
moins , deux mètres cubes d'air pour chaque eobat 
admis. 

A l'extrémité de chaque salle tout établis pli- 
sieurs rangs de gradins, au nonibre de cinq u 
moins et de dix au plus. Il est réservé, au miliei 
et de chaque côté de ces gradins, un passaga destiné 
à faciliter le classement et les mouvements desea- 
faots. 

Des bancs fixés au plancher sont placés dans b 
reste de la salle avec un espace vide au milieu poar 
les iévolutions. 

Dans le préau couvert , des planches sont dispo- 
sées le long des murs, et des patères oncrocbeti 
sont fixés au-df.ssous pour recevoir les paniers des 
enfants et les divers objets à leur usage; 
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3^ L'existence d'un mobilier spécial serrant au 
bnctionnement de la mëlbode et proportionné au 
nombre des enfants qui doivent être reçus dans la 
salle d'asile; 

3» L'emploi assuré d'une directrice et, s'il y a 
lieu y d'une sous-directrice, pourvues du brevet 
spécial de capacité exigé par les règlements , ou, 
l'il s'agit de religieuses appartenant à des commu- 
nautés ou congrégations légalement reconnues, 
l'une lettre d'obédience de leur supérieure. 

3. — SurveiHance et inspection. — Au sommet 

le la hiérarchie, un comité dit comt7/cen/ra/ (fe 

• 

patronage, placé sous les auspices de S. M. Flm- 
)ératrice, reprt sente avec éclat, pour la France 
mtière, les intérêts permanents de l'institution. 11 
raille au maintien des procédés d'éducation; il pro- 
pose les mesures propres ù améliorer le régime des 
(ailes d'asile; il recueille les offrandes faitescn leur 
*aveur; il distribue ces offrandes et les subventions 
le rÉtat; il donne son avis sur les concessions de 
(ecours dem:indés et sur les livres ou objets qui 
>euvent être utilement employés, reçoit commu- 
lication des rapports des inspecteurs et des délé- 
guées générales et prépare chaque année un rap- 
)ort sur la situation et les besoins des établisse- 
nents. Ce rapport est présenté à l'Impératrice par 
e ministre de l'instruction publique et des cultes. 



Deux dames , déUguiês §éméi m pov l'iif» 
tion , rétribuées sur les foods de l'Etat et 
par le ministre, sont chargées de porter sari 
les points de l'Empire la pensée de ee eomité,clè 
maintenir, dans l'ensemble da serriee desnlhi 
d'asile, l'unité de Tues et de direction. OrfM 
spécial de l'adminislratinn supérieure, ellss n 
prennent point de décisions par ellea-mémeSy 
elles communiquent au ministre tous las 
gnements qui peuvent provoquer d'atilea réfarMi 
et éclairer les délibérations du comité central. 

Des déléguées spéciaieSf également lé tr ib aéM 
sur les fonds de l'État , sont placées an dieHifli ^ 
de chaque académie, sous Tautorité du recleari fi 
détermine Tordre des tournées à faire. Elles foil- 
lent à l'application des règlements et an maiatiM 
des méthodes , assistent aux examens des «- 
pirantes au brevet d'aptitude, envoient à cb- 
cun des inspecteurs d'académie un rapport ip^risl 
sur les salles d'asile du département, et enfin, cki- 
que année, à la fin d'avril, elles adressent an re^ 
teur uu autre rapport général sur la situtttîoo èi 
service des salles d'asile dans toute TétendaeAi 
ressort. 

Près de chaque salle d'asile est établi un coêU 
local de patronage. Il est investi, dans TélaBlM 
de sa juridiction, d'attributions analoguips î.çelki 
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wféêtérées au comité central, avec lequel il doit se 
bleuir en communication permanente et de qui il 
pi|ff4»çoit l'impulsion. Il correspond avec les déléguées 
si^^iéciales. 

-« Enfin, le décret du 21 mars 1855 a maintenu, à 
%€tté des différentes autorités qu'il a créées, celles 
» instituées par la loi du 15 mars 1850. Ainsi donc, 
# les inspecteurs de l'instruction primaire, les délé- 
I» gués cantonnaux, les ministres des différents cultes 
f conservent, en ce qui concerne les salles d'asile, la 
$> surveillance prescrite par l'article 44> de la loi pré- 
t dtée. Disons aussi que le conseil départemental ie 

Tinstruction publique peut frapper d'interdiction 
i abêolue une directrice de salle d'asile publique ou 

libre, sauf appel devant le conseil impérial. 

4. — Direction et enseignement. — Aux ter- 
mes de l'article 19 du décret du 21 mars 1855, la 
direction des salles d'asile publiques et libres doit 
être à l'avenir exclusivement confiée à des femmes. 
Nulle ne peut diriger une salle d'asile avant l'âge 
de vingt-quatre ans accomplis, et si elle ne justifie 
d'un certificat d'aptitude ou de lettres d'obédience 
délivrées par les supérieures des communautés ou 
congrégations régulièrement reconnues, et attestant 
que les postulantes ont été parti'^.ulièrement exer- 
cées à la direction d'une salle d'asile. Sont admises 
.toutefois à diriger provisoirement dès l'âge de 



f ingt-on ans , lorsque rëtablittemaBl m reçoit (n 
plus de trente à quarante enfants : 1* les itM-i^ 
rectrices pourvues d'an certificat de sU|^; VIm 
mcmhres de communantée et coogrégatioBi nt 
gieuses pourvue.-; d'une lettre d'obëdience. 

Le certificat d'aptitiide est délivré, an nom à 
recteur, par l'inspecteur d'académie dans laie- 
parteraents, et, ù Paris, par le vice-rectear, apte 
des (épreuves soutenues de\aDt une commitM 
spéciale d'examen instituée dans chaque dëpirto- 
ment. 

Cette commission tient une ou deux sessioasfv 
an. Elle se compose: l^de rinspectenr d'acadéniei 
président; 2^ d'un ministre du culte proresié pi 
la postulante ; 3® d'un membre de renseigneant 
public ou libre ; 4<* de deux dames patronesses te 
asiles ; 5<> d'un inspecteur de l'instruction primainv 
faisant fonctions de secrétaire. Ses membres soil 
nommés pour trois ans par le préfet, sur |a praps» 
sition du conseil départemental de rinstrodioa 
publique. A Paris, la commission est Domaée» 
sur la proposition du préfet, par le ministre ik 
Tinstruclion publique, qui fixe le nombre dsi 
membres dont elle doit cMre composée. 

L'examen se compose de deux parties distii^ 
tes: i^ un examen d'instruction; 9* un. eiamoa 
pratique. L'examen d'instruction comprend ïiinr 
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toire sainte, le catéchisme, la lecture, l'écritare, 
rorlhographe , lef notions les plus usuelles du cal- 
ml et (lu système métrique, le dessin au trait, les 
premiers éléments de géographie, le chant , le tra- 
rail manuel. L'examen pratique a lieu dans une 
lalle d'asile, et les postulantes sont tenues d'en di- 
riger les exercices pendant une partie de la 
journée. 

Pour t'tre admises à l'examen, les postulantes 
loiTent être âgées de vingt-un ans et déposer, en- 
tre les mains de l'inspecteur d'académie , un mois 
ivant l'ouverture de la session : 1® leur acte de 
oaissance; 2° des certificats attestant leur moralité 
et indiquant les lieux où elles ont résidé et les oc- 
cupations auxquelles elles se sont livrées depuis 
cinq ans au moins. La veille de la session, l'in- 
specteur d'académie arrête, sur la proposition de la 
commission d'examen, la liste des postulantes 
admises à subir l'examen. 

Dans toute salle d'asile publique qui reçoit plus 
de quatre-vingts enfants, la directrice est aidée 
par une sous-directrice. Nulle ne peut être nom- 
mée sous-directrice avant l'âge de vingt ans, et si 
elle n'est pourvue d'un certiûcat de stage. Les sous- 
directrices sont nommées et révoquées par les 
maires^ sur la proposition du comité de patronage. 

Quant aux directrices des salles d'asile pabli- 



— 840 — 

ques y c'est au préfet qu^appanientleiit leur nmani* 
lion et leur révocatioDy sur la proposition touteCrii 
de rinspecteur d'académie. Elles sont choisiei) 
après avis du comité local de patronage, soit parmi 
les membres des associations religieaseSi soitpirai 
les laïques, et, dans ce dernier cas , autant (jne 
possible , parmi les sous-directrices. 

Elles reçoivent, sur les fonds commanaux, on 
traitement fixé au minimum de 250 fr., et lessoaa-i 
directrices un traitement au minimum de 150 fir., 
non compris le logement dont elles, jouissent gra- 
tuitement. Ces traitements sont prélevés d'abord 
sur le produit de la rétribution mensuelle ptjée 
par les enfants. A défaut de cette rétribution , le 
conseil municipal doit aviser aux moyens de eoni- 
piéter le minimum de traitement prescrit ^ soit sur 
les revenus ordinaires de la commune , soit sur le 
restant disponible des trois centimes spéciaux affec- 
tés à l'instruction primaire , soit enfin par le vote 
d'une imposition spéciale. Quant aux départemenU, 
qui ne sont pas, en principe, obligés d'intervenir 
dans cette dépense , il leur est loisible de secourir 
les communes pauvres sur le restant disponible de 
leurs deux centimes spéciaux ou sur des fonds yo- 
tés spécialement en vue de cette dépense. 

Les dispositions de la loi du 9 juin 1853 sur les 
pensions civiles ne sont pas applicables aax diree- 
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irices et sous-directrices des salles d'asile publi- 
ques appartenant à des communautés ou congréga- 
tions religieuses légalement reconnues. 

L'enseignement dans les salles d'asile, publiques 
ou libres, comprend : l'instruction religieuse, la 
lecture , l'écriture , le calcul verbal , le dessin 
linéaire; des connaissances usuelles et des ouvrages 
manuels à la portée des enfants; des chants reli- 
gieux, des exercices nouveaux et des exercices 
corporels. 

Les leçons et les exercices moraux ne durent ja- 
mais plus de dix à quinze minutes, et sont toujours 
entremêlés d'exercices corporels. 

5. — De f admission des enfants dans les salles 
d* asile et des soins à leur donner. — L'article 1 1 
du décret du 21 mars 1855 porte : a Les salles 
d'aiile publiques sont ouvertes gratuitement à tous 
les enfants dont les familles sont reconnues hors 
d'état de payer la rétribution mensuelle. » C'est 
l'application du principe établi pour les écoles pri- 
maires par la loi du 15 mars 1850. Pour l'exécu- 
tion de cette disposition, il est dressé par le maire, 
de concert avec le curé ou desservant, une liste des 
enfants qui doivent être admis gratuitement ; cette 
liste est arrêtée par le conseil municipal. 

Il est à remarquer cependant que la directrice de 

7* 
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l'asile doit recevoir provisoirement tous les enfants 
qui lui sont présentés par les familles, sans s'in- 
former si elles sont en état de payer une rélriba- 
tion; elle leur fait seulement savoir que , dans la' 
huitaine, elles doivtnt obtenir du maire on billet 
d'admission définitive, soit à litre gratuit , soit à 
titre onéreux. 

Pour faire face aux dépenses des salles d'asile » 
il peut être exigé, conformément aux dispositions 
de l'article 33 du décret du 21 mars 1855^ ane ré- 
tribution mensuelle de toutes les familles dont les 
enfants sont admis dans ces établissements, et qai 
sont en état de payer le service qu'elles réclament. 

Le taux de cette rétribution est fixé par le préfet, 
en conseil départemental de Tinstruction publique, 
sur Tavis du conseil municipal et du délégué can- 
tonnai. Cette rétribution est perçue, pour le compte 
de la commune, par le receveur municipal. Ce re- 
couvrement se fait au moyen d'un rôle dressé par 
les soins de la directrice , à la fin de chaque tri* 
mesire, dans la môme forme et de la même ma- 
nière que les rôles do la rétribution sdoluire due 
par les fainilles dont les enfants fréquentent l'école 
primaire communale. 11 est rendu exécutoire par le 
préfet après avis des autorités préposées à l'ensei- 
gnement. 

Avant l'admission provisoire dans une salle 
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d'asile publique ou libre , les parents doivent pré- 
senter un certificat de médecin constatant que leur 
enfant n'est atteint d'aucune maladie contagieuse, 
et qu'il a ëlé vacciné. 

Lorsqu'un enfant arrive :\ la salle d'asile, la di- 
rectrice doit s'assurer par elle -môme do son état de 
santé et de propreté, de la quantité et de la qualité 
des aliments qu'il apporte dans son panier. 

Nous ne saurions reproduire, relativement aux 
soins à donner aux enfants, les minutieuses pré- 
cautions que les sentiments de tendre affection et 
d'expérience ont inspirées à l'administration, et 
qu'elle a cru devoir prescrire aux autorités prépo- 
sées à la direction des salles d'asile. Nous nous 
bornerons à dire , en renvoyant au règlement du 
22 mars 1855 , que tout a été prévu, les conditions 
hygiéniques, les indispositions des enfants, les 
exercices corporels, les punitions, les récompen- 
ses , etc. 

Les salles d'asile publiques doivent être ouvertes 
tous les jours, les dimanches et les jours fériés 
exceptés., savoir : 1° du 1" mars au l®"" novembre, 
depuis sept heures du malin jusqu'à sept heures du 
soir; 2® du 1" novembre au 1*" mars, depuis huit 
heures du muin jusqu'à six heures du soir. Des 
exceptions à cette règle ne peuvent être autorisées 
que parle maire « sur la proposition du comité local 
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de patronage. Dans les cas urgents» les directrices 
doivent garder les enfants après les heures dëte^ 
minées. 

6. — DiêpositioM géiiéraU$* — Les directrices 
des» salles d'asile publiques tiennent : 

1^ Un registre sur lequel sont inscrits les noms 
et la demeure des enfants admis provisoirement, 
le nom du médecin qui a délÎTré le certificat ponr 
Tadmission , la date de Tadmission pro?isoire; 

2<> Un registre sur lequel sont inscrits, jour par 
jour, sous une même série de numéros, les noms 
et prénoms des enfants admis définitiyt>ment , les 
noms, demeures et professions des parents on tu- 
teurs, et les conventions relatives aux moyens 
d'amener ou de reconduire les enfants; 

3® Un registre sur lequel le médecin nommé par 
le maire pour visiter Tasile au moins une fois par 
semaine, conformément à T article 16 du décret da 
21 mars 1855, inscrit ses observations ; 

k^ Un registre sur lequel les dames patronesses 
chargées de h surveillance de la salle d*asilj ins- 
crivent leurs remarques sur la tenue de l'établisse- 
ment au moment de leur visite ; 

5<^ Enfin, un registre de présence des enfants. 

La femme de service est choisie , dans chaque 
salle d'asile, par la directrice, avec rapprobation 
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do comité local de patronage; elle est révoquée 
dans la même forme. 

Les salles d'asile publiques sont ouyertes aux 
personnes qui désirent les visiter. 

Il y a, dans chaque salle d'asile^ un tronc destiné 
à recevoir les dons de la bienfaisance publique. La 
clef du tronc est déposée entre les mains de Tune 
des dames patronesses chargées de la surveillance 
de la salle d'asile. L'emploi des deniers déposés 
dans ce tronc est réglé par le comité local de patro- 
nage. 



eatm 



DEUXIEME PARTIE. 



DIS ISSOQlTlOn ULI6IEDSES D'HOim, DIS ISSOGUTHII 
lOR IDIOUSÉIS, DES COSFltUIS. 



CHAPITRE PREMIER. 



1. — DES ASSOCIATIONS RELIGIEUSES D*H0iniB8 
EN GÉNÉRAL, DE LEUR RECONNAISSANCE ET 
DE l'administration DE LEURS BIENS* 

Des associations religieuses ,d' hommes 

en général. 

Les associations religieuses d'hommes, suppri- 
mées, comme celles de femmes, par la loi du 
18 août 1792, ont eu, après la révolution, beaucoup 
plus de peine ù se reconstituer. Quatre d'entre elles 
seulement purent obtenir d'être reconnues par les 
gouvernements de l'Empire et de la Restauration, 
savoir : la congrégation des Lazaristes (décreldn 
7 prairial an xii, et ordonnance du 3 féTrier 1816), 
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les sétntnatriê des Miisions étrangères et du 
Saint-Esprit (décret du 2 germinal an xiii, et or- 
donnances du 2 mars 1815 et 3 février 1816), et 
enfin la Société de Saint-Sulpice (ordonnance du 
3 avril 1816). 

Les autres associations religieuses d'hommes au- 
torisées S telles que Tinstilul des Frèresdc laDoe 
trine chrétienne ou de Saint-Yon, ont été recon- 

* Voici la liste de ces associations : 

4. Prèrei de la Doctrine chrétienne oo 4e Saint-Ton^ pour 
tonte la Franco. Le licge principal de cette Société est établi 
à Paris, rue Oudinot^ 27. 

2. Société des Frèree 5aia/-iiifoifis, pour toute la Fra ce. 
La raaison-mëre est également à Paris, rue des Fossés-Saint- 
Victor. 

5. Frèret de la Doctrine chrétienne du diocèee de Strasbourg , 
pour les départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhtn, à Stras- 
bourg. 

4. Coff^r^^atiofi rfs l'Instruction chrétienne ^ pour les dépar- 
tements composant rancit nue Bretagne, à Ploèrmol. 

5. fférsi de la Doctrine chrétienne du diocèse de Nancf, pour 
les départements de la Meurtbe, do la Meuse et des Vosges, 
à Vezclisc (Meurtbe). 

6. Congrégation de l'Instruction chrétienne du diocèse de fa* 
tence, pour les dêpsrtcments des Ilautes-Alpcs, de la Drômeet 
de risêre, à Ssint-Paul-Trois-ChAteaui (Drômc). 

7. ConfrifêtUn dm Frères de Saint-iasafk en dioeèae dm 
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DUOS seulement comme associations charitâbhi 
destinées à l'instruction primaire» ou comme éta- 
blissements d'utilité publique, en rerta de la ici di 
15 mars 1850. Elles dépendent, à oe titre, de l'ad- 
ministration de l'instruction publique. 

Les congrégations religieuses d'hommes se 
vouent soit à l'enseignement, soit à la diredioi 
des séminaires, soit aux missions. Celle de Lut- 
ristes comprend cette triple fin. 

De la reeonnaiisaineê légaU. 
Le décret du 3 messidor an xii, toat eq renoaw- 

JVaiM, pour les dëpartementt de la Sirtlie et de k MafMMt 
à Ruillié-8ur-Loir (Sarthe). 

8. Cohgrigaiiwk 4ct Frèru éê l'Ifukmeih» cMlkmê é 
Sa%nt-€abrUi, pour toute la France, à Saint-Laurent (Yealée). 

9. Frères des ÉeoUs ekréiimm éê le Miê é ri mr éê, k Moat- 
bonrg (Manche). 

'lO. Frèret de Sa%nUFranç<ri»^Ànitêf à Saint-Antmnc^ coah 
mune de Boia (Charente-Inférieure), 

^4. PéHU Frères de MarU , à Notre-Dana de FErmitafa- 
sur-Saint-Chamond, commune de Saintrlfartin««B4kNÙUaBi 
(Loire). 

\2, Frères de C Instruction clwétienme , dUê et flaira Cear, à 
Paradis, commune d^Es|)aly-Saint-Maroel (Hante-Lam). 

^5. SociéU des Frères de PinstruetUm ckfiOtmiê , à ?in«a. 

44. Frères de Mûrie, à Bordeaux. 

45. Frères de h Croi», à Saint^vermain-an-Lafi. 
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lant la défense de former des associations reli- 
gieuses d'hommesy réservait au chef du gouverne- 
ment de les autoriser, et jusqu'à la promulgation 
de la loi du 2 janvier 1817, un décret ou une or- 
donnance avait suflS pour donner l'existence légale 
h ces congrégations ; mais cette loi ayant déclaré, 
que les établissements ecclésiastiques non reconnus 
par une loi ne pourraient posséder des biens, les 
congrégations religieuses d'hommes ont dû depuis 
se faire autoriser par un acte émanant du pouvoir 
législatif. Cette nécessité a été de nouveau reconnue 
lors de la discussion de la loi du 24 mai 1825 sur 
les communautés et congrégations religieuses de 
femmes, et il demeure bien établi maintenant, d'a- 
près la jurisprudence du conseil d'Etat et de l'ad- 
ministration des cultes, qu'il faut une loi pour au- 
toriser les associations religieuses d'hommes dont 
les statuts ne sauraient être approuvés en vertu de 
la loi du 15 mars 1850 [art. 31, 34 et 79). Mais la loi 
n'ayant pas d'effet rétroactif, il n'est pas douteux 
que celles de ces congrégations qui avaient été au- 
torisées antérieurement à l'année 1817 par un dé- 
cret ou par une ordonnance, n'existent aujourd'hui 
légalement. 

Les congrégations religieuses d'hommes qui dé- 
sirent se faire reconnaître par le gouvernement 
doivent produire, à l'appui de leurdemande, toutes 
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les pièces qae noas avons ëoamérëes ans pages 67 
et 68 de ce travail, c'est-à-dire : 

1® La copie des statuts adoptes. par Tassociatioi 
et approuves par l'Evoque dioct^sain ; 

2^ L'élal de l'actif et du passif de l'association; 

3^ Le consentement écrit de TEvéque» 

Il y est joint : 

4<^ Le proc< s-verbal de Tenquéte de eommoio et 
incommoda faite dans ^ commune où rassociatMD 
demande à s'établir; 

5^ L'avis du conseil municipal de cette com- 
mune ; 

6<> Les avis du sous-préfet et du préfet. 

(Voir pour la rédaction de ces pièces les dëtaili 
que nous avons donnés à la page 5i et saivantes. 

Nous ferons observer, avec M. Gaadry, que le 
consentement du préfet n'est pas, comme celui de 
r£véque, d'une nécessité absolue. L'autorité supé- 
rieure peut toujours apprécier les motifs de son 
opposition, ainsi que de celle du sous-préfet et do 
conseil municipal, qui cependant doivent avoir une 
grande influence sur sa détermination. 

Lorsqu'une association religieuse a été légale- 
ment reconnue, si elle vient h établir des maisons 
particulières, un décret suffit pour les aatoriser. 

Nous ajouterons que la révocation d'une associa- 
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tioD religieuse d'hommes légalement établie ne 
saurait être prononcée que par une loi. 

Les associations religieuses d'hommes ayant pour 
seul but l'enseignement, peuvent se faire recon- 
naître comme établissements d'utilité publique, con- 
formément aux dispositions des articles 31, 34 et 
79 de la loi du 15 mars 1850 précitée. Les forma- 
lités à remplir pour la constitution d'établissements 
de cette nature ne diffèrent pas de celles que nous 
avons indiquées ci-dessus. 

De V administration des biens. 

A défaut d'une législation spéciale, les associa- 
tions religieuses d'hommes qui ont une existence 
légales sont tenues de se conformer, pour l'admi- 
nistration de leurs biens, aux règles générales 
posées dans la loi du 2 janvier 1817, de l'ordon- 
nance du 2 avril suivant et de l'ordonnance du 
14 janvier 1831. Ainsi, elles ne peuvent ni accep- 
ter des dons ou legs, ni acquérir des immeubles ou 
des rentes à titre onéreux, ni le:* aliéner, etc., sans 
y avoir été piéulaLlemcnt autorisées par le Gouver- 
nement. 

Les formalités qu'elles ont à remplir dans ces 
différents «:as sont les mômes que celles exigées de 
tous les établissements publics en général, et no- 
tamment des communautés et coogrégatioos reli- 



gieuses de femmes légalement reconnues. Il bobs 
suffira donc de renvoyer au chapitre dans lequel 
nous les avons énuméréeSy p. 73. 

ToyitefoiSy la restriction mise à la quotité des do- 
nations et legs par l'article S de la loi du 24 mai 
1825, n'est pas applicable aux associations reli- 
gieuses d'hommes. 

II. — DES ASSOCIATIONS ENSEIGNANTES. 

Les associations religieuses d'hommes ont es 
général pour but, ainsi que nous TaTons déjà dit, 
soit l'enseignement primaire, soit l'enseignement 
secondaire libre, soit enfin la direction des sémi- 
naires. Des règles particulières régissent chaqoe 
espèce d'enseignement : nous allons les exposer 
brièvement : 

1 . — Enseignement primaire, — L'enseignement 
primaire comprend, aux termes de la promis 
partie de l'article 23 de la loi du 15 oiars 1850, 
l'instruction morale et religieuse, la lecture, l'écri- 
ture, les éléments de la langue française^ le calcul 
et le système légal des poids et mesures. 

Il embrasse d'une manière facultative l'arithmé- 
tique appliquée aux opérations pratiques, les élé- 
ments de l'histoire et de la géographie, des notions 
des sciences physiques et d'histoire naturelle appli- 
cables aux usages de la vie, des instructions élé- 
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mentaires sur l'agriculture, l'industrie et l'hygiène, 
l'arpentage, le nivellement, le dessin linéaire, 
enfin le chant et la gymnastique. 

Tout Français, soit laïque, soit membre d'une 
association religieuse, âgé de 21 ans accomplis, 
peut exercer, dans toute la France, la profession 
d'instituteur primaire public ou libre, s'il est muni 
d'un brevet de capacité ou d'un titre reconnu équi- 
valent par l'article 25 de la loi du 15 mars 1850, et 
s'il remplit d'ailleurs les conditions déterminées 
par l'article \^' du décret du 31 décembre 1853. 
(Voir ce décret ainsi que l'arrêté ministériel du 
15 février 1853 relatif à l'examen pour l'obtention 
du brevet de capacité, à l'appendice.) 

Les instituteurs publics appartenant à une asso- 
ciation religieuse légalement reconnue sont nommés 
par le préfet, sur la présentation de leur supérieur 
général et sur la proposition de l'inspecteur d'aca- 
démie, après option du conseil municipal entre les 
instituteurs laïques et les Frères. 

La nomination et la révocation des maîtres-ad- 
joints d'une école communale dirigée par des 
Frères appartiennent exclusivement an supérieur 
généra! de l'association. Il n'est pab nécessaire 
qu'ils soient brevetés. 

Le conseil municipal fixe le traitement de l'insti- 
tuteur et de ses maîtres-adjoints. 

8 
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Quelques associations religieases, noUmiMit 
celle des Frères de U doctrine cbrétienney la plu 
imporiaote de toutes, ne consentent à prendre h 
direction d'une école publique qu'autant qu'on tni- 
tcmcnt fixe est garanti par la commune an Frère 
directeur de Técole et que l'instruction est donnée 
gratuitement. Dans ce cas, aucune partie du trai- 
tement ne saurait être préleyée sur le fonds des 
subventions; il demeure tout entier à la charge de 
la commune. 

D'autres associations, au contraire^ ne faisant 
pas du principe de la gratuitéde l'enseignement one 
condition absolue de leur concours, se chargent de 
la direction des écoles communales aux mêmes 
conditions que les instituteurs laïques. Les Frères 
directeurs de ces écoles sont astreints, dans ce cas, 
h Taceomplissement de toutes les formalités rels- 
tives à la tenue du registre matricule, à la rédl^ 
tion des rôles trimestriels, etc. Nous les arons lon- 
guement ënumérëes dans le chapitre précédent, en 
nous occupant des institutrices chargées de la di- 
rection des écoles mixtes ; on voudra bien s'y re- 
porter. Leur traitement leur est payé de la même 
manière et avec les m^^mes ressources. 

Toutes les écoles, soit publiques, soit libres, di- 
rigées par des Frères, sont soumises à la 8U^ 
veillance des autorités désignées dans les arfidef 
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18, 42 et 44 de la loi du 15 mars 1850 ; seulement 
l'inspection des écoles libres ne porte que sur la 
moralité, l'hygiène et la salubrité. Elle ne pourrait 
s'étendre à 1 enseignement que pour vérifier s'il 
n'est pas contraire à la morale, à la constitution et 
aux lois. 

Les Formalités à remplir par les membres des 
associations religieuses, qui désirent ouvrir des 
écoles libres, des pensionnats et des écoles d'adul- 
tes, sont les mêmes que celles que nous avons énu- 
mérées ci -dessus, première partie, chapitre iv, 
page 225 . 

Enseignement secondaire libre. 

Tout Français, âgé de 25 ans au moins, et n'ayant 
encouru aucune des incapacités comprises dam 
l'arficle 26 de la loi du 15 mars 1850, et qui rem- 
plit d'ailleurs les conditions déterminées par l'ar- 
tii'.le GO, peut ouvrir une école secondaire libre, 
après avoir déclaré préalablement son intention à 
l'inspecteur d'académie du département où il veut 
s'établir, lui avoir désigné le local et donné l'indi- 
cation des lieux où il a résidé et des professions 
qu'il a exercées pendant les dix années précédentes* 
A ces déclarations il doit joindre les pièces suivan- 
tes, dont il lui est donné récépissé : 

!• Un certificat de sttge constatant qu'il a rem- 
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pli, pendant cinq ans au moins, les fondions A 
professeur ou de surveillant dans an ëtabliisemeo. 
d'instruction secondaire, publique ou libre; 

"2^ Soit le diplôme de bachelier, soit un breTei 
de capacité délivré par un jury spécial, dont les 
membres sont dt'signés, pour cbaque départemeat, 
par le ministre de l'instruction publique; 

3® Le plan du local et Tindication de l'objet de 
renseignement. 

L'inspecteur d'académie» à qui le dépôt des pièces 
a été fait, en donne avis au préfet et au procoreor 
impérial de l'arrondissement dans lequel rétablis- 
sement doit être ouvert. 

Les certificats de stage sont délivrés par le cod- 
seil départemental de l'instruction publique, sor 
l'attestation des chefs des établissements où le.stage 
a été accompli. Toute attestation fausse est punie 
des peines portées dans l'article 160 du coda pénal. 
Le ministre peut accorder des dispenses de stage, 
sur la proposition motivée du conseil départemental 
et l'avis favorable du conseil impérial de rinstroc- 
tion publique. 

Pendant le mois qui suit le dépôt des pièœs re- 
quises par l'article 60 de la loi du 15 mars 1850, 
l'inspecteur d'académie, le préfet et le procureur 
impérial peuvent se pourvoir devant le conseil dé- 
partemental et s'opposer, dans l'intérêt des mcsars 
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publiques on de la santé des enfants, à l'ouverture 
de rétablissement. Après ce délai, rétablissement 
est immédiatement ouvert, sil n'est survenu aucune 
opposition. 

S'il y a opposition, elle doit être motivée, sign(^e 
de l'auteur et écrite sur papier libre. Elle est dé- 
posée au bureau de Tinspeclion d'académie et no- 
tifiée à la personne intéressée ou à son domicile, à 
la diligence de l'inspecteur, en la forme adminis- 
trative. 

Dans la quinzaine qui suit la notification de 
l'opposition, il y est statué par le conseil départe- 
mental. Trois jours avant la séance fixée pour le 
jugement, l'inspecteur d'académie cite la partie 
intéressée à comparaître devant le conseil. Le juge- 
ment est notifié dans le délai d'un mois par l'in- 
specteur à la partie intéressée et au procureur 
impérial ou au préfet, s'ils ont formé opposition. 
Appel peut être interjeté devant le conseil impérial 
de l'instruction publique. Si, dans la quinzaine, à 
dater du jour de la dernière notification, il n'estsur- 
venu aucun appel, le jugement est réputé définitif, 
soit qu'il ait validé l'opposition, soit qu'il l'ait 
infirmée. 

Sont incapables de tenir un établissement d'in- 
struction secondaire : 1<* les individus qui ont subi 
une condamnation pour crime ou pour un délit 
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ont été privés par jugement de l'exercice de tout m 
partie des droits civiques, cÎTils et de famille; 
3^ ceux à qui la profession de l'enseignement s été 
interdite par application des articles 14, 30, 33 et 
68 de la loi du 15 mars 1850. 

Quiconque a ouvert un établissement d'in8tnl^ 
tion secondaire libre, sans avoir satisfait aaxeon- 
ditions prescrites par la loi, peut être poursuivi 
devant le tribunal correctionnel du lien du délit et 
condamné à une amende de 100 à 1000 fr.; l'éti- 
blissement est fermé/ En cas de récidivOt ou si 
rétablissement a été ouvert avant qu'il ait été statué 
sur l'opposition ou contrairement à U décision do 
conseil départemental qui l'aurait accueillie, le 
délinquant est condamné à un emprisonnement 
de quinze jours à un mois, et à une amende de 
1000 à 2000 fr. 

Par un motif de respect pour la religioni le lé- 
gislateur a permis aux ministres des différents 
cultes reconnus de donner l'instruction secondaire 
à quatre jeunes gens au plus destinés au]^ écoles 
ecclésiastiques, sans être soumis aux prescriptions 
de la loi, et sous la seule condition d'en faire la 
déclaration au recteur. Le conseil départemental 
veille à ce que ce nombre ne soit pas dépassé. 

Les ministres des cultes, qni auraient été iater* 
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dits ou révoqués, ne peuvent profiter de la faculté 
accordée par le dernier paragraphe de^ l'article 66 
de la loi du 15 mars. 

En cas de désordre grave dans le régime inté« 
rieur d'un établissement libre d'instruction secon- 
daire, le chef de cet établissement peut être appelé 
devant le conseil départemental et soumis à la ré- 
primande avec ou sans publicité. La réprimande ne 
donne lieu à aucun recours. Quand elle a lieu avec 
publicité, le jugement est inséré par extrait dans 
le Recueil de$ Actes administratifs de la préfec- 
ture et dans un journal du département que le con- 
seil désigne. 

Tout chef d'établissement libre d'instruction se- 
condaire, toute personne attachée à l'enseignement 
ou à la surveillance d'une maison d'éducation, 
peut, sur la plainte du ministère public ou de l'in- 
specteur d'académie, être traduit pour cause d'in- 
conduite ou d'immoralité devant le conseil dépar- 
temental de l'instruction publique, et être interdit 
de sa profession à temps ou à toujours, sans préju- 
dice des peines encourues pour crimes et délits 
prévus par le code pénal. Appel de la décision 
rendue peut toujours avoir lieu, pendant les quinze 
jours de la notification, devant le conseil impérial. 
Ce droit d'appel est réciproque. 

Aucune condition de grades ni de stage n'est 



exigée des maîtres employés à la sarfâllanee oi à 
l'enseignement dans les ëttblisseroents partieslien 
d'instruction secondaire ; mais ils doivest jnstifier 
de lenr nationalité et n'être atteints par aoeane dei 
incapacités légales qui s'opposent à l'exercice de la 
profession d'instituteur. Afin de pouToir ▼érifierii 
ces conditions étaient remplies, on a exigé qae 
chaque chef d'établissement inscriytl sur un regis- 
tre spécial les noms, prénoms, date el lien de nais- 
sance des répétiteurs on surveillants qu'il emploie, 
avec l'indication de la fonction qu'ils remplissent. 
Ce registre doit être communiqué à tonte réquisi- 
tion des autorités préposées à la surveillanee et à 
l'inspection. 

En concédant la liberté d'enseignement sons les 
conditions de moralité, d'instruction et de bonne 
discipline, nécessaires dans l'intérêt de cette liberté 
elle-même, le législateur a voulu assurer aux éta- 
blissements libres tous les encouragements légi- 
times qui pouvaient contribuer à leurs suecèi. 
Ainsi ils peuvent obtenir des communes, des dé- 
partements et môme de l'Etat, sur l'avis du conseil 
départemental et du conseil impérial de l'instrue- 
tion publique, un local, et une subvention qui tou- 
tefois ne doit pas excéder le dixième des dépenses 
annuelles de l'établissement. Les dépenses, d'après 
la jurisprudence du conseil impérial, se ealcnlent 
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en général déduction faite des frais de nourriture 
et d'entretien des élèves internes. Le recteur de 
Tacadémie réunit au dossier les pièces suivantes» 
qu'il transmet au ministre de l'instruction publi- 
que : 1° délibération du conseil municipal; 2® con- 
vention passée entre la commune et le chef de 
l'établissement subventionné ; 3<* pièces constatant 
la capacité légale du chef dudil établissement ; 
4® budget des dépenses présumées ; 5^* avis du pré- 
fet; 6^ délibération motivée du conseil départe- 
mental; 7« pièces constatant l'origine et la pro- 
priété des bâtiments ; S'^ rapport motivé du recteur. 
Au nombre des établissements d'instruction se^ 
condaire qui se présentaient pour profiter des faci- 
lités et des avantages offerts par la nouvelle légis- 
lation, plusieurs étaient sous le patronage avoué 
des membres de Tépiscopat. La situation particu- 
lière des établissements de cette catégorie donnait 
lieu, dans la pratique, à des questions très-com- 
plexes qui intéressaient «^ la fois l'Ëtul, TEglise et 
la liberté. Le décret du 31 mars 1851 a réglé dans 
les termes suivants cette matière délicate : « Les 
traités qui peuvent être projetés par les communes» 
les départements ou l'Etat, et qui doivent avoir pour 
effet de concéder aux Evoques diocésains des bâti- 
ments et des subventions pour l'établissement d'é- 
eoles libres, sont passés entre les communes^ les 



— Ma — 

départemenU ou l'Etat et les BTèqaes» non en lew 
dite qualité, mais en lear nom personnel^ agissant 
comme fondateurs et bienfaiteurs de rétablisse- 
ment projeter, intérossdb comme tels à sa prospérité 
et à sa conservation, procédant à ce titre à la dési- 
gnation du personnel et notamment do directeur ds 
l'établissement, lequel , toutefois, demeure seol 
responsable vis-à-vis des autorités préposées i la 
surveillance de renseignement libre, et doit rem- 
plir les conditions prescrites par la loi. » Gonfo^ 
mément h ces dispositions, plusieurs traités, passés 
entre les communes et les Evéques pour la traD^ 
formation des anciens collèges communaux en éta- 
blissements libres sous le patronage de raatorité 
épiscopale, ont été soumis depuis 185! à l'appro- 
bation du conseil impérial de Tinstraction publi- 
que, et sont aujourd'hui en cours d'exécotion. 

Des séminaires. 

Il y a deux sortes de séminaires, savoir : 

1® Le grand séminaire, ou séminaire diocéêom, 
qui est un établissement où les jeunes gens étu- 
dient la théologie et se préparent à recevoir les 
ordres sacrés ; 

2^ Le petit séminaire, ou plutôt école êeeanéUùre 
ecclésiastique t où les enfants qui montrent des dis- 
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positions pour le sacerdoce reçoivent une éducation 
et une instruction spéciales. 

Nous allons nous occuper d'abord des petits 
séminaires. 

1 . — Des petits séminaires. — Les écoles secon- 
daires ecclésiastiques, ou petits séminaires, sont des 
établissements publics existant en vertu d'une auto- 
risation spéciale accordée sous forme de décret* 
Leur nombre n'est pas limité. L'Eglise, qui les 
considère à bon droit comme indispensables au re- 
crutement du clergé, s'est toujours attachée à le^ 
affranchir des entraves que les gouvernements 
avaient mises à leur développement. Enfin, la loi 
du 15 mars 1850 a reconnu leur existence sous la 
seule condition qu'elles resteraient soumises à la 
surveillance de l'Etat. Il résulte de cette disposition 
que le nombre des élèves qui fréquentent ces éta- 
blissements a cessé d'être limité ; que ces élèves ne 
sont plus tenus de porter l'habit ecclésiastique , et 
qu'ils peuvent enfin se présenter aux épreuves du 
baccalauréat aux mômes conditions que les élèves 
des lycées et collèges communaux. 

L'enseignement , dans les petits séminaires, est 
donc maintenant complet et peut non-seulement 
ouvrir la carrière ecclésiastique, mais donner accès 
à toutes les positions sociales. 
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Les directeurs et professeurs des petits léni- 
naires sont nommés et rëToqoés par l'ETéque ; Ii 
loi ne leur impose d'autre GonditioD que de rester 
soumis à la surveillance de l'Etat, et encore cette 
surveillance ne peut-elle porter sur renseignement 
que pour vérifier s'il n'est pas contraire à la mo- 
rale , à la constitution et aux lois. Une circulaire 
ministérielle du 10 mai 1851 recommande aux 
inspecteurs de concerter avec l'autorité diocésaiae 
l'époque et l'ordre de leurs visites » et d'en référer 
d'abord à cette autorité si leur attention était ap- 
pelée par quelque chose de répréhensible. 

Les biens des écoles secondaires ecclésiastiques 
sont administrés de la même manière que ceux des 
séminaires, dont elles sont considérées comme les 
annexes. n 

Ces établissements ayant un caractère public, ils 
ne doivent pas être soumis à la patente. C'est ainsi 
que l'ont compris l'administration de l'instruction 
publique et le conseil d'Etat, ainsi qu'il résulte de 
la circulaire du 10 février 1851 et d'an arrêt do 
mois de juin 1856. 

2. — Des séminaires diocésains, ^^^kxxii termes de 
l'article 11 du concordat et conformément aux 
prescriptions du concile de Trente, un séminaire 
peut être établi dans chaque diocèse avec l'autorisa- 
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tion du Gouvernement. L'Evéque est spécialement 
chargé de son organisation. C'est à lui qu'il ap- 
partient de diriger et de surveiller Tinstruclion 
qui y est donnée » de nommer et de révoquer les 
supérieurs, directeurs et professeurs. 

Dans le double but de faciliter les études théolo- 
giques des jeunes gens pauvres et le recrutement 
du clergé, le décret du 30 septembre 1807 , confir- 
mé par les ordonnances des 5 juin 1816, 8 mai 
1826, 6 juillet 1831 et 2 novembre 1835, a fondé 
dans les séminaires diocésains des bourses et des 
demi-bourses à la charge de TEtat* Elles sont ac- 
cordées par décret impérial sur la présentation des 
Evéques. Le tableau de présentation doit indiquer 
les noms, prénoms, la date, la commune et le dé- 
partement de la naissance des candidats , le domi- 
cile des parents ; une colonne particulière renferme 
des observations sur l'aptitude, le mérite et «les 
dispositions particulières des candidats. 

La jouissance des bourses ou demi - bourses 
court à compter du jour du décret de nomination 
pour les élèves présents au séminaire, et, pour les 
autres, seulement à partir du jour de leur entrée 
audit séminaire. Le montant en est mandaté pour 
chaque trimestre, au nom du trésorier du sémi - 
naire , sur le vn d'uu état nominatif certifié par 
l'EvAqoe , constatant l'entrée au séminaire et la 



continiiation d'étades de chaque élève 
ou demî-Loursier. 

Les élèves des grands séminaires, rëgnlièrement 
autorisés h coDlinuer leurs études ecclésiastiques « 
sont dispensés du service militaire aar le vu d'an 
certificat délivré par TEvèque et visé par le préfet: 
mais si , à 25 ans, ils n'étaient pas entrés dans lei 
ordres majeurs , ils pourraient ôtre tenus d'accom- 
plir leur temps de service. S'ils cessent de suivra 
la carrière ecclésiastique » ils sont rétablis dans le 
contingent dont ils devaient faire -partie , mais le 
temps passé au séminaire depuis l'appel de leur 
classe leur compte comme s'ils avaient été sons les 
drapeaux. 

Les Ëvéques doivent, conformément aux près* 
criptions de Tarticle 25 de loi organique da 18 
germinal an x , transmettre chaque année au mi- 
nistre des cultes la liste des élèves qui étudient 
dans les séminaires. 

Les séminaires sont des établissements publics 
jouissant de la vie civile , et capables , en cette 
qualité, de posséder, d'acquérir, d'aliéner, de plai- 
der et de transiger avec l'autorisation du Gouvei^ 
nement. L'Ëvéque doit toujours stipuler dans les 
actes qui concernent les séminaires. Cependant 
nous pensons, avec M. Gaudry, que le trésorier, 
autorisé à cet effet par une délibération du oonseil 
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d'administratioD, peut passer les baux des maisons 
et des biens ruraux, et intenter ou suivre les ac- 
tiors judiciaires, après autorisation du conseil de 
prc^fecture, obtenue en la forme ordinaire. (Voir 
ci- dessus» p. 126 et suivantes.) 

Les biens des séminaires sont administrés con- 
formément aux dispositions du décret du 6 novembre 
1M3, de la loi du 2 janvier 1817, des ordonnances du 
2 avril de la môme année et du 14janvier ISHi, par 
un conseil appelé le Bureau d* administration du 
s ^minairCf et composé de Tun des vicaires généraux, 
oui préside en l'absence de l'Evoque, du supérieur, 
I e l'économe et d'un quatrième membre nommé 
lar le ministre des cultes, sur l'avis de l'Evêque et 
ilu préfet, et remplissant, sans aucune rétribution, 
les fonctions de trésorier. Le secrétaire de l'évéché 
ou de l'archevêché est en même temps le secrétaire 
de ce bureau. 

Le bureau d'administration doit avoir deux 
caisses ou armoires à trois clefs ; Tune doit rece- 
voir le dépôt des titres , papiers, renseignements, 
comptes, registres et sommiers, et l'autre les de- 
niers. Les clefs sont entre les mains de trois de 
ses membres , le président , le supérieur, l'écono- 
me ou le trésorier. 

Ce bureau délibère sur tous les actes d'adminis- 
tration ; il donne son avis sur les procès à intenter 



ou à soutenir, sur les dépenses impréTueso 
traordinaires à efTecIner» et il transmet au pi 
au commencemeot de chaque semestre, lesb 
reaux de versement par les économes et les 
dats des sommes payées. 

L'économe est chargé de toutes les dépc 
Chaque année, au mois de janvier, il est 
de rendre, de concert avec le trésorier^ les coi 
en recettes et en dépenses. Ces comptes sont 
par l'Evéque, qui les transmet au ministi 
cultes, et si aucun motif ne s'oppose à l'apf 
tion , le ministre les renvoie à l'Evéque, q 
arrête définitivement et en donne déchargée. 



CHAPITRE II. 

m rellsleiuiefl b«b ««torlsé 



1 . — Généralités , — Il existe un grand no 
d'associations religieuses qui rendent aux po 
tioQs les services les plus divers et les plus ii 
testnbles, bien qu'elles n'aient pas été légale 
reconnues. 

La législation actuelle n'empêche point ces 
ciations de se former avec la seule autorisatioi 
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supérieurs ecclésiastiques ; mais il ue leur est ac- 
cordé aucun des avantages offerts aux communautés 
ou congrégations autorisées par le Gouvernement. 
En effet, la loi du 24 mai 1825 n'a eu pour objet 
que de transformer les associations libres , qui le 
désiraient, en personnes civiles; elle laisse aux 
autres leur pleine et entière liberté; seulement, 
elles ne peuvent acquérir ni posséder des immeu- 
bles légalement ; les dispositions testamentaires 
ou entre-vifs sont trop souvent pour elles la source 
de procès ruineux , et lors môme que ces actes ne 
sont pas attaqués par les héritiers naturels des tes- 
tateurs ou donateurs , la transmission des biens 
donne lieu à tant de difficultés, et les droits à 
payer pour cette transmission sont si élevés qu'en 
peu d'années le produit et la valeur de ces mêmetf 
biens se trouvent complètement absorbés. Ces in- 
convénients sont encore plus grands quand les as- 
sociations dont il s'agit sont établies canoniquement 
à supérieure générale et possèdent plusieurs établis- 
bements dans des lieux différents et éloignés. 

Si cependant, malgré ces difficultés \\ue nous n'a- 
vons pas cherché à grossir, des associations reli- 
gieuses préféraient rester complètement en dehors 
de l'action du Gouvernement, ou si l'autorisation 
légale leur était refusée, leur existence de fait ne 
pourrait être menacée que dans des circonstances 
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exceptionnelles, et leur suppression prononcée ad- 
minislrativement que dans un intérêt d'ordre public. 

Afin d'écarter la possibilité même de cette sup- 
pression , nous conseillerons aux associations reli- 
gieuses libres de ne rien négliger pour se rendre 
favorables l'autorité locale et l'administration supé- 
rieure. Elles y parviendront facilement en n'admet- 
tant dans leur sein que des sujets dont la vocation 
aura été bien éprouvée, en éloignant d'elles tout 
soupçon d'intértU temporel, en agissant enfin os- 
tensiblement pour tout ce qui n'est pas pratique de 
la vie intinie ou religieuse. 

Ces associations n'ayant aucun droit aux yeux de 
la loi , et ne formant point des personnes civiles 
capables de posséder, d'acquérir, d'aliéner, de 
plaider et de transiger, il en résulte que chacun de 
ses membres conserve sa pleine et entière capacité, 
soit à l'égard des tiers, soit à l'égard des personnes 
engagées dans l'association, et qu'il peut faire tous 
les actes de la vie civile comme les autres parti- 
culiers. 

Celui qui administre dans un intérêt commun , 
agit comme mandataire, et il a besoin, eu cette 
qualité, d'un niandat formel donné dans les termes 
des articles 1984 et suivants du code Napoléon. A 
défaut de mandat écrit , il doit se conformer aux 
dispositions de l'article 1272 du même code. 
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2. ^^Dont et legs. — Nousne poayons partager 
l'opiDiOD des tribunaux qui considèrent les legs 
|ae se font entie eux les membres de ces associa- 
tions comme des fidéicommis tacites au profit des 
issociations elh s-mémes, et en prononcent l'annu- 
lation. Il y a CTidemment confusion, ainsi que le 
fait remarquer avec raison le savant jurisconsulte 
inquel nous avt>ns fait de si fréquents emprunts , 
M. Gaudry, entre les principes sur lesquels repo- 
sent les associations légalement reconnues et les 
issociations li!»res. Les premières forment des 
'X)rps dits de mainmorte, qui ne peuvent recevoir 
les libéralités au-delà d'une certaine mesure sans 
me autorisati.m spéciale du Gouvernement. Les 
ssociations libres , au contraire, n'ont aucun ca- 
act^e de perpétuité, et les lois du 2 janvier 1817 
t 24 mai 1825, et les ordonnances du 2 avril 1817 
t 14 janvier 1831 ne leur sont point applicables. 
ses membres qui en font partie sont, ainsi que 
ous l'avons déjà dit, des personnes privées, et 
euvent fairi tous les actes de la vie civile, et , no- 
imment, t ster et recevoir suivant les principes 
n droit coi imun. Nous sommes heureux de citer 
;i un arrêt de la Cour de Grenoble , en date du 13 
invier 18 il, qui nous parait conforme à la saine 
octrine si.r cette intéressante matière. 

Le principe est celui^i : 
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Les donations et legs, aa profit dt penonn 
faisant partie d'une association religioue ion u* 
torisée, par un membre de cette association , ne 
peuvent être attaqués sous prétexte qu'ils ser^eit 
faits, dans la réalité, au profit de rëtablissement, 
incapable de roccToir comme n'étant pas légale 
ment reconnu. « 

Dans l'espèce, il s'agissait d'une asaociatioB reli- 
gieuse de femmes. Voici les termea de Tarrét : 

a La Cour, attendu que la loi du 84 mai ISSI 
ne régit que les congrégations religiauaes qui ont 
obtenu une autorisation du GooYeniement, et qo!, 
par suite, composent un être moral, capable de 
posséder, acquérir et jouir à perpétuité, et dont les 
biens ne peuvent être aliénés qu'avec l'aDlorisatiei 

du Gouvernement ; 

» Attendu que ce n'est que pour des établAse- 
ments jouissant Je privilèges aussi considérables 
qu'ont été créées les prohibitions que la loi renfer- 
me; attendu que les établissements de fait que Is 
susdite loi reconnaît, etqui n'ont pas voulu profiter 
de ses avantages ni se soumettre à ses prescriptions, 
ne peuvent être considérés comme un corps moral, 
capable de jouir et de posséder; qu'ils ne sont 
composés que d'individus qui sont restés dans le 
droit commun, ont la libre disposition de tons les 
droits de la vie civile, et ont pu disposer, aeqaérir, 



vendre, recevoir, soit entre eux, soit avec des 
personnes étrangères à leur réunion ; 

» Attendu que la vente ou la donation convenue 
a été faile personnellement aux demoiselles Uey- 
naud. Suât et Champon , et qu'en admettant même 
qu'elles ne seraient que des personnes interposées 
pour faire passer cetle donation à tous les indivi- 
dus composant l'association religieuse, ces indivi- 
dus étant tous capables de recevoir, la donation 
n'en serait pas moins valable; qu'il est donc inutile 
de s'occuper de la question de savoir s'il y a eu in- 
terposition de personnes, celles pour qui aurait 
été destiné le legs ou la donation étant aussi capa- 
bles de recevoir que celles à qui il aurait été fait ; 

» Attendu qu'on ne pourrait se prévaloir contre 
des individus ainsi réunis des dispositions des édits 
de 1666 et de 1749; que ces édits, principalement 
créés pour arrêter l'accroissement des biens de 
mainmorte, ont été rapportés avec les établisse- 
ments religieux qu'ils concernaient, par les lois de 
1790 et 1792 portant suppression des couvents; 
que ces édits sont inconciliables avec la législation 
qui nous régit : d'abord le code Napoléon, qui ne 
restreint la capacité des personnes que dans le cas 
qu'il détermine; la charte, qui proclame la liberté 
des cultes, et enfin la loi spéciale de 1825, qui» 
quoique ne s'appliquant qu'aux congrégations auto- 



rîtées, reconnatt l'existenee des ittimuMi 

autorisées, puisqo*elle lear permel le, peadiit 
UD délai de six mois, à daler du jour oà elles ti- 
raient obtenu rautorisation , de rëgnlariser kv 
position, et de faire passer ao corps moral, don 
constitué, toutes les propriétés que ehaoiii les 
membres qui le composent aurait eaea à sa disposi- 
tion; 

» Attendu que jusqu'à celte an toritationy seole 
capable de donner à l'association l'être moral cpni- 
titutif de la congrégation, les indi vidas qui compo- 
sent l'association sont restés dans le droit comaii, 
possédant par eux-mêmes les biens qui learapp•^ 
tiennent, et pouvant, en brisant ce lien d'assoeii- 
tion , emporter avec eux foutes les propriétés, loi 
partager entre eux, ce que ne pourraient faire loi 
membres des corporations aiitoi isées , car ce ao 
sont pas alors les individus qui possèdent , mail 
bien la corp()ration ; par ces motiTs, Taisant droit à 
l'appel émis par les demoiselles C. R. et S.» en- 
vers les jugements rendus par h tribunal civil do 
Vienne, le 5 février et le 10 j lillet 1839| amis 
lesdiles appellations et ce dont est appel an néant; 
et, par nouveau jugé, émendant et faisant ce que 
les premiers juges auraient dû faire, sans s'arrêter 
à aucune des demandes, faits v)t conclnsions des 
consorts, a mis et met les appelantes kors d'in- 



slance; ordonne, en conséquence, que le testament 
olographe du t2 mai 1834 et l'acte de vente du 
4 septembre 1833 seront exécutés suivant leur 
forme et teneur. >j 

Le pourvoi contre cet arrêt de principe a été re- 
jeté par la cour de cassation , le 26 avril 1842. 

Malgré le droit qu'elles nous paraissent avoir, on 
ne saurait trop conseiller aux associations religieu- 
ses non autorisées de n'accepter qu'avec la plus 
grande réserve, dans des limites restreintes et avec 
l'assentiment des familles, les dispositions testa- 
mentaires ou entre- vifs qui seraient faites réelle- 
ment ^ leur profit, soit par un ou plusieurs de 
leurs membres , soit par des personnes étrangères 
à l'association. C'est le moyen le plus sûr d'éviter 
les contestations que leur susciteraient les particu- 
liers lésés dans leurs intérêts, et que les tribunaux 
accueillent fréquemment, ainsi que le témoignent 
un grand nombre d'arrêts de date récente et, no- 
tamment, un jugement du tribunal civil de Lyon, 
du 5 janvier 1854, qui a décidé que les associations 
religieuses non autorisées étant incapables de rece- 
voir aucune espèce de libéralités , les legs au profit 
des personnes faisant partie de ces associations de- 
vaient être déclarés nuls, et les légataires reconnus 
n'être que des personnes interposées. 

Nous deTons même ajouter que la jurisprudence 



semble aujourd'hui se fixer dent ce femy-etrepoifr- 
ser le principe émis dans l'arrêt de la eour de Gre- 
noble. 

Enfin y nous croyons que les associations reli- 
gieuses non autorisées trouveraient Intérêt et sArelé 
à réaliser en argent leur fortune immobilière (doi 
compris, bien entendu, la maison eourentoelle), 
et à affecter leurs capitaux à l'achat de valeurs in- 
dustrielles ou, préférablement y des rentes sor 
l'État, le tout au porteur. Ces sortes de placements 
leur seraient excessivement avantageux, s'ilsétsient 
bien dirigés, et n'entraîneraient ni fraie ni diffi- 
cultés. 

Nous dirons en terminant que plusieurs anteors 
pensent que les associations religieuses non autori- 
sées peuvent se former en sociétés civiles par an 
acte public. Il nous est impossible , avec la cour de 
cassation (arrôt du 26 février 1919), d'admettre h 
légalité d'un acte de cette nature, qui serait, dans 
tous les cas, radicalement opposé au principe même 
de l'institution des associations religieuses , et en- 
traînerait, pour l'administration de leurs biens, 
des embarras encore plus nombreux et plus graves 
que ceux que nous avons signalés en nous occupant 
des associations n'existant par aucun acte écrit. 

4. — Des aiêociations religieuiu 
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et hoipitaKères non autoriiées . — Les associations 
religieuses non autorisées, qui oot pour but rensei- 
gnement^ doivent se soumettre préalablement à 
toutes les obligations que la loi impose aux parti- 
culiers relativement à Tobtention du brevet de 
capacité y à l'ouverture des écoles et des pension* 
natSy etc. (Voir les règles que nous avons déjà tra- 
cées à ce sujet ci-dessus, p. 192 et suivantes; 225 9 
etc. 

Quant aux associations hospitalières, elles ne 
sauraient, sans une autorisation spéciale, ^tre atta- 
chées au service intérieur des hospices et hôpitaux; 
le décret du 18 février 2S09 et les instructions 
ministérielles renferment des prescriptions for- 
melles sur ce point. La même interdiction n'existe 
pas, croyons-nous, en ce qui concerne le service 
des prisons et des asiles d'aliénés. Cependant l'ad- 
ministration ne traite généralement qu'avec des as- 
sociations religieuses légalement reconnues. 



CHAPITRE III. 
mwi Cmmtwériem» 



Les confréries* dit M. l'abbé Prompsault, sont 
des aifoeiatioas religieuses qui ont pour but d'anir 



• 



• 
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ensemble par le lien de la fraternité ceux qui ei 
font partie, de sorte qu'ils puissent s'entr*aider 
mutuellement par leurs prières , leurs exemples, 
leurs conseils , et travailler de concert à certaines 
œuvres particulières de piété et de charité. 

Ces sortes d'associations , très-nombreuses et 
jouissant de grands privilèges avant la révolation, 
furent supprimées avec les autres corporations reli- 
gieuses en 1792, et leurs biens furent confisqués. 

Beaucoup d'entre elles ont été rétablies depuis le 
concordat, surtout comme moyens de maintenir des 
sentiments de piété dans les populations; mais elfes 
n'ont reçu aucune autorisation du Gouvernement. 
Elles sont simplement tolérées, ù la condition, porte 
une décision ministérielle du 4 août 1808» qujelles 
s'abstiennent de toute entreprise capable de trou- 
bler l'ordre public ou de gêner les ministres do 
culte dans Texercice de leurs fonctions. 

Les articles 291 et suivants du code pénal ne 
sauraient ^trc appliqués aux confréries» non pins 
qu'aux associations religieuses en général. 

Tout curé ou desservant, qui désire établir une 
confrérie dans sa paroisse, doit en référer préala- 
blement à l'Évéque et lui communiquer les statuts 
delà nouvelle association. L'Évéque les approuve, 
s'il y a lieu, et il accorde, dans ce cas» Fantorisa- 
tion nécessaire pour procéder à l'installation de la 
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confrérie. Le procès-verbal constatant cette instal- 
lation doit faire mention des pouvoirs en vertu des- 
quels elle a eu lieu. 

Les confrërieSy se bornant en général h des exer- 
cices de piété dans Tintériour des églises , sont pla- 
cées sous la dépendance absolue de TÉvéque et du 
curé qui peuvent les interdire on les dissoudre sans 
qu'il y ait lieu à aucun recours. L'autorité admi- 
nistrative ne saurait intervenir que pour aider à la 
répression des abus s'ils lui étaient signalés. 

Les confréries, ne constituant pas des personnes 
morales, sont incapables de faire aucun acte de la 
vie civile; mais, comme ^lles s'identifient avec la 
paroisse dans laquelle ell?s ont été établies, leurs 
biens se confondent avec ceux de la fabrique, et 
sont administrés suivant les dispositions du décret 
du 30 décembre 1809. C'est donc aux conseils de 
fabrique qu'elles doivent rendre leurs complet 
quand elles jouissent de revenus fixes, ainsi que 
cela résulte évidemment des termes de l'article 36 
du décret précité. C'est encore aux conseils de fa- 
brique à les représenter dans tous les actes publics. 



APPENDICE. 



1^ Législation relative à la reconnaissance légale 

et â l'administration des biens des 

associations religieuses. 



Wéerei du !• février !•••, relatif »vx eengréga- 
tlens on malseBS hespllallères de femnies. 

Seetiou {'• — Ditpoiitiont généraks. 

4 . Les congrégations oo maiioDt hospitalières de feinmet , 
savoir : celles dont Pinstitution a pour but de desservir les 
hospices de notre empire , d^y servir les inOrmes, les malades 
et les enfants abandonnés, ou de porter aui pauvres dessoint, 
des secours , des remèdes à domicile , sont placées sous la pro- 
tectijn de Madame, notre chère et honorée mère. 

2. Les statuts de chaque congrégation ou maison séparée 
seront approuvés par nous, et insérés au BulUtin dtt Loity pour 
être reconnus et avoir force d^inititution publique. 

5. Toute congrégati )n d'hospitalières dont les statuts D^ao- 
ront pas été approuvés et publiés avant le 4 *r janvier 'ISIO 
sera dissoute. 

4. Le nombre des maisons, le costume et les autres privi- 
lèges qu'il est dans notre intention d^accorder aui congréga- 
lions hospiUlières , seront spécifiés dans les brevets d'inslitu- 
lion. 
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5. Toutes les fois que des admiDÎstratîoiM des hospieet oo 
Acn communes voudraient étendre les bienfaits de cette ioiti- 
tution aux hôpitaux de leurs communes ou arrondissemenU , 
les demancliS seront odressces par les préfets à notre ministre 
des cuit»*», qui, de ronccrt avec les supérieures des congré;;a- 
tions, donnera des ordres pour l'établissement de nouvelld 
maisons, quand cela sera nécessaire ; notre ministre des cultes 
soumettra Tinstitution des nouvelles maisons à notre appro- 
bation. 

Section II. — Noviciats et vœux. 

6 Les con{;régations liu^pitalières auront des noficiatf ^ ca 
se conformant aux règles établies à ce sujet par leois stttati. 

7. Les élèves ou novices ne pourront contracter de vœoxsi 
elles n'ont seize ans accomplis; les ?œux des novices égéei de 
moins de vingt-un ans ne pourront être que pour un an. Les 
novices seront tenues de présenter les consentements demaa* 
dés, pour contracter mariage, par les art. 4 AH et 'IGO du code 
civil. 

8. A Page de vingt-un ans , ces novices pourront s'engager 
pour cinq ans; ledit engagement devra être fait en présence 
de FEvéqueou d^un eeclésiastique délégué par TEvéque, et de 
Tofficier civil , qui dressera 1 acte et le consignera sur on 
registre double, dont un exemplaire sera déposé entre les 
mains de la supérieure , et Pautrc à la municipalité , et, pour 
Paris , à la préfecture de police. 

Section III. — Revenus, biem et donatùmi, 

9. Chaque hospitalière conservera Pentière propriété de ses 
biens ci revenus, et le droit de les administrer et d'en dispo* 
ser, conformément au co^e civil. 
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40. Elle ne pônrra y par acte cntre-tift, ni y renoncer 
•a profit de sa famille , ni en disposer, soit an profit de la 
congrégation , soit en faveur de qui que ce soit. 

'II. — II ne sera perçu , pour renregistrcinent des actes de 
donations, Irçsuu acquisitions légalement faits en faveur dec. 
%ngrrgution8 hospitalières, qu^un droit fixe dNin franc- 
hi 2 Les donations somnt acceptées par la supérieure de la 
maison , quand la donation seiu f>iite a une maison spéciale , 
et par la supérifuro générale, nnand la donation sera faite k 
toute la congrégation. 

45. Dans tous les cas, les actes de donations ou legs doi- 
▼ent, pour la demande d^autorisation afin d^ncceptcr, être re* 
mii k FËvéque du lieu du domicile du donateur on testateur, 
p«>ur qu^il les transmette , avec son avis, à notre ministre des 
cultes. 

44. Les donations, revrnus et biens des congrégations reli- 
gieuses, de quelque nature qu^ils soient , seront possédés et régis 
conformément au rode civil ; et ils ne pourront être adminis- 
trés que conformément à ce code, et aux lois et règlements sur 
les établissements de bienfaisance. 

45. Le compte des revenus de chaque administration on 

maison séparée sera remis, chaque, année, k notre ministre 

des cultes. 

Section IV, — Diteiptitu. 

46. Les dames hospitalières seront , pour le service des ma- 
lades ou des pauvres , tenues de ce c-oaformer, dans les hApi- 
taux ou dans les autres établissements de charité, aux règle- 
ments de Taùministration. 

Celles qui se trouveront hors de service , par leur âge ou 
par leurs infirmités , seront entretenafli aux dépens de Tbot- 
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piee dans lequel elles leront tombée! maladee, on dtMlcqwl 
elles auroot vieilli. 

il , Chaque maison , e( même celle do chef-lieu , s^il y ni, 
sera, quant au spirituel, soumise a l'ETëqae diocésain, qaiU 
▼isitcra et réglera exclusivement. 

48. 11 sera rendu compte à TEv^ue de toutes les peines <ie 
discipline autorisées par les statuts, qui auraient été infligén. 

49. Les maisons de congrégations hospitalières, comoie 
toutes les autres maisons de PEtat, seront soumises h la police 
des maires , des préfets cl officiers de justice. 

20. Toutes les fois qa^ine Sœur hospitalière*aurait à porter 
des plaintes sur des faits contre lesquels la loi prononce d(S 
peines de police correctionnelle ou autres plus grsves,b 
plr.lntesera renvoyée devant les juges ordinaires. 

21 . 'Notre grand ministre de la justice, des cultes, desGosn- 
ces, de l'intérieur, de la police générale, sont chargés^ 
rexécution du présent décret. 

Décret du • ■•vcmbre «•«• (Brtrail,aH.aitlX 

Titre IV. — Dei biem det téminaires. 

62. Il sera formé , pour Tadministration des biens du sémi- 
naire de chaque diocèse, un bureau composé de l'on des 
vicaires généraux , qni présil Ta en Tabsence de PEvëque; dn 
directeur et de l'économe du séminaire, et d'un quatrième 
membre remplissent les fonctions de trésorier, qui sers nommé 
par le ministre des cultes, sur Tavis de TEvéque et du préfet. 
11 n^y aura aucune rétrib-:cion attachée aux fonctions de tré- 
sorier. 

65. Le secrétaire de Tarchevéché ou de Tévéché sera en 
même temps secrétaire de ce bureau. 
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64. Le bareaa d'administration du léminaire principal aura 
eo même temps i^administration des antres écoles ecclésiasti- 
ques du diocèse. 

65. 11 Y aura aussi , pour le dépôt des titres, papiers et ren- 
seignements, des comptes, des registres, des sommiers, des 
inTentaires , conformément à Tarticle 54 du règlement des 
fabriques, une caisse on armoire k trois clefs qui seront entre 
les mains des trois membres du bureau. 

66. Ce qui aura été ainsi déposé ne pourra être retiré que 
tar Tavis motivé des trois dépositaires des clefs , et approuvé 
par l'Archevêque ou Evéque; Pavis ainsi approuvé restera 
dans le même dépôt. 

67 . Tout notaire devant lequel il aura été passé un acte 
contenant donation entre-vifs on disposition testamentaire 
au profit d'un séminaire on d'une école secondaire ecclésias- 
tique, sera tenu d'en instruire l'Evéque, qui devra envoyer 
les pièces, av«« son avis, k notre ministre des cultes, afin 
que, s'il y a lien, l'autorisation poar l'acceptation Ibit donné* 
eo la forme accoutumée . 

Ces dons et legs ne seront assujétis qu'au droit fixe d'un 
franc. 

68. Les remboursements et les placements des deniers pro- 
venant de dons ou legs aux séminaires ou écoles secondaires 
ecclésiastiques , seront faits conformément aux décrets et déci* 
sions ci-deisus cités. 

69. Les maisons et biens ruraux des séminaires et des écoles 
secondaires ecciêsiastiqnes ne pourront être loués ou affermés 
que par adjudication aux enchères , à moins que l' Archevêque 
ou Evéque et les membres du bureau ne soient d'avis de trai* 
ter de gré i gfé , aux eooditions doot le projet , signé d'eux , 
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lera remit au trésorier, et eofiiita dépoté dans la caim à 
clefs. 11 en sera fait mention dans l'acte. 

Pour les baux excédant neuf ans, les formalités près 
par Part. 9 ci-dessus devront être remplies. 

70. Nul procès ne pourra être intenté, soit en demao 
goit en défendant , sans Taotorisation du conseil de préfe 
sur la proposition de PArcheféque ou Eféque, après 
pris Pavis du bureau d^administration. 

74. L'économe sera chargé de toutes les dépenses : 
qui seraient extraordinaires ou imprévoet devront être 
risées par P Archevêque ou Evêque , après avoir pris Pa 
bureau : cette autorisation sera annexée au compte. 

72. Il sera toujours pourvu aux besoins du séminain 
cipal , de préférence aux autres écoles ecclésiastiques, à 
qu'il noyait, soit par Pinstitutiou de ces écoles secoo< 
soit par des dons ou legs postérieurs, des revcDus qui 1< 
raient été spécialement affectés. 

75. Tous deniers destinés aux dépenses des sémins 
provenant, soit des revenus de biens^onds ou rentes, 
ri iiiloursemruls , soit des srcours du Gouvernement, i 
liluTilités des fidèles, et, en général, quelle que so 
orijine, seront , à raison de leur destination pour un 
public, versés ddns une caisse à trois clefs, établie, d 
lieu sûr, au séminaire ; une de ces clefs sera entre les 
de PËvéque ou de son vicaire général ; Pautre entre ce 
directeur du séminaire, et la troisième dans celles < 
sorier. 

74. Ce versement sera fait le premier jour de chaqi 
par le trésorier, suivant un état ou bordereau qui comp 
la recette du mois précédent , avec indication d^ob pi 
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rhaqae lomme , sans néanmoini qu'^ Pëgard de celles qui au* 
ront été données, il soit besoin d^y mettre les noms des do- 
nateurs. 

75. Le trésorier ne pourra faire , même sous prétexte de 
dépense urgente « ancun versement que dans ladite caisse i 
trois clefs. 

76. Quiconque aurait reçu pour le séminaire une somme 
quMl n^aurait pas versée dans les trois inois entre les mains du 
trésorier, et le trésorier lui-même qui n^aurait pas, dans le 
mois, fait les versements dans la caisse à trois clefs, seront 
punis conformément aux lois concernant le recouvrement des 
deniers publics. 

77. La caisse acquittera, les premiers jours de chaque 
mois , les mandats de la dépense k faire dans le courant du 
mois ; lesdits mandati signés par Téconome et visés par l'Evé- 
que : en tête de ces mandats seront les bordereaux indiquant 
sommairement les objets de la dépense. 

78. La commission administrative du séminaire transmettra* 
au commencement de chaque semestre, les bordereaux de ver- 
sement par les économes , et les mandats des sommes payées. 
Le préfet en donnera décharge et en adressera les duplicata 
au ministre des cultes avec ses observations. 

79. Le trésorier et réconome de chaque séminaire ren- 
dront, au mois de janvier, leurs comptes en recette et en dé- 
pensa , sans être tenus de nommer les élèves qui auraient eu 
part aux deniers affectés aux aumônes : Papprobation donnée 
par TEvëque k ces sortes de dépenses leur tiendra lieu de piè- 
ces justificatives. 

80. Les comptes seront visés par TEvéque , qui les transmets 
Ira au ministre daa eolt«t| et, si aucuo motif ne s^oppoee k 



rapprobatioo , U miuittre Ut renf «m k rEfé^ue, (|ti ki 
arrêtera défiDÎtifemeot et en donnera déehargv. 



tumi dv • Janvier «Mf relaUve mmK émmm et Icfi 
felte Ans étoblUeeaaeBte eeeléetaetifves* 

1 . Toat établisiemeot ecclMoftiqoe reeonno par k loi 
pourra accepter, avec Pautoritation «la roi , tooi lei bien 
meublet, immeablet ou rentea, qui lai feront dranii fu 
actes Potre-Tifs ou par actes de dernière Tolonlé. 

2. Tout établiMement eoolésiastiqoe rcconno per la M 
pourra également, avec. l'autorisation du roi, aeqnérirdti 
biens immeubles ou des rentes. 

3. Les immeubles ou rentes appartenant à an ^Uiw- 
ment ecclésiastique seront possédés i perpétuité par ledit éti- 
blissement, et seront inaliénables, à moina qao Taliénatisa 
n'en soit autorisée par le roi. 

•rdesBABee reyele du • mwwU IMIV, flzwai les 
règleii à eolYre dene l'aeeeptetleB et Fenaplal 
de* donii et legs felto à des étoblfsNieBnieBto eeelé- 
■leatlqiiea. 

^ . Conformément à l'article 910 du code ei?ii et i k lei 
du 2 janvier ^(817, les dispositions entre-?ilsoa par testament 
de biens meubles et immeubles , au profit des églises, desar* 
chcTéchésct évêchés, des chapitres, des grande et petits sésai- 
naires, des cures et des succursales, des fabriques, despaufre^ 
des hospices, des coliëges, des communes, et en générales 
tout établissement d'utilité publique et de toute aaoeîalîeo 
religieuse reconnus par la loi, ne pourront être auesetén 
qu'après atoir été autorisées par noof , le eonaeil d'État m* 



— 289 — 

teoda , ettor Pavis préalable de nos préfets et de nosETéqnet, 
suivant les divers cas. 

L^accoptation des dons ou des legs en argent on objets mo- 
biliers n'excédant pas 500 fr., sera autorisée par li?8 préfets. 

2. L'autorisation ne sera accordée qu^après Tapprobation 
provisoire de l'Ëvéque diocésain, sUl y a charge de service 
religieux. 

5. L^acceptation desdits legs ou dons^ ainsi autorisée , sera 
faite , savoir : 

Par les Evéques, lorsque les dons ou legs auront pour 
objet leur évéchc, leur cathédrale ou leur séminaire f 

Par les doyens des chapitres , si les dispositions sont faites 
au profit des chapitres; 

Par le curé ou desservant, lorsqaMl s'agira de legs ou dont 
faits à la cure ou succursale, ou pour la subsistance des ecclé- 
siastiques employés k la desservir; 

Par les trésoriers de fabriques, lorsque les donateurs ou 
testateurs auront disposé en faveur des fabriques ou pour l'en- 
tretien des églises et le service divin ; 

Par le supérieur des associations religieuses , lorsqu'il t'a* 
gira de libéralités faites au profit de ces associations ; 

Par Irs ron6i8loire8 f lorsquMI s'agira de Irgs faits pour la 
dotation des pasteurs ou pour l'entrctinn des temples ; 

Par K's admiiiistratours dos hospices, bureaux de charité rt 
d.^ hionfaisance, lors4|u^il s'agira de libéralités en faveur drs 
hôpitaux et autres établiss' ments de bionfuisuiice; 

Par lesadminisirateuis disrollôges, quîin 1 1rs dons ou legs 
auront pour objit les collèges, ou des fondations de bourses 
pour les étudiants, ou des chaires nouvelles ; 

Par les maires des communes, lorsque les dont ou legst»» 
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ront faits au profit 4e la géomlité ibt haUtanta, oo foarU 
soulagement et rinsiractioa dea pauTm de la cMiUDnDej 

Et enfin par les admîoiatrateura de loua les aolrta ctsUii- 
tementa d'utilité publique, légalement coDatituéa, pourtoat 
ce qui sera donné ou légué k ces établiaoementa. 

4. Les ordoouancea et arrêtés d^autoriaatioo déternioeroBt, 
pour le plus grand bien des établiaaenieota, Tem^ en 
sommes données et prescriront la conaervatkm od la fwteéei 
effets mobiliers , lorsque le teatateur ou le donateur aura oaûi 
d'y pounroir. 

5. Tout notaire dépositaire d'un tcatament contenant un Icgi 
au profit de Tun des établisaementa on titulâirea roentioaBéi 
ci-dessus, sera tenu de leur en donner arâlora de Poufertare 
ou publication du teatament. 

En attendant Tacceptation , le cbef de l'établîaaeaient oa le 
titulaire fera tous les actes cooserratoirea qui aeruat jogéi 
néceasaires. 

6. Ne sont point assojétia k la oéeeaaitd dePantoriaation lu 
acquisitions et emplois en rentes constituéea aur FEIat ou ks 
villes, que les établissements ei-deasua déaigndi pourront ar- 
quérir dans les formes de leurs actea ordinairea d'admiustra- 
tion . 

Les rentes ainsi acquises seront immobiliaéea et na pourront 
être aliénées sans autorisation. 

7. L'autorisation pour l'acceptation ne fera aucun oktads 
à ce que les tiers intéressés se poorfoient, par les fima de 
droit, contre les dispositions dont l'aoceptttion aura ëlé aa- 
torisée. 

8. Notre ministre secrétaire d'Etat de rintérianrciteiiai|é 
de l'exécution de la préaente ordonnance , qui aara inaéféaaD 
BuUUin des Lois. 
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1^1 du «4 mal lOtft, relative à r»v<«rlMi«loB et à 
rexlfitence légale deii congrégatloDia et coinnia- 
BAvtéa rellgleaaea de rennnea. 

/ — Congrégations et commnnautét reUgMMet de femmes'. 

Abt. 4^. — A l'aveoir aucune congrégation religieuse de 
femmes ne pourra être autorisée, et, une (bit autorisée, ne 
pourra former d^établissement que dans les formes et sous les 
conditions prescrites dans les articles suivantio. 

2. Aucune congrégation religieuse de femmes ne sera aa- 
torisée qu'après que ses statuts, dûment approuvés par l'Efé- 
qae diocésain , auront été vérifiés et enregistrés au conseil 
d'Etat , en la forme requise pour les bulles d'institution ca- 
nonique . Ces statuts ne pourront être appronvét et enregis- 
tra s'ils ne contiennent la clause qae la eongrégation est 
soumise dans les choses spirituelles k la juridiction de l'ordi- 
naire. Après la vérification et Tenregistremeot , l'aatorisation 
sera accordée par une loi k celles de ces eongrégations qui 
n'existaient pas au i*' janvier 4 82«'S. A l'é(^ard de oellea de 
ces eongrégations qui existaient antérieurernent au 4 «^ jan- 
vier 4825, Tautorisation sera accordée par une ordonnance. 

5. Il ne sera formé aucun établissement d'une congréga- 
tion religieuse de femmes déjà autorisée, s'il n'a été préalable- 
ment informé sur la convenance et les inconvénients de l'éta- 
bliwement, et si l'on ne produit h l'appui de la demande le 
consentement de l'Evëque diocésain et l'avis du conseil muni- 
cipal de la commune où l'établissement devra être formé. 
L'autorisation spéciale de former TéUblissement sera aeeordée 
par ordonnance, laquelle sera insérée dans quinnine tu 
BullitiAtfstloit. 



4 . Les éUbliimimiU dftment aatoritrfs p —i r oa t , tfee Fa- 
toritatioD spéciale du roi : 

4® Accepter lot biens -meoblet et immeiiblM qai lev ii- 
rtient été donnés par actes entre-vifs ou par acU de denisn 
volonté, h titre particulier teulcraoDt; 

2° xVoquérir à titre onéreoi det biens ianmeablei m da 
rentes ; 

5® Aliéner les biens immenbles oa les rent» dont ibis* 
raient propriétaires. 

5. Nulle personne faisant partie d^an établi«eiMBt aata- 
riié ne pourra dispoRT, par acte entre-TÎb oa par teatamcoti 
soit en fafeur de cet établissement , soit au profit de Tandi 
ses membres, au-delà du quart de aet biens , k moins qes k 
don ou legs n^cicède pas la soiqme de 40,000 fr. 

Cette prohibition cessera d'afoir ion eflel relatifement an 
membres de rétablissement , si la lé^taire on donataire était 
béritlère en ligne directe de la testatrioe ou dooatrioe. 

Le présent article ne recevra son exécution , pour 1« eso- 
munautés déjà autorisées, que six mois après la pnUieatîaa ds 
la présente loi , et pour celles qui seraient autoriséesi l'afeiiir, 
six mois après rautorisation accordée. 

6. L^antorisation des congrégations religieuses de-fimiaei 
ne pourra être révoquée que par une loi. 

^autorisation des maisons particulières dépendant de ecs 
congrégations ne pourra être révoquée qu^après SToir prit 
Vavis de TEvéque diocésain, et avec les antres formes pres- 
crites par Tartii'le 3 de la présente loi. 

7. En cas d'extinctiou d'une congrégation ou maison rsU* 
gieuse de femmes , ou de révocation de Pautorisatioa qai lai 
aurait été accordée , les biens acquis par donation antçe-fift 
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on par disposition k canse de mort, feront retoar anx dona- 
teurs ou h lems patents au degré successible , ainsi qu^à ceux 
des testateurs au même degré. 

Quant aux biens qui ne feraient pas retour, on qui auraient 
été acquis à titre onéreux, ils seront attribués et répartis, 
moitié aux établissements ecclésiastiques, moitié aux bospic^ïS 
des départements dans lesquels seraient situés les établisse- 
ments éteints. 

La transmission sera opérée avec les chargea et obligations 
imposées aux précédents possesseurs. 

Dans le cas de révocation prévu par le l*' §, les membres 
de la congrégation ou maison religieuse de femmes aoront 
droit à une pension alimentaire , qui sera prélevée, i^ sur les 
biens acquis à titre onéreux ; 2** sobsidiairement, sur les biens 
acquis h titre gratuit , lesquels , dans ce cas , ne feront retoar 
aux familles des donateurs ou testateurs qu^aprèt Peitinction 
des dites pensions. 

8. Toutes les dispositions de la présente loi , antres que 
celles qui sont relatives k Fautorisation, sont applicables aax 
congrégations et maisons religieuses de femmes autorisées an- 
térieurement à la publication de la loi du 2 janvier 4817. 

Instraetlon mInUtérIelle du If Juillet l»tft, mir 
rexécollon de la loi eoncernaat les eongrég»- 
tloBS et commiinaiités religieuses de femmes. 

4 . Toute congrégation ou maison particulière déliMUvewtê*t 
autorisée avant la loi du 2 janvier 1817, soit par décret, soit 
par ordonnance royale, demeure reconnue, et n'est obligée 
€n aucune manière de demander une nouvelle autorisation. 

2. Parmi les eoogrégations, il en est qui existaient de fait 
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avant le ^^^ janfier 4825, «t qoi« hm ttre totorUs, «t 
pn librement se former et te propager; nMlntemiit, fmt 
quVIlet paituent avoir une eiiitenen légale et joair fa ifw- 
taget qui y lont attachéi, comme le faculté de rofeteir, iur 
qaërir et de pottMer, il faut qu^une demanda en entoriartiNi 
accompagnée de Icon statuts rerêtua de rapprolutisa k 
PËTéque diocësain, soit transmise aa mioistra dcssflnm 
ecclésiastiques , si toutefois elle n'a déjà été adressée in 6se- 
▼emement dans FinterTalle du 2 jaaner48l7 aal^jn- 
▼ier 4825. 

5. La commission des règlcmeots partieulîan sar Itdim- 
pline intérieure des rasisons , tela que eeax qui fiseat la 
heures , la nature et la durée des eienâeea religieai , a'sit psi 
nécessaire; il sufRt de Csire eonnattre lea atatate, eVst-è-din 
les points fondamentaux qui déterminent le bot , le régine 
général de la congrégation. 

4. Après que les formalités preseritea par Tartiele S ds k 
présente loi auront été remplies, eee eoogrégatioM et maissai 
particulières, aoi termes du même article , ponrront être 
autorisées par une ordon nanoe royale. 

5. Une congrégation se compose ou d^étabCseementa qai » 
connaiisent une supérieure générale, oomme oellca des filles éi 
Saint-Vincent-de-Paul, ou d'établissements qni ne rrconasîi- 
sent qirnne supérieure locale, qui sont indépendants Icsom 
des autres, encore qu'ils soient soumis aux mémca règleset 
statuts , comme la congrégation des religieuses nnelines. 

6. Pour les unes comme pour les autres de eeacongrégitioas, 
lorsque les statuts qui les régia^nt auront été %ériiés et en- 
registrés une première fois , il sufOra , dans la deannde sa 
autorisation de chaque établissement , de déelafcr qna ces sts- 
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tatsiont adoptés et suivis parles religieuses qui lu composent, 
et rautorisalion pourra être accordée diaprés le consentement 
de l'Evéque diocésain et l^ayis des conseils municipaux. 

7. Les Sœurs d^école et de charité, placées dans un local 
fourni par une commune ou dans un hospice, ne seront cen- 
sées former un é'ablissement susceptible d^étre autorisé qu'au- 
tant que rengagement de la congrégation avec la commune 
ou rhospice serait à perpétuité. 

8. La supérieure générale d^une congrégation conserve une 
action immédiate sur tous les sujets qui en dépendent : elle a 
le droit de les placer et de déplacer, de les transférer d^uo 
établissement dans un autre , de surveiller le régime inté- 
rieur et Tadministration. Mais chaque établissement n^en de- 
meure pas moins soumis dans les choses spirituelles à l'Evéque 
diocésain ; cette reconnaissance de Tautorité spirituelle des or- 
dinaires doit toujours être exprimée dans les statuts. 

9. Nul établissement autorisé comme faisant partie d'une 
congrégation à supérieure générale, ne peut s^en séparer, 
soit pour s'afAlier à une autre congrégation , soit pour for- 
mer une maistm k supérieure locale indépendante, sans per- 
dre, par cela seul , les effets de son autorisation. 

^0. Tout acte émané du Saint-Siège, portant approbation 
d^un statut religieux , ne pourrait avoir d^effet qu^autant quMl 
aurait été vérifié dans les formes voulues pour la publication 
des bulles d^institution canonique. 

^^ . Nul doute que les communautés religieuses oe puissent 
dMarer dans leurs statuts que les membres qui les composent 
se lient par des vœux ; mais, la loi civile ne prêtant son appui 
rtsa force qo^è des vceax qui n'eicMeraient pu cîaq ans, des 
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statuts qui exprimeraieut la perpétaitë des tœux ne rece- 
vraient pas d^approbation légale. 

N2. La loi n^interdit point aux religieuses la libre jouis- 
sance de leurs biens patrimoniaux et autres qu Viles possè- 
dent, ou qui pourraient leur ccboir : ici leurs droits sont ceux 
du nstc des Français. Elles peuvent même disposer delcufi 
biens, soit par donation, soit par testament : il o^est dérogea 
leur é{jard au droit commun que dans les cas déterniinés par 
rartiile5 de la loi. 

15. Mais comme il était notoire que les propriétés de beau- 
coup d'établissements, même leur habitation avec ses dépen 
dances, avaient été acceptées ou acquises par Tun ou quel- 
ques-uns de leurs membres, la loi a voulu empêcher le tort 
que ces établissements pourraient souffrir de rexécutioo im- 
médiate de cet article 5. En conséquence, si une religieuse 
veut disposer en faveur de sa communauté , elle reite dans le 
droit commun pendant six mois à dater du 2 juin 4823, jour 
de la promul[[ation de la loi, sMI s^agit d'établissements déjà 
autorisés défiiiitivemcnt , et pendant six mois à dater du jour 
de Taylorisation définitive, sUl s^<)git d^établi semeots qui, 
existant de fait au "j^^ janvier iS2o, pourront être autorisés à 
l'avenir. 

44. Les religieuses doivent bien se pénétrer de cette disposi- 
tion si favorable à leur communauté, et ne pas négliger dVn 
profiter en temps utile; il suffira pour cela que la donation et 
la demande en autorisation pour accepter soient faîtes dans les 
déluis fixés par la loi. Mais ces délais sont de rigueur; une fois 
qu^ils seraient passés, il ne serait plus permis, ni po&bikie 
d'empêcher Texécution des dispositions textuelles de cette loi. 

Ab, Les actes de douation doivent contenir rénoociation des 
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tommes daeset hypothéquées sar les biens cédés, pour que la 
transmission de ces dettes soit comprise dans l'ordonnance qui 
autorise Inacceptation de la donation. 

46. Tous dons et legs qui seraient faits à TaTenir à dos 
établissements de religieuses doivent êtres acceptés par la supé- 
rieure générale des congré[;a lions dont ils font partie, ou par 
la supérieure locale des maisons qui ne reconnaissent pas de 
supérieure générale, h h charge, dans Pun et Tautre cas, de 
donner aux libéralités la destination voulue par les donateurs 
on testateurs. 

47. La dcmnn le en autorisation dVcepter sera transmise 
au ministre, rt-Tétue de l'avis de l'Evi^uo dans le diocèse do* 
quel se trouve PétaMissement donataire ou légataire; elle sera 
communiquée au préfet, pour qu'il fournisse ses renseigne- 
ments sur les réclamations qui pourraient être faites. 

4 8. Les dispositions des lois et règlements qui prescrivent les 
formalités h n-mplir par les établissements d^utilitë publique, 
pour acquisitions , aliénations, et en général pour l'adminir 
tration des biens , sont applicables aux actes de oette nature 
concernant les congrégations et communautés, qui seront re- 
présentées, suivant les cas, par la supérieure générale ou par 
la supérieurs locale. 

49. Les préfits, ainsi qu^il est prescrit par Pordonnanee 4o 
2 avril 4817, autoriseront Taeceptation de tout don et legs en 
argent ou effets mobiliers, dont la valeur n^exoèdera pas 500 fr. 

20. Les registres de chaque étiblissement où seront inserits 
tous actes, délibérations, comptes en recette et dépense, quoi- 
que sur papier uou Uuibré, seront cotés et paraphés par la su- 
périeure , et tenus sans lacune. 

Signé ! Évéf M d'HERMOPOI 18. 
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AUX donalUns el leg*» «c^HlalM^Ms et alléMi- 
Uomm de bloas eemeeniMit les étobllMemeato 
eeeléeleetl^mee el les eeHiHi«a««té« rellgleiMM 
de femaiee. 

1. L^artide 6 de Tordonotnee royale da 2 vrtû 4IM7 ot 
rapporté. En rocaéqnence, aucun tranifiBrinî tnoacriptkmie 
rentea sur l'Etal , au profit d^oo éUblîaaemeol ceoléMaiiiqM 
ou d^unc commonauté, ne aéra cffectnd qa^aatani qu'il van 
été autorisé par une ordonnance royale don! rétaUîiwflMBt 
intéressé présent ira, par Pinlermédiaire de ton agent iê 
change, expéditi'in en due forme au direoU^r da grand lins 
de la dette publii|ue. 

2. Aucun notaire ne pourra paaser aete de Tente, d*M^- 
sition , d'échange , ie transaction , au nom des dite établisse- 
ments, s'il n'est ju&lifié de Tordonnanee royale portant auto- 
risation de l'acte , et qui de?ra y être entièrement insérée. 

5. Nulle acce| talluu de legs au profit dea mémea dtablina- 
ments ne sera p^iBentée à notre autorisation aaot qoe lea héri- 
tiers connus du testateur ne soient appelée par acte eitra-judi« 
claire, pour preidre connaissance du testament, doBiwrleor 
consentement t son exécution , ou produire leurs moyens 
d'opposition. S'il n'y a pas d'héritiers ounnna^ extrait dstei- 
tament sera affiché de huitaine en huitaine y et k .-trois reprissi 
consécutives , au cbcf-licu de la mairie da demieile du terta- 
teur, et inséré dans le journal judiciaire du départemant, 
avec invitation .* ux héritiers d'adreaaer au préfet, 4ibi le 
même délai , les réclamations qu'ils auront b préwater. 

4. Ne pourrrnt être présentées a notre antoriiatioo lai da- 
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oationt qoi seraient faites k des établissements eeciësiastiques 
o I religieux , avec réserve éPutufruit en favewr du danateur. 

5. L'état de Tactif et du passif, ainsi que des revenus et des 
charges des établissements légataires ou donataires, vërifléet 
certifié (ar le préfet , sera produite Pappuide leur demande 
en autorisation d^a v.epter les dons et legs qui leur seraient 
faiU. 

6. Les dispositions di; la présente ordonnance seront appli- 
cables au\ autorisations à donner par le préfet en Tertu de 
Ptrt. i •<' de Tordonnance du 2 avril ^847. 

•éerot do SI Janvier 19ftt sur les eosgrésatiaBs 
et eommiinaiités rellglonses de feaii 



AiTicLE 4'^ Les congrégations et communautés religieuse 
de femmes pourront être autorisées par un décret du prési- 
dent de la République : 

<^ Lorsqu'elles déclareront adopter, quelle que soit Pépo- 
que de leur fondation , des statuts déjà yérifiés et enregistrés 
au conseil d'Etat et approuvés pour d'autres eomniinautés 
religieuses ; 

29 Lorsqu'il sera attesté par PEvéqne diocésain que les 
congrégations qui présenteront des statuts oouveaui ta con- 
seil d'Ëtat existaient antérieurement au ^*'' janvier 4S25; 

3<> Lorsqu'il y aura nécessité de réunir plusieurs commu- 
nautés qui ne pourraient plus subsister séparémeat ; 

4* Lorsqu'une association religieuse de femmes, après avoir 
été d^abord reconnue comme communauté régie par une supé- 
rieure locale , justifiera qu'elle était réellement dirigée , h Pé« 
poqoe de son aotorisetioD , par um sapérieort générale , fi 
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qnVIIp ayait formée è eette époque , des établiawmeoUsoui 
di'pendanoe. 

Art. 2. Les modifications dci statiiti Terifiés et enregisl 
au conseil d'Ktat pourront être également approufëes par 
décret. 

Art. 3. Dans It*s cas prévus par les articles précédcols, T; 
toris^ilitm ne sera accordée aux congré^rations religieuses 
femmes qii^oprèti <jue le consentement de TEvéque diocés 
aura été représenté, et que les formalités prescrites par 
art. 2 et 5 de la loi du 24 mai 1825 auront été remplies. 

Art 't Le ministre de rinstruction publique et des cul 

est chargé de[rexécution du présent décret, qui sera inséré 

Bulletin det Loi$, 

Signé : LOCIS-NAPOLEON. 



2® LoiSy décrets et arrêtés sur renseignement. 



I«ol du le mam iSS^y sur l'enselipi^Bioiit. 

Les articles et les parties d'articles imprimèi en UalUit 
remplacent, à dater du 1«<^ septembre '1854, ceux qui ont 
abrogés par le décret du 9 siar» \ 852 et par ta loi du 
;tttn^854. 

TITRE !«'. 

DES AUTORITÉS PRÉPOSÉES A L'EHSBIGIEHEIT. 

CnAPlTRE l^r. — DO CONSEIL IMPÉRIAL DB L^llUTRUCTIOf 

FDBLIQDE. 

Art. ^«^ — Cet article a été modifié et remptacé petr les a< 
ticles 5 , 6 ei ^«r (<ii décret du 9 mari 4852. 
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Art. 2. — Cet article a été abrogé par le décret du 9 mars 
1852, qui n*a pas maintenu la section permanente. 

Art. 5. — Cet article a été modifié et remplacé par le % 2 de 
Carlicle 5 du décret du 9 mars 1852. 

Art. 4. — Cet article a été modifié et remplacé par (« § 5 
dé l'articUb du décret du 9 mars IS52. 

Art. f>. — Lp consi'il impérial pent Hre appelé à 
donner son avis sur les projets de lois , de rc{;loinent8 et de 
décrets rclatiTs à renseignemfnî , » l iii jjénéral sur toulcs les 
questions qui lui seront soumises par le ministre. 

11 est nérissa ire ment appelé à donner son aris : 

Sur 1rs règlements relatifs aux examens, aux concours et 
aux programmes d'études dans les écoles publiques , à la sur- 
veillance des écoles libres, et en général sur tous les arrêtés 
portant règlement pour les établissements d'instraction pu- 
plique ; 

Sur la création des facultés , lycées et collèges ; 

Sur les secours et ciicouragements à accorder aux éta- 
blissements libres dMnstructiuo secondaire; 

Sur les livres qui peuvent être introduits dans les écoles 
publiques, et sur ceux qui doivent être défendus- dans les 
écoles libres, comme contraires h la morale , à la constitution 
et aux lois. 

Le^l a été modi/ié par U$2de Carticlc 5 du décret du 9 
mars \ 852, en ce qui concerne les peines disciplinaires prononcées 
contre les membres de l'enseignemenl secondaire public. 

Art. 6. — cm arlicU a été abrogé pw te décnî 4u 9 mers 
4852. 






•Voé pa, . r, ' "ne <ie« ^d. Zit 
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villes on liège ane cour d'appel, et , dans les toires , le pro- 
cureur «mpcfrial près le iribuoai de première iostanoe; 

Uo me;nbre de la eour d'appel, on, à défaut de cour 
d'appel, un membre du tribunal Je première instance, désigwé 
f&r (siMnM(r«; 

Quatre membres dèsigntt par U miniitre, dont deux au 
moins pris dan* le itin iu coiueil général. 

La présence de la moitié plus un des membres est né- 
cessaire pour la validité des délibérations du conseil départe' 

mental» 

kn^i. — Pour 1(1 département de la Seine, le conseil 
départemental est eompusé comme il suit : 

Le préfet , président ^ 

Le recteur de l'académie de Parti j t^e^réeident ; 

L'arehevéque de Paris ou son délégué; 

Trois ecclésiaf tiquess désignés par Pareheféque ; 

Un ministre de IVglise réformée, déiigné par te mi- 
iiisliY; 

Un ministre de Péjilise de la confession d'Angsboorg, 
détigné par 1$ mMttre ; 

Un membre du i»nsisioire israélite , détigné par U 
miwietre ; 

DeiM dee Htpectenrs de Vacadéwik attachée on département 
de ta Seine , désignés par le ministre ; 

Deui inspecteurs de Pinstnictîon primaire dudit dé- 
partement désignés psr le ministrt ; 

Le procureur général près la coar d'appel , ou an 
membre du parquet déuîgnépar lui \ 

Un membre de la eour d'appel « détigné par te mMMrê; 

Un membre du tt ibnntl de première ioftanee , détigné 
par le miniitre ; 
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Quatre membres du eooieil manicipal de Paris, e 
deux membres du conseil général de la Seine, pris parn 
ceux des ai rondissi-roents de Sceaux et de Saint-Dems, d<tif» 
par le minitire; 

{jc S4>croldire général de la préfecture du départemei 
de la Seine. 

Art. 12. — Cet arlicle a été abrogé par U décret (fs9«i 
1852 qui attribue au miaistre la nomination et 'a r.'ro-Tff-r < 
membres des anciens conseils acûdémiquet. 

Art. ^5. — Cet article a été modi/U et rmpUeè par Ut \ 
2 eio de C article ÏO delà loi du 4 A juin 1854. 

Art. 14. — Cet article a été vMdifié par t'ariicUl de le 
du 1 4 juin 1 854, en ce qui concerne le$ mUribaiiont detnawet 
conseils départementaux. 

Lu conseil départemental donne, son atis : 

Sur le bud(j[et et les comptes adminiitratifii des éeu 
normales primaires. 

Sur les secours et encouragements k accorder aux éco 
primaires ; 

Il prononce, sauf recours au conseil impérial, sur 
affaires contentieu&es relatives à l'ouverture des écoles libr 
aux droits di>s maîtres particuliers, et à Tcxercice du dr 
d'enseigner ; et, dans les cas détermines par la présente lo 
sur les affaires disciplinaires relatives aux iostîtuteun pi 
maires , publics ou libres. 

Art. ^5. — Cet article a été également modifié par CartieU 
de la toi du 1 4 juin 1 854 , en ce qui concerne les attributions d 
nouveaux conseils départementaux. 



— 305 — 

Le conseil départemental est nécessairement consulté 
•or les règlements relatifs au régime intérieur des écoles nor- 
males primaires , et sur les règlements relatifs aux écoles pu- 
bliques primaires. 

11 fixe le taux de la rétribution scolaire, sur Tavis des 
conseils municipaux et des dclégués canlonnaux. 

11 détermine les cas où les communes peuvent, à raison 
des circonstances , et provisoirement, établir ou conserver des 
écoles primaires dans lesquelles seront admis des enfants de 
l'un et Tautresexe, ou des enfants appartenant aux différents 
cultes reconnus. 

11 donne son avis au préfet sur les récompenses à accor- 
der aux instituteurs primaires. 

Le préfet fait les propositions au ministre et distribue 
les récompenses accordées. 

Ait. ^6. — Cet article a été abrogé par ta toi ifu 44 /«tn^ 85 i, 
f«t a wiodifU la aitribution» des nouveaux consêili aeadémiquet. 

COiriTIB m. — DES ÉC0LF8 ET DE L^lNSPBCTIOlf. 

Section f, — Dei écoles. 

Art. 47. — - La loi reconnaît deux etpëeet d'écoles pri- 
maires ou secondaires : 

•1° Les écoles fondées ou entretenues par les communes, 
les départements ou l'Etat , et qui prennent le nom à'écotet 
pnbliquet; 

2? Les écoles fondées et entretenues par des particuliers 
ou des associations, et qui prennent le nom d'éeoteê tibreê. 

Section U, — De Cintpection, 
Akt. -18. — L^inspection des établissements d^instruction 
publique ou libre est eieroée , 
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1^ Par les inspectean géoéraoz ; 

2** Per les recteurs et les inspectean d^académie ; 

5^ Par les inspecteurs de renseignement primaire ; 

Â^ Par les délégués cantonnaux, le maire et le car 
pasteur ou L délégué du consistoire Israélite, encequ: 
et i II-' renseignement primaire. 

Les miniftres des différents cultes n^inspecteron 
les écoles spéciales à leur culte, ou les écoles mixtes poui 
coreligionnaires seulement. 

Le recteur pourra « en cas d^empéchement , dé 
temporairement Pinspection à un membre da conseil 
mique. 

Art. 19. — Cet article a été êbrogé el remplêeé pw 
iicleg 6 «M«r dtt décret du 9 mars 1852. 

Art. 20. -^ L^inspection de renseignement prima 
spécialement confiée à deux inspecteurs généroMX ^ . 

Il y a en outre, dans chaque arrondissement, i 
specteur de renseignement primaire, nommé par tem\ 

Néanmoins , sur Pavis du conseil départemental . 
arrondissements pourront être réunis pour Tinspectioi 

Un règlement déterminera le classement , les fi 
tournée , Tavancement et les attributions des inspect 
renseignement primaire 2. 

Art. 21 . «- L^inspection des écoles publiques i 

^ lia décret da 15 février 1854 a porte k trois le oombre dei 
leurs géoêraux de PeQMigaement primaire 

a Ces diipoeitioai ont é(é réglées par uo décret da 29 juillet 
des arrêtée des S janvier 1851 et 20 janvier 1854. 



eonformément aax rëglemenlt dëlibérét par le conseil tm- 
férial. 

Celle det éeolet libres porte, sur la moralité, Thygiène 
et laaalubrité. 

Elle ne peut porter rar renseignement qoe pour ré^ 
riSer s^il n^est pas contraire è la morale , h la constitation et 
AUX lois. 

Ait. 22. — Tout «hef d^établiisement primaire on se- 
condaire qui refusera de se soumettre h la surveillance de 
TEtat, telle qu'elle est prescriU par l'article précédent, sera 
traduit devant le tribunal correctionnel de l'arrondissement, 
et condamné h une amende de cent francs h mille francs. 

En cas de récidive, l'iimendeaera de cinq cents francs à trois 
mille francs- Si le refuii de se soumettre ii la surveillance de 
TEtat a donné lieu à deux condamnations dans Tannée, la fer- 
meture de rétablissement pourra être ordonnée par le juge- 
ment qui prononcera la seconde condamnation. 

\jB procct-verbal des: inspecteurs constatant le refus du 
rbef d'établissement fera foi jusqu'à inscription de faux. 

TITRE II. 

DB L'EISEISIKHEIT PilMAIll. 
GHAriTIE !•'. — DISPOSITIONS 6É1IÉB4LI8. 

Art. 25.Î — L'ensei(>iiemf nt primaire comprend : 

L'instruction morale et religieuse; 

La lecture'; 

L'écriture ; 

\^ éléments de la liingue française ; 

Ltf calcul et le ayeiènie léyal dca poid^ti nui 
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11 peut comprendre , en outre : 

L'arithmétique appliquée oui opérations pratiques ; 

Les éléments de l'histoire et de la géographie; 

Des notions des sciences physiques et de rhiftoire M* 
turelies applicables aux usages de la vie ^ 

Des instructions élémentaires sur i^agrieulture , VivAvtr 
trie et rhygiène ; 

L^arpentage , le nivellement, le «lessin linéaire; 

Le chant et la gymnastique. 

Art. 24. — L'enseignement primaire est donné gratuite- 
ment à tous les enfants dont les familles sont hors d'état de 
le payer ^ . 

CnAPITSE 11. — DES INSTITDTBIIBS. 

Section /r«. — Des conditions (Pexereice de la proftmon tf'tsili- 
tuteur primaire public ou Ubre. 

Art. 25. — Tout Français âgé de vingt et un ans accomplis 
peut exercer dans toute la France la profession d'instituteur 
primaire, public ou libre, 6'il est muni d'un brevette 
capacité. 

Le brevet de capacité peut être suppléé par le certificat 
de stage dont if est parle à l'.irlicle 47, par le diplôme de ba- 
chelier^ par un ccrliGcat constatant qu^on a été admis dans 
une des ccolcs spéciales de TËtat ^, ou par le titre de ministre, 

> L'application d« ceUe dispoiition a été réglementée par le décret du 
SI décembre 1853. 

2 Un décret du 31 mars 1851 fixe la liste des écoles spéciales deot la 
certificat d'admission équivaut au brevet de capacité. 



1 



— 30t — 

non interdit ni réroqné, de Pan des cultes reconnus par 
TEUt. 

Adt. 26. — Sont incapables de tenir une école publique ou 
libre, ou d'y être employés , les individus qui ont subi une 
condamnation pour crime ou pour un délit co'^traire à la 
probité ou aux mœurs , les individus privés par jugement de 
tout ou partie des droits mentionnés en rarlicle 42 du code 
pénal, et ceux qui ont été interdits en vertu des articles 50 et 
53 de la présente loi. 

Section II — Des eonditions ipéciâUs aux instituteurs libres. 

Art. 27. Tout instituteur qui Teut ouvrir une école 
libre doit préalablement déclarer son intention au maire de 
la commune où il veut sVtablir, lui désigner le local , et lui 
donner Tindication des lieux où il a résidé et des profesaiona 
qu^il a exercées pendant les dix années précédentes. 

Cette déclaration doit être , en outre, adressée par le 
postubnt an préfet du département^ au proenreur impérial et 
au sous-préfet. 

Elle demeurera affichée , par les soins da maire , i la 
porte de la mairie pendant un mois. 

Art. 28. — Le préfet, soit d^office, soit sur la plainte 
du procureur de la république ou du sous-préfel, peut former 
oppoiilion à Touvcrlure di- l'école, dans Tintérét des mœurs 
publiques, djns le mois qui suit la déclaration s lui faite. 

Grtte opposition est jugée dans un bref délai , contradifr* 
toirement et sans recours, par le conseil départemsniai» 

Si le maire refuse d^approuver le loeal , il est statoé k 
cet égard par ce conseiL 
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A défaot d'oppMÎtkNi , P^eole peut êtr* oiTerte 
ration du mois , MOt autre forraalité. 

Ait. 29. — Quiconque aura oa^ert ou dirigé 
en contravention aux articles 25 , 26 et 27 , ou ati 
ration du délai Gié par le dernier para ;raphc de Vi 
lera p'^unuivi devant le tribunal rorrcctionnel < 
délit, et condamné à une amende de cinquante frai 
cents francs. 

L^école sera fermée . 

En cas de récidive, le délinquant aéra condt 
emprisonnement de six jours h un mois et à une 
cent francs k mille francs. 

La même peine de six jours à un mois d^empri 
et de cent francs à mille francs d'^amende sera 
contre celui qui, dans le cas d'opposition forno^i 
de son école , l'aura néanmoins ouTerte STant q 
statué sur cette opposition , ou bien au mépris de 
du conseil dépari$mintêl qui aurait aonueilli l'oppot 

Ne seront pas considérées comuM tenant écol 
sonnes qui , dans un but purement cbaritabl 
exercer la profession d'instituteur, enseigneront < 
écrire aux enfants , avec Tautorisation du délégué c 

Néanmoins, c^tte autorisation pourra être ret 
conseil déparUtMnial. 

Art. 30. — Tout instituteur lilire , sur la 
préfet ou du procureur impérial, pourra être trad 
cause de faute grave dans Texercioe de ses fonctions 
duite ou d^immoralité, devant le conieil déparUmm 
censuré, suspendu pour un temps qui ne pourra 
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mois , ou interdit de Pexercice de sa profenion dans la com- 
mune où il exerce. 

Le conseil déparUmenial peut mémo le frapper d^une 
"" interdiction absolue. 11 y aura lieu à appel devant le eonseil 
supérieur de Pinstruclion publique. 

Cet appel devra être interjeté dans le délai de dix jours 
è compter de la notification de la décision , et ne sera pas 
suspensif. 

Section III, — Des intiiiuitwrt commtHiaiMP. 

Ait. 34 . — Cet ariieU a été modifii par l'article 4 du décret 
ém 7 fiisfs 4852, et par CarlicU H de la loi du iA juiu 1854. 

Les instituteurs communaux sont nommés par le préfet , 
et choisis sur une liste d'admissibilité et d^avanoement dressée 
par le conseil départemental , soit sur la présentation qai est 
faite par les supérieurs pour les membres des associations re- 
ligieuses vouées à renseignement et autorisées par la loi ou 
reeonnoes comme établiswments d^atilité publique. 

Les consistoires jouissent du droit de présentation pour 
les instituteurs appartenant aux cultes non catholiques. 

Ait. 52. — 11 est interdit aux instituteurs oommunani 
d^eieroer aucune fonction administrative sans Tautorisation 
du eonseil départimeutal. 

Toute profession commerciale on industrielle leur est 
absolument interdite. 

Ait. 55. — Le préfet peut» suivant les cas, répriman* 
der, suspendre , avec ou sans privation totale ou partielle de 
traitement , pour un temps qui n'exot^lera pu sii mois, ou 
révoquer l'instituteur communal. 

L'institutanr réfoqué est incapable d'atereer la profct> 
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•ion d'instituteur, toit publie , toit libre, dans la mène 
commune. 

Le conseil départemenlal peut , après TaToir enleodo oo 
dfimcnl ap|>elt'>, fiappcr Pinslituteur communal d'uoe ioter* 
diction absolue, bauf appel devant le conseil supérieur de 
l'instruction publique dans le 'lélai de dix jours à partir de la 
notification de la din^ision Cet appel n'est pas suspensif. 

En cas d^irgence, le maire peut suspendre provisoire* 
ment rinslituleur communal, à charge de rendre compte . 
dans les deux jours , au recteur. 

ÀaT. 54. — Le conseil départemenUU détermine les écolei 
publiques auxquelles , d'après le nombre des élèves, il doil 
être attaché un instituteur adjoint. 

Les instituteurs adjoints peuvent n'être âgés que dedix-hni 
ans et ne sont pas assujétis aux conditions de Tarticle 25. 

Ils sont nommés et révocables par Pinstitutear, avecTagré 
ment du préfet. Les instituteurs adjoints appartenant au: 
associations religieuses dont il est parlé dans Farticle 51 son 
nommés cl peuvent être révoqués par les supérieuri de ce 
associations. 

Le conseil municipal fixe le traitement des instituteur 
adjoints. Ce traitement est à la charge exclusive de lacom' 
m une. 

\rt. 55. Tout di'parleracnt est tenu de pourvoir an recru* 
temer.t des instituteurs communaux , en entretenant àei 
élèves - maîtres, soit dans les établissements dMnstruclion 
primaire désiijnés par le conseil départemental y soit aussi dans 
récole normale établie à cet effet par le département. 

Les écoles normales peuvent être supprimées par le eooieil 
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général du département ; elles peaTeot l'être également par 
le ministre m conseil sapériear , sur le rapport du conseil 
départementêl j sauf, dans les deux (!as, le droit acquis aux 
boursiers en jouissance de leur bourse. 

Le programme de Tenseij^ncmcnt , les conditions d'entrée 
et de sortie , celles qui sout rf lalives à la nomination du per- 
sonnel , et tout ce qui concerne les écoles normales , sera 
déterminé par un règlement délibéré en conseil supérieur ^ . 

CbAFITBE III. — DES ÉCOLES COMITUNALES. 

AsT. 36. — Toute commune doit entretenir une on plo- 
tieurs écoles primaires. 

Le conseil départemental peut autoriser une commune h te 
réunir k une ou plusieurs cominunes Toisines pour rentretieo 
d^une école. 

Toute commune a la faculté d^ent retenir une on plusieurs 
écoles entièrement gratuites , k la condition d^y subvenir 
sur ses propres ressource!. 

Le conseil départemental peut dispenser une commaa 
d^entretenir une école publique, h condition quVlle pour? cira 
à renseignement primaire gratuit, dans une école libre, de 
tous les enfants dont les fan;illessont hors d^état d^y subvenir. 
Cette dispeuM peut toujours être retirée. 

Dans les communes où les différents cultes reconnus sont 
professés puliliqiiement, des écoles séparées seront établies 
pour les enfints appartenant à chacun dj ces cultes, sauf ce 
qui c»t dit à l'urtirle lo. 

La commtine peut , avec l'autoi is^ition du conseil dépêrU' 

■■ Ce rèflMMSI • été adoplé par oa wnéU àm 24 aies Itfti. 

9* 
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mental, exiger qae rinstitnteur communal donne, en toot 
ou en partie , à ion enseignement les développements dont il 
est parlé à l'article 25. 

Art. 57. Toute commane doit fournira Pinstituteor un 
local convenable, tant pour son habitation que pour la tenue 
de Técole , le mobilier de classe et un traitement. 

Art- 58. — A dater du 'l*^ janvier 4851, le traitement dei 
instituteurs communaux se composera : 

'l^ D^un traitement fixe, qui ne peut être inférieur à deux 
cents francs ; 

2^ Du produit de la rétribution scolaire ; 

5° D^un supplément accordé à tout ceux dont le traitement, 
joint au produit de la rétribution scolaire, nMteint pas six 
cents francs 1. 

Ce supplément sera calculé d^aprës le total de la rétribotioo 
scolaire pendant Tannée précédente. 

Art. 59. — Cet article a été abrogé par la loi du 9 /«in 1855 
sur les pensions civiles. 

Art. 40. — A défaut de fondations, dons on legs, le 
conseil municipal délibère sur les moyens de poorvoiraui 
dépenses de renseignement primaire dans la commune. 

En cas d^iusuffisance dfs revenus ordinaires, il est pourvu 
à ces dépenses au moyen d'une imposition spéciale votée parle 
conseil municipal, ou, à défaut du vote de ce conseil, établie 
par un décret du pouvoir exécutif. Cette imposition, qui 
devra être autorisée chaque année par la loi de finances , ne 
pourra excéder trois centimes additionnels au principal des 
quatre contributions directes. 

a Voir le décret du ^1 décembre 1853 , art. 5. 
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Lorsque des ooramonet , loil par eUeiriDémes , soit en se 
Féunissaotà d'autres communes, n'auront pu subvenir^ de la 
manière qui tient d'être indiquée, aui dépenses de recelé 
communale, il y sera pounru sur les ressources ordinaires du 
département , ou , en cas d'insuffisance, au moyen d^une im* 
position spéciale Totée par le conseil général , ou , à défaut du 
▼o(e de ce conseil , établie par un décret. Cette imposition , 
antorisée chaque année par la loi de finances, ne derra pas 
eicéder deux centimes additionnels an principal des quatre 
contributions directes. 

Si les ressoureet commonales et départementales ne suffi- 
sent pas , U ministre de l'instruction publique accordera une 
subfention sur le crédit qui sera porté annuellement pour 
l'enseignement primaire au budget de TEtat. 

Chaque année , un rapport anneié au projet de budget fera 
connaître l'emploi des fonds alloués pour l'année précédente. 

Ait. A\ . La rétribution scolaire est perçue dam b même 
forme que les contributions publiques direetcs; elle est 
exempte des droits de timbre, et douio droit ani néoMi re- 
mises que les autres reeouTrements. 

Néanmoins, sur Tafis conforme du conseil général » l'in- 
stituteur communal pourra être autorisé par le conseil d^purfs- 
mental à percetoir lui-même la rétribution scolaire. 

CBAriTBEIY. — DES DÉLÉGUÉS CANTONNAOX, kT DES ADT1E8 AOTOilTÉS 

riÉrosÉEs A l'enseignement raiHAUB. 

Ait. 42. Le conseil iéfwUmênUl désigne un ou plusieurs 
délégués résidant dans chaque canton , pour sunreiller les 
écoles publiques et libres du canton , et détermine les écoles 
particulièrement soumises è la surfeillance de chacun . 
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Les dëlégn^ sont nommes pour troiff ans; ils sont 
bles et révocables. Chaqoe délégué correspond, tant 
conseil départemental , auquel il doit adresser ses n 
qu^avec les autorités locales, pour tout ce qui regarde 
les besoins de renseignement primaire dans sa cire 
ti n 

Il peut, lorsqn^il n^est pas membre dn conseil dépari 
assister à ses séances, avec toiz coniultatiTe pour lei 
intéressant les écoles de sa circonscription. 

Les délégués se réunissent au moins une fois tons 
mois au chef-lieu de canton , sons la présidence 
d'entre eut qu^ils désignent , ponr convenir des avii 
mettre au conseil départtwiental. 

AaT. 45. — A Paris, les délégués nommés poui 
arrondissement par le conseil départefMntal se réuo 
moins une fois tous les mois , avec le maire , on adj< 
juge de paix , un curé de Tarrondissement et un ec 
que, ces deux derniers débignés par rarchevéquo, pi 
tendre au sujet de la surveillance locale et pour con\ 
avis à transmettre au conseil départ«m$%taL Les mini 
cultes non catholiques reconnus, sUl y a dana Tarrond 
des écoles suivies par di'S enfants appartenant à ces 
assistent à ces réunions avec voix délibérative. 

La réunion est présidc«' par le maire. 

Art. a a. — Les autorités locales préposées à la sur^ 
et à la dircîclion morale du l'enseignement primaii 
pour chaque école , le maire, le curé , le pasteur ou 
du culte israélite, et, dans les communes de dei 
âmes et au-dessus , un on plusieurs habitants de la coi 
délégués par le conseil départemental. 
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Les ministres des différents cultes sont spécialement chargés 
de surveiller l'enseignement religieux de Técole. 

L'entrée de Técole leur est toujours ouverte. 

Dans les commuucs où il existe drs écoles mixtes, on mi* 
nistre de chaque ruite aura toujours rentrée de Técole pour 
▼eillcr à Téducation religieuse des enfants de son culle. 

Lor8(|u'il y a pour chaque culte des écoles séparées , les en* 
fants d'un culte ne doivent être admis dans Técole d'un autre 
culte que sur la Tolonté formellement exprimée par let 
parents. 

Abt, 45. ije maire dresse chaque tnnée, de ooneert a?ec 
les ministres d<fs différents cult<*8 , la likte des entants qui 
doivent être admis gratuitement dans les écoles publiques 1. 
Celte liste est approuvée par le conseil municipal , cl deûai» 
tivement arrêtée par le préfet. 

Aar. 46. — Chaque année , le conseil départemêniêl nomme 
une commission dVxaroen chargée de juger publiquement, et 
à des époques détermmées par le prs/s/, l 'aptitude des aspi- 
rants au brevet de capacité , quel que soit ie lieu de ieur 
domicile. 

Celte commission te compos«$de sept membres et choisit son 
président. 

Un inspecteur d'arrondissement pourTinstruction primaire, 
un ministre du culte professé par le candidat, et deux mem- 
bres de renseignemeot public ou libre, en font néoesaairemeot 
partie. 

> U décrit dn 11 iléwArt 18S1 a t^ rappUcalÎM de Mlla 



l 
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L^examen ne portera qae tor les matières oomprÎMs dans la 
première partie de Particle 25. 

Les candidala qui voudront étreexanoioés sur tout on partie 
des autres matièret spécifiées dans le même article , en feront 
la demande à la commission. Les brerets délivrés feront 
mention des matièret spéciales snr lesquelles les candidats an* 
ront répondu d'une manière satisfaisante. 

Art. 47. — Le conseil départemenM délivre, s^il y a lien, des 
certificats de stage aui personnes qui justifient avoir enseigné 
pendant trois ans au moins les matières comprises dans la 
première partie de Particle 25 , dans les écoles publiques ou 
libres autorisées à recevoir des stagiaires. 

Les élèves-maître? sont , pendant la durée de leur stage, 
spécialement surveillés par les inspecteurs de renseignement 
primaire. 

Chapitre y. — des écoles de filles. 

Art. 48. — L'enseignement primaire dans les écoles de 
filles comprend , outre les matières de renseignement pri- 
maire énoucées dans Particle 25, les travaux à Paiguille. 

Art. 49. — Les lettres d^obédience tiendront lien de brevet 
de capacité aux institutrices appartenant à des congrégations 
religieuses vouées à renseignement et reconnues par PEtat. 

L^cxamen des institutrices n^aura pas lieu publiquement. 

Art. 50. — Cet article a été modifié par l'article A dn décret 
du 9 mars. 

Tout ce qui se rapporte à Pexamen des institutrices, à la 
surveillance et à l'inspection des écoles de filles, aéra Tobjet 
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d^on règlement délibéré en conseil supérieur ^ . Les autres 
dispositions de la présente loi , relatives aux écoles et aux in* 
stituteurs , sont applicables aux écoles de iilK'S et aux institu- 
trices, à Texception des articles 38, 59, 40 et 41. 

Ait. 51 . — Toute commune de huit cents âmes de popu- 
lation et au-dessus est tenue, si ses propres ressources lui en 
(•omissent les moyens, d^avoir au moins une école de filles, 
sauf ce qui est dit à Tarticle il). 

Le conseil d#pêr/sBMn(a( peut , en outre , obliger h s com- 
munes d^une population iuferieure à entretenir, si leur ret- 
Sources ordinaires le leur permettent, une école de filles; et, 
en cas de réunion de plusieurs communes pour renseignement 
primaire, il pourra, selon les circonstanees , décider que Té- 
cole de garçons et Técole de filles feront dans deux communes 
différentes. 11 prend Tayis du conseil municipal. 

Abt. 52 — Aucune école primaire, publique ou libre, ne 
peut, sans Tautorisation do conseil déparUtÊênial , recevoir 
d'enfants des deux sexes , s^il existe dam la commune une 
école publique ou libre de filles. 

CoArmiB vi. — iNsrmmoNi coHPiiiiiNTAiiss. 

Section i^* ^ Dei femionnûtt prtiMires. 

Aax. 55. — Tout Français âgé de vingt^inq ans, ayant au 
moins rinq années d^exercice comme instituteur, ou comme 
maître dans un pensionnat primaire, et remplissant les condi- 

t L« <Uem du SI àioêmhn Itll et ParHCé do tS ««fier 18(1 cm 
tégU toot €• qw •• nppurle k fwnmm 4m iMtitatriois eC k la fwiU- 
lasce st k Faipectioa dss dcolas it illts. 
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lions énumérées en Tarticle 25, peut oavrir on pensionDat 
primaire, après avoir déclaré son intention au préfet du dépar- 
tement vihu maire de la commune. ^Toutefois, les instituteiin 
communaux no pourront ouvrir de |>ensionnat qu^avec Tauto- 
risalion da conseil départemental y sur ravis du conseil muoi* 
cipal. 

[.e protjramme de renseignement et le plan du local doi- 
vent être adressés au maire et au préfeU 

Le conseil départemental prescrira , dans riolérét de la mo* 
rallié et de la santé d(>s élèves , toutes les mesures qui seront 
indi(]uéesd;ins un règlement délibéré par le conseil impériil^' 

\jVS pensionnats primaires sont soumis aux prescriptions doi 
nrtieles 20, 27, 28, 29 et 5^ de la présente loi, et à laior- 
veillnnce des autorités qu'elle institue. 

Ces dispositions sont applicables aux pensionnats de filin 
en tout ce qui n'est pas contraire aux conditions prescrites par 
le cbapitrc v de la présente loi *. 

Section IL — Des écoles d'adulta et d'apprêniitm 

Art. 54. — Il peut ^tre créé des écoles primaires oomfno* 
nales pour les adultes au-dessus de dix-huit ans, pourlcsap* 
prcntis au-dessus de douze ans. 

Le préfet nomme les instituteurs chargés de diriger les écoles 
communales d'adultes et d'apprentis. 



I Le décret du 30 de'cembre 1850 a re'glé les mesures k preodrediai 
l'intérêt de U moralité et de la saaté des élèves. 

3 Le décret du 31 décembre 1853 a complet^ cet dispotitioM,poiir ki 
peoiioanats de filles. 
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11 De peot être reç« ians ces écoles d'élms des deui sexes. 

Aat. 53. — Les articles 27, 28, 29 et 50 sont applicables 

aox instituteurs libres qui veulent ouvrir des écoles d^adultes 
ou d^apprentis. 

Art. 5C. ^~ II sera ouvert, cbaque année, au budget du 
ministre de Tinstruction publique, un crédit pour encourager 
les auteurs de livres ou de méthodes utiles à rinstructioo pri- 
maire, et à la fondation d^institutions , telles que : 

Les écoles du dimanche , 

Les écoles dans les ateliers et les manufactures , 

Les classes dans les hôpitaux. 

Les cours publics ouverts conformément h Particle 77, 

Les bibliothèques de livresutiles, 

Et antres institutions dont les statuts auront été soumise 
Texamm de l'autorité compétente. 

Section ///• — De$ salUt d'atiU. 

Ait. 57. — - Les salles d'asile sont paUiqoee oo libres. 

Un décret du président de la République y rendu sar Tavis 
do conseil iwupérial * , déterminera tout ce qui se rapporte k 
la surveillance et h Tinspcction de ces établissements, ainsi 
qu^aux conditions d'ége, d'aptitude, de moralité des per- 
sonnes qui seront chargées de la direction et du service dans 
lessalit'id'ssile publiques. 

Les infractions s ce décret seront pontes des peines établies 
par les articles 29, 30 et 53 de la présente loi. 

Ce décret déterminera également le programme de Peosei- 



L'u décret du 16 mai r854 a inMîUiê no comité central de patruMge 
dMiaIktd'Mile. 
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gnement et des exercioet. dtDt \m fallet d^tnle |pnUiqQeB,et 
et tout ce qui se rapporte au tnitement des personnes qui y 
seront chargées de la direction ou du senriee. 

Art. 58. — Les personnes chargées de la direction des sallci 
d^asile publiques seront nonomées pw le préfet. 

Art. 59. — Les salles d^asile libres peuvent reoeToir des m* 
cours sur les budgets des communes, des départements et de 
TEtat. 

TITBE 111. 

DB L'IISTRUCTIOI 8BC0IDAIU. 

GniPlTaE l*^. — DES ÉTABLiSSEMENTS PARTICULIERS D^lNSnOCTlOS 

SECONDAIRE. 

Art. 60. — Tout Français âgé de Tingt-cinq ans au moiiu, 
et n^ayant encouru aucune des incapacités comprises dam Far- 
ticie 26 de la présente loi , peut former un établissement dV 
slruction secondaire, sous la condition de faire à P%n$peetm 
d'académie du départtment où il se propose de s^étaUir les dé 
claratiens prescrites par rarticle27, et, en outre, de déposer 
entre ses mains les pièces suivantes, dont il lui sera donné ré- 
cépissé : 

V Un certificat de stage constatant qu'il a rempli , pendaal 
cinq ans au moins, les fonctions de professeur nu do surreillaot 
dans un établissement d'instruction secondaire public on libre; 

2^ Soit le diplôme de bachelier, soit un brevet de capacité 
délivré par un jury d'examen dans la forme déterminée par 
l'article 62; 

5^ Le plan du local , et l'indication de Tobjet d'enseigne- 
ment. 

LHnspecieur d^académie à qui le dépôt des pièces aura été 
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iiit en donnera avis au préfet du département et au procureur 
impérial de FarrondiiBement dans lequel PétabliMemeni de- 
vra être fondé. 

Le ministre, sur la proposition des conseils d&partetMn' 
têu» et TaTis conforme du conseil impérial , peut accorder 
des dispenses de sta^. 

Abt . BK — Les certificats de stage sont déliTrés par le 
conseil dépûftemenM, sur Pattestation des chefs des établiiM» 
ments où le stage aura été accompli . 

Toute attestation fausse sera punie des peines portéea en 
l'article 4 60 du code pénal . 

Aet. 62. — Tous les ans, le ministre nomme, sur la pré- 
sentation du conseil déparUuunUl, un jury chargé d'examiner 
les aspirants au brcTet de capacité. Ce jury est &>mposé de 
sept membres , y compris CimpieUwr d!'êeadémi€, qui le pré- 
side. 

On ministre du culte professé par le candidat et pris dans 
le oooseil dépariemetUal, s'il n'y en a déj^ un dans le jury, sera 
appelé avec voix délibérative. 

Le ministre , sur Ta? is du conseil supérieur de l'inatmo- 
lion publique, instituera des jurys spéciaux pour i'enteigot» 
ment professionnel. 

Les programmes d'examen seront arrêtés par le conseil su- 
périeur. 

Nul ne pourra être admb k subir l'examen de capaeîté 
avant l'ége de Tingt-einq ans. 

Art. 63. — Aucun certificat d'études ne sera exigé des as- 
pirants au diplôme de bachelier ou au bref et de capacité. 

Le candidat peut choisir la faculté ou le jury académique 
défaut lequel il subira son examen. 



Dd cradidit rclnté m fttat le prénelir -mat trw mnk 
un nouvel eiamen , toa peiae de nalllU da d^Aaeot W»- 
Tet in<1ûment obtenn. 

Art. 64. — PcndanI le niAit qui anit le d^t Atê pièen n* 
qu'un par Tartirlt* 60, Cinapeeiefir é*meêdémi0^ U préfet et h 
procureur impiTial peuvent se pourtoir devant luemueil 4i^ 
fûrtmenUl, cl s^op|Miier k rouverturé de rétablwesmt, 
dana Tintent det mœura pobliquca ou de \m eaaté dfi élèTci. 

Après ce délai , s'il n'cat intenrena aneane oppoaitioo, réta- 
blissement peut Hre immédiatement ouvert. 

En cas d'op(>osition , le conseil iép&rtemnM proiHMMa,k 
partie entendue ou dûment appelée i aaaf appel devant leeso- 
seil tiiip^ci de Pinstruction publiqoe. - 

A HT. 65. — Est incapable de tenir on éUblMemenl paUie 
ou libre d^iostruclion secondaire , ou d*y être employa, qui* 
conque est atteint de Tune des ineapacitéa dëtern.inées psr 
Partiole 26 de la prrsenti* loi , ou qni , ayant appartenu à Pen. 
seignement public, a été révoqné nvee înterdietioDy eMifi»nD^ 
ment à rarticle'14. 

Art. 66. — Quiconque, sans avoir aatiifaît ans oonditim 
prescrites par la présente loi , aura oatert an établissemoit 
d^instruction spcondaire, sera poursuivi devant le tribaoal 
correctionnel du lieu du délit et condamné à one amende ée 
cent francs à mille francs. L^établissement sera fermé. 

En ras de lécidive, ou si rétablissement a été ouvert avaat 
qu^il ait été statue sur Toppusition, eu eontraîrement è.la éé- 
cision du conseil défarlemtntat qui l'aurait accueillie, lodëlia- 
quuni sera con«ianiné à un emprisonnement de quînie jours i 
un mois et à uno amende de mille a troia mille fnnfi. 

Les ministres di's différents cultes revoMiaa peiiffcwit denaer 
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r i Dit ruction secondaire k quatre jeunes gens au plus , destinés 
aui écoles ecclésiastiques, sans être soumis aui prescriptions 
de la présente loi , à la condition d^en faire la déclaration à 
Tinspecteur d'académie. 

Le conseil départemental Teille à ce que ce nombre ne soit 
pas dépassé. 

Ait. 67. — En cas de désordre grave dans le régime inté- 
rieur d^un établissement libre d^instruction secondaire , le chef 
de cet établissement peut être appelé devant le conseil dépa/t' 
temenial et soumis à la réprimande avec ou sans publicité. 

La réprimande ne donne lieu à aucun recours. 

Ait. 68. — Tout chef d^établissement libre d^instroctioo 
secondaire, toute personne attachée à renseignement oa à la 
surveillance d^nne maison d'éducation, peut, sur la plainte 
du ministère public ou de Cintpeeteur d^aeadémUj être traduit^ 
pour cause d'^incondnite ou d^immoralité , devant le oonteil 
départemental j et être interdit de sa profession , h temps ou k 
toujours, sans préjudice des peines encourues pour criniet oa 
délits prévus par le code pénal. 

Appel de la dérision rendue peut toujours avoir lieu, dans 
les qoinse jours de la notification, devant le conseil impérial. 

L^appel ne sera pas suspensif. 

Art. 69. — Les établissements libres peuvent obtenir des 
communes , des départements ou de TEtat , un local et une 
subvention , sans que cette subvention puisse excéder le 
dixième des dépenses annuelles de rétablissement. 

Les conseils départementûMX sont appelés k donner leur avis 
préalable sur l'opportunité de ces subventions. 

Sur la demande des communes, les bâtiments compris âam 

10 
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l^attribution générale faite à rOoÎTenité par le décret du W 
décembre 4808 pourront être affectés à ces établissenaents pir 
décrot du pouvoir eiécutif. 

AaT. 70. — Les écoles secondaires ecclésiastiques actoeUc* 
ment existantes sont maintenues, sous la seule condition de 
rester soumises à la surveillance de TEtat. 

11 ne pourra en être établi de nouvelles sans rautorisatios 
du gouvernement. 

Chapitre ii. — des établissements publics d^instructiox 

secondaire. 

Art. 74 . — Les établissements publics d^insiruction secon- 
daire sont les lycées et les collèges communaux. 

11 peut y être annexé des pensionnats. 

Art. 72. — Les lycées sont fondés et entretenus par TEtat, 
avec le concours des déparlements et des villes. 

Les collèges communaux sont fondés et entretenus par lu 
communes. 

Ils peuvent être subventionnés par l'Etat. 

Art. 73. — Toute ville dont le collège communal sers, 
sur la demande du conseil municipal, érigé en lycée, devra 
faire les dépenses de construction et d^appropriation requises! 
cet effet , fournir le mobilier et les collections nécessaires à 
l'enseignement, assurer Tentretien et la réparation des bâti- 
ments. 

Les villes qui voudront établir un pensionnat près du lycée 
devront fournir le local et le mobilier nécessaires , et fonder 
pour dix ans, avec eu sans le concours du département, on 
nombre de bourses fixé de gré à gré avec leb ministre. A l'ex- 
piration des dix ans, les villes et départements seront libres 
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da lupprimer les bourtet , sauf le droit acquis aux boursieri 
en jouissance de leur bourse. 

Dans le cas où TElot voudrait rouscr?er le pensionnat , le 
local et le mobilier resteront à sa disposition , et ne feront 
retour à la commune que lors de la suppression de cet ëta- 
blifscmt'ot. 

Art. 74. — Pour établir un collège communal, toute 
▼illc doit satisfaire aux conditions suivantes : fournir on 
local approprié a cet usage , et en assurer Tentretien ; placer 
et entretenir dans ce local le mobilier nécessaire h la tenue des 
cours , et à celle du pensionnat, si rétablissement doit rece- 
Toir des élèves internes; garantir pour cinq ans au moins le 
traitement fixe du principal et des professeurs , lequel sera 
considéré comme dépense obligatoire pour la commune , en 
cas d'insufOsance des revenus propres du CAllè(;e, de la rétri- 
bution collégiale payée par les exteroci et des produits du 
pensionnat. 

Dans la délai de deux ans , les villes qui ont fondé des 
collèges communaux en dehors de ces conditions devront y 
•voir satisfait. 

Ait. 76. — di arlicU a été abrogé ei rmplaeé par Ut êftUUt 
4 , 5 II 8 du déçut du 9 mars 4852. 

TITRE IV. 

DISPOSITIOIS 6ÉIÉEALIS. 

AtT. 77. — Les dispositions de la présente loi concernant 
les écoles primaires ou secondaires sont applicables aux cours 
publics sur les matières de renseignement primaire ou se- 
condaire. 

Les conseils dépêrtmêiUêu» peuvent , selon les degrés de 
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l'enseignement , difpenfer ces cours de l'application dei dit- 
positions qui précèdent , ri spécialement de PappIicalioD di 
dernier paragraphe de l'article 54. 

Art. 7S. — Les étrangers peuTent être autorisés à oufrir 
ou diriger des établissements d^instruction primaire oo tt- 
condaire f aux conditions déterminées par un règlement déli- 
bcré en conseil supérieur 1. 

Art. 79. — f^s instituteurs adjoints des écoles publiqao, 
les jeunes gens qui se préparent a l'enseignement prioiire 
public dans les écoles désignées k cet effet, les membres oo 
novices des assoriations religieuses vouées à renseignemeot et 
autorisées par la loi , ou reconnues comme établisiemeoti 
d^itilité publique , les élèves de Fécole normale supérieure, 
les maîtres d'étude, régents et professeurs des coUègei et 
lycées, sont dispensés du service militaire , sUls ont, avint 
Tépoquc fixée par le tirage, contracté devant Vintpeetmr d'i- 
cadémie ou U préfet du Aéparliment 2 l'engagement de se vouer 
pendant dix ans à renseignement public , et a^ils réalisent cet 
engagement. 

Art. 80. — L^article 465 da code pénal pourra être ap* 
pliqué aux délits prévus par la présente loi. 

Art. 81. — Un règlement d^administratîon publique dé* 
terminera les dispositions de la présente loi qni seront appli' 
cables à PAIgérie 5. 

I Un décret du 6 décembre 1850 a fisé ces conditions. 

a I/eagagemeat a lieu devant Piatpecfetir ^êckàéaàm pour les bmb* 
brei de l'initruclion secondaire et devant le préfet pour les teembrM di 
l'instruction primaire. Cet engagement doit être contracté et tii&â 
avant le tirage au lort. 

D'après un lénatui-consulte du 3 mai 1854, ce rfcgIanMt sera (ùt 
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Ait. 82. — Sont abrogées toutes les ditpositionrs des lois, 
^rets 00 ordonnances contraires à la présente loi. 

DISPOSITIONS TBANSITOlftES. 

Ait. 85. -r- Les chefs on directeurs d^établissemenU d'in- 
struction secondaire ou primaire libres, maintenant en 
exercice , continueront d^exercer leur profession sans Cire 
•oumis aux prescriptions des articles 55 et 60. 

Ceux qui en ont interrompu IVxercice pourront le repren- 
dre sans être soumis à la condition du stage. 

lie temps passé par les professeurs ft les surfcillants dans 
eis établissements leur sera compté pour raccomplissement 
du stage prescrit par ledit article. 

Ait. 84. — Cel arlkU ett devenu M«f objet. 

Ait. 85.— Cet article û été abrogé et remplacé par ta articles 
2, 5 el 8 du décret du 9 mars 4852, et les articles 4 , 45 ell4 
éêta Mdu I4yiiiii4854. 

»éerei do 9 •««•bre !•&• p«ar l'exécotUn de la 
■•I do ift Mars !•&•, en ee ^ol «•■eenae l'I»* 
mtruetimwk prlBialre. 

COAPITBE PREMIER — DE L^ ENSEIGNEMENT LIRRE. 

Art. 'I*'^. — Il est ouvert, dans chaque mairie, un registre 
8|>écial destiné à recevoir les déclarations des instituteurs qui 
veulent établir des écoles libres, conformément à Tartide 27 
de la loi organique du 45 mars 4850. 

p«r de stapiet décrdi de Penpereur. Ua arrêté do So déoeaibre 18SS a 
iie le Uin du Ireiteaeat dei iaftilatevri et det iasiitvtritea publics et 
a té%li lee iiepoeUiMi relativet k reaseifawsot §rtt«il. 
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Indépendamment des indications ezigëci par cet artirlc, 
chaque déclaration doit dtre accompagnée : 

4" De l'acte de naissance de Pinstituteur; 

2° De son bre?et de capacité ou da titre reconnu équiva. 
lent au bre?et de capacité par le deuxième paragraphe de W> 
ticle 25 de la loi organique. 

Cette déclaration est signée, sur le registre, par Tinstita- 
teur et par le maire. 

Une copie en est immédiatement affichée à la porte de h 
mairie et y demeure pendant un mois. 

AaT. 2. — Dans les trois jours qui suivent cette déclari' 
lion, le maire adresse au recteur les pièces jointes à ladib 
déclaration et le certificat d^afBche. 

Dans le même délai, le maire, après avoir visité on fait fi 
. siter le local destiné à Técole, est tenu de délivrer gratuite 
ment à Tinstituteur, en triple espéditioo^ une copie légalisé 
de sa déclaration. 

S^il refuse d'approuver le local, il doit faire mention d 
cette opposition et des motifs sur lesquels elle eti fondée, ai 
bas des copies légalisées qu'il délivre à Pinstituteur. 

Ine de ces copies est remise par Pinstituteur au procnreo 
impérial, et une iiiili\> un sous-préfet, lesquels en délivrPD 
récépissé. La troisième copie est remise au préfet par Pinstito 
leur, avec les récépissés du procureur impérial et du sous 
préfet. 

Art. 5. — A Pexpiration du délai fixé par ledeinivr |)ara 
graphe de Parliclc 27 de la loi organique, le maire transme 
au préfet les observations auxquelles la déclaration afGché 
peut avoir donné lieu, ou Pinforme qu'il n^en a pas été reçi 
à la mairie. 
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Aet. 4 . — Si le préfet croit devoir faire opposition à Tou- 
verture de l'éeole, par application de ^article 28 de la loi or- 
ganique, il signifie son opposition k la partie par un arrêté 
motÎTé. 

Trois jours au moins avant la séance fixée pour le jugement 
de Topposition, la partie est citée à comparaître devant le 
eonseil départemental. 

Cette opposition est jugée par le conseil départemental, 
toivanl les formes prescrites au chapitre ii du règlement 
d^administration publique du 29 juillet ^1850. 

Copie de la décision du conseil départemental est transmite, 
par le préfet, au maire de la commune, qui fait transcrire 
cette décision en marge de la déclaration de Tinstituteur sur 
le registre spécial. 

Aet. 5. — Lorsqu^un instituteur libre a été anspenda de 
rexercice de ses fonctions, il peut être admis, par le conseil 
départemental, a présenter un suppléant pour la direction de 
son école. 

Art. 6. — Lorsque, par application des articles 29, 50 et 
55 de la loi organique, un pensionnat primaire se trouve 
dans le cas dVtre fermé, le préfet et le procureur impérial 
doivent se concerter pour que les parents ou tuteurs des 
élèves soient avertis, et pour que la élèves pensionnaires 
dont It'S parents ne résident pas dans la localité soient re- 
cueillis dans une maison convenable. 

S'il se présente une personne digne de confiance qui offrit 
de se charger des élèves pensionnaires ou exteract, le préfet 
peut Ky autoriser provisoirement. 

Cette autorisation n^est valable que pour trois mois au plus. 
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CflAPlTRE 11. DE L^ENSEIGMEMEUT PUBLIC 

Section !'•. — Des écoles primaires publiques. 

Art. 7. — Le local que la commune est tenue de fourDÎr, 
en exécution de Particle 57 de la loi organique, doit cire 
visité, avant Touverlure de Fécole, par le délégué cantonnai, 
qui fait connaître au conseil départemeniûl si ce local con- 
vient pour Tusage auquel il est destiné. 

Art. 8. — Lorsque des communes deoiandent à se réuair 
pour Tentrelien d\ine école, le local destiné à la tenue de 
cette école doit être visité par Tinspecteur de Tarrondissenieot, 
qui transmet son rapport au conseil départemental. 

A défaut de conventions contraires, les dépenses auxquelles 
Tcntretien des écoles donne lieu sont réparties entre les com- 
munes réunies, proportionnellement au montant des quatre 
contributions directes. Cette répartition est faite par le préfet. 

Aht. 9. — Lorsqu^il est reconnu que le local fourni par 
une commune, en exécution de Particle 57 de la loi organi- 
que, ne convient pas pour Tusage auquel il est destiné, le 
préfet, après avoir pris Tavis du conseil municipal, décide s^il 
y a lieu, en raison des circonstances, de faire exécuter des 
travaux pour approprier le local à sa destination, on bien 
dVn prononcer l'interdiction. 

S'il s'njjit de travaux à exécuter, il met la commune en 
demeure de pourvoir à la dépense nécessaire pour leur exécu- 
tion dans un délai déterminé. A défaut d^exécution dans ce 
délai, il peut y pourvoir d'office. 

Si l'interdiction du local a été prononcée, le préfet pour- 
voit à la tenue do Pécole,8oit par la location d^un autre local, 
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soit par les autres moyens prévus par Tarticle 36 de la loi 
organique. 

Les dépenses occasionnées par cette mesure seront à la 
charge de la commune dans les limites déterminées par la 
loi. 

Art. 'IO. -^Chaque année, à Pépoque fixée par le prifti, 
la liste des enfants admis gratuitement dans les écoles publi- 
ques est dressée conformément a ce qui est prescrit par Tar- 
ticle 45 de la loi organique ; les modifications apportées à 
cette liste dans le cours de Tannée sont soumises aux mémet 
formalités. 

Art. 'I^. — Dans les écoles où des enfants de divers cultes 
sont réunis, chaque ministre procède séparément k Teiamen 
des élèves de son culte, en ce qui concerne renseignement re- 
ligieux. 

Art. ^12. — Lorsque, dans une école spécialement arfectéc 
aux enfants d^un culte, sont admis les enfants d^un autre 
culte, il est tenu par Tinstitutenr un registre sur lequel est 
inscrite la déclaration du père, ou, à son défaut, de la mère 
ou du tuteur, attestant que leur enfant ou pupille a été admis 
dans Técole sur leur demande. 

Ladite déclaration est signée par les père, mère ou tuteur; 
s*ils ne savent signer, l'instituteur fait menti'>n de cette cir- 
constance et certifie leur déclaration. 

Ce registre doit être représenté è toute personne proposée k 
la surveillance de l'école. 

SeelUm II. — Du imlUuUun fubUa. 

Art. 45. — Tous les ans, k PépoqM délerminée far It 
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préfet, U conseil départemental, dans chaque départemeut, 
dresse : 

1*' l'ne liste de lous les candidats qui se sont fait inscrire 
pour être appelés aux fonctions d^instituteur communal, et 
qu'il ju{;e dignes d^étre nommés; 

2° La liste des instituteurs communaux du département, 
qui, il raison de leurs services, sont jugés dignes dVance- 
mcnt. 

Cette dernière libte doit faire connaitre le traitement dont 
jouissent les instituteurs qui y sont portés. 

Ces deux listes peuvent être modifiées pendant toute raonée. 

Elles doivent élre insérées au Bulletin des actes adminis- 
tratifs de la préfecture, et communiquées^ par le préfet, aox 
conseils municipaux des communes dans lesquelles il y a lieo 
de pourvoir à la nomination d^un instituteur conimonal. 

Art. -14. — Cet article a été abrogé. 

Art 15. — Lorsque les fonctions d^instituteur commnnil 
viennent à vaquer par suite de décès, de démission ou autre 
ment, le préfet pourvoit à la direction de Técole, en atten- 
dant le remplacement de Tinstituteur. 

Art. -16. — Le préfet pourvoit également à la direction de 
Tccole, lorsque T instituteur se trouve frappé de suspension 
par application de Tarticle 35 de la loi organique, on 
lorsque, en attendant une instruction plus complète sur une 
demande en révocation, Tinstituteur a été suspendu proyiaoi- 
rement de ses fonctions. 

Dans ce cas, le préfet fixe la portion de traitement qui peut 
être laissée au titulaire, et celle qui est attribuée k son sup- 
pléant; et il décide si le suppléant doit jouir en totalité ou 
en partie du logement affecté à Pinstituteur communal. 
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Abt. 17. — Lorsqu'an maire croit devoir lotpendre, en 
cas d^urgence, un instituteur communal , il en informe immé- 
diatement Finspecteur de Tinstruclion primaire, sans préju- 
dice du compte quMl doit rendre, dans Içs deux jours, au 
préfet. 

Art. i8. — Chaque année, trois jours avant la session de 
février des conseils municipaux, le receveur municipal remet 
au maire de la commune le rôle de la rétribution scolaire de 
Tannée précédente. 

Abt. ^19. — Les conseils municipaux délibèrent, chaque 
année, dans leur session du mois de février, pour Tannée 
suivante : 

Sur le taux de la rétribution scolaire; 

Sur le traitement de Tinstiluteur ; 

Sur les centimes spéciaux qu^ils doivent voter, à défaut de 
leurs revenus ordinaires, ^^ pour assurer le traitement fixe 
de rinstituteur au minimum de 200 fr.; 2? ponr élever au 
minimum de 600 fr. le revenu de Tinstituteur, quand son 
traitement fixe, joint au produit de la rétribution scolaire, 
n^alteint pas cette somme. 

Les délibérations dte conseils municipaux relatives aux 
écoles sont envoyées, avant le 'l*' mai, pour Farrondisement 
chef-lieu, au préfet, et pour les autres arrondissements, aux 
sous-préfets, qui les transmettent dans les dix jours au préfet, 
avec leur propre avis, celui des délégués cantonnaux et celui 
de rinspecteur primaire. 

Abt. 20. — Le préfet soumet an conseil dépêflmmiêi les 
délibérations des conseils municipaux relatives au taux de la 
rétribution scolaire dans leur commune. 

La conseil dép^UwmUl fixe définitivemaot U taôi de 

I 
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rrtlu rétribution scolaire, et en informe le préfet, qui pré- 
sente les résultats de ces diverses délibérations an conseil 
[[énéral, dans sa session ordinaire, k l'appui de la propositioD 
des crédits à allouer pour les dépenfet de Pinstruction publi- 
que primaire dans le budget départemental. 

Art. 24 . — La rétribution sctlaire est due par tous les 
élèves eiternes et pensionnaires qui suivent les classn Je 
l'école, et qui ne sont pas portés sur la liste dressée en exécu- 
tion de Tarticlc 45 de la loi organique. 

Art. 22. — Le rôle de la rétribution scolaire est tri- 
mestriel. 

Dans le courant de janvier, Tinstituteur communal dresse 
et remet au maire, 1° le rôle des enfants présents dans son 
école au commencement du mois, avec Tindication du nom 
des redevables qui doivent acquitter la rétiibution, et da 
montant de la rétribution due par chacun d^euz; 2^ des ex- 
traits individuels dudit rôle, pour être ultérieurement remis 
aux redevables à titre d^avertissement. 

11 n'est ouvert dans le rôle qu^un seul article au père, à la 
mère ou au tuteur qui a plusieurs enfanta k Fécole. 

Le maire vise le rôle, après sY'tre assuré qu^il ne comprend 
pas d'enfants dispensés du payement de la rétribution; qu'il 
contient tous ceu\ qui y sont soumis; en outre que la coti- 
sation est établie d'après le taux fixé par le conseil acadé- 
mique. 

11 l'adresse ensuite au sous-préfet, qui le communique à 
l'inspecteur, pour qu'il puisse fournir ses observations. 

Le préfet, ou le sous-préfet par délé(;'ation, rend le r6le 
exécutoire et le transmet au receveur des finances, qoi le iait 
parvenir au receveur municipal. 
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Art. 25. — La rétribution scolaire est payée par douzièmes. 

Art. 24. — Un rôle supplémentaire est établi, k la fin de 
chaque trimestre, pour les enfants admis a Térole dans le 
courant du trimestre. Dans ce cas, la rétribution est due k 
partir du premier jour du mois dans lequel Tenfant a été 
admis 

Art. 25. — Lorsque plusieurs communes sont réunies pour 
Pentretien d'une même école, Pinstituteur dresse un rôle 
spécial pour chaque comnitme. 

Abt. 26. — Tout enfant qui vient à quit'er Técole posté- 
rieurement à rémission du rôle, c^t affranchi de la rétribu- 
tion à partir du premier jour du mois suivant. Avis de ton 
départ est immédiatement donné, par Tinstituteur et par les 
parents, au maire, qui, après avoir vérifié le fait, en informe 
le receveur municipal. 

Art. 27. — En fin d'année, il est procédé à un décompte 
il Teffet de constater si Tinstituteur communal a reçu le mi- 
nimum de traitement qui lui est garanti par Tartiele 57 de la 
loi organique. 

Ce décompte est établi diaprés le nombre des élèves portés 
soit au rôle général, soit aui rôles supplémentaires. Sur le 
montant des rôles, il est fait déduction des non-valeurs résul- 
tant soit des sorties d^élèves dans le cours de Fanoée, soit des 
dégh'vement* prononcés. 

Art. 28. — Les remises des receveurs municipani sont eal- 
culéff , conformément k Tartide 5 de la loi du 20 juillet '1857, 
sur le total des sommes portées aui rôles générauR et supplé- 
nienlairrs de La rétribution scolaire. 

Art. 29. — l^es remises dues au percepteur et les cotft qui 
deviendraient irrécouvrables sont dërlaréet chargea commu- 
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nales, et, comme telles, placées au nombre des dépenses obii. 
gatoires des communes. 

Art. 50. — Les réclamationr aoxqufllet la confection dei 
riSles peut donner lieu sont rédigées sur papier libre et dépo* 
sées bu secrétariat de la sous-préfecture. 

fjorsqu'il s^agit de décbarges ou réductions, il est statué 
par le *on8eil de préfecture, sur Favis du maire, du délégoé 
cantonnai et du sous-préfet. 

H est prononcé sur les demandes en remises par le préfet, 
après avis du conseil municipal et du sous-préfet. 

Art. 51. — Lorsque le conseil déparUmeniûl autorise au 
instituteur à percevoir lui-même le montant de la rétribution 
scolaire, en exécution du deuxième paragraphe de rarticle44 
de la loi organique, le recteur en informe immédiateineot le 
receveur particulier de Farrondissement, qui en donne avis 
au receveur municipal. 

Dans ce cas, le rôle de la rétribution est dressé et arrêté 
ainsi qu^il a été dit à Particle 22 du présent règlement. 

DéereS du tO déeembre I9ft«, relsittf *«x ée«les 

■eeendalresi libres. 

Art. -f "'. — Lorsque le recteur 1, le préfet on le proca- 
reur impérial croiront devoir user du droit d^oppositiou qai 
leur est conféré par Parti le G4 de la loi organique de Tio- 
struction publique , Topposition sera motivée , signée de soo 
auteur et écrite sur papier libre. 

Elle sera dépostH; au bureau de Cintpeetêwr d'êcêémiit 

I Par FiDUrméHiaire ddFiiupecUur 4'acadtfmie. 
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et notifiée k la penoooe ou ao domicile de la partie inté- 
renée , à la diligenee du préfet ^ en la forme administratÎTe. 

Aet. 2. — Daus la quinzaine qui suivra la notification de 
ToppositioDi la partie intéressée sera citée a comparaître de- 
vant le conseil départemental à la diligence du préfet. 

Le jugement est notifié dans le délai d^un mois par le 
ffe/el h la partie intéressée , et au procureur impérial ou au 
recttur, s^ils ont formé opposition. 

Si f dans la quinzaine h dater du jour de la dernière notifi- 
cation , il n^est interjeté appel ni par le recteur ni par la 
partie intéressée, le jugement sera réputé définitif ^. 

Abt. 5. — Les jugements des conseils départnnentauœ por- 
tant réprimande avec publicité seront insérés par eitraitsdant 
le recueil des act(*s administratifs de la préfecture et dans on 
journal du département désigné par le jugement. 

Abt. 4. — Lorsque, par application des articles 66 et 68 
de la loi organique, un établissement particulier d^instraetion 
secondaire se trouve dans le cas d'être fermé , le recteur > et 
le procureur impérial doivent se concerter pour que les pa- 
rents ou tuteurs des élèves soient avertis , et pour que les 
élèves pensionnaires dont les parents ne résident pu dans la 
localité soient recueillis dans une maison convenable. 

S'il se présente une personne digne de confiance qui offrt 
de se charger des élèves pensionnaires ou citernes. Je prifèt 
pourra Vj autoriser provisoirement; il en informera immé* 

, C«t arttcU 4uit d'abord eooça m d^aCrw teroMi : il a été resliié. 
Toy. le Moniteur dM 11 dêc«abre 19S0 et 5 jaavÎMr Itll . 

9 Lises : rinapscteur d'académie aprW avoir pns les erdrss da ree> 
umr. 
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diatcmcnt le rooseil départemental , qui examinera s'il y a 
lieu de maintenir PautorisatioD accordée. Cette aotoriia- 
tion ne sera valable que pour trois mois au plus. 

Art. 5. — Les ministres des cultes qui aaraienl été inter- 
dits ou révoqués ne peuvent profiter de la faculté accordée 
par le troisième paragraphe de Particle 66 de la loi organiqQe. 

AaT. 6. — Chaque chef d'institution particulier d^initroe- 
tion secondaire est tenu d^inscrire sur ud registre spécial les 
noms , prénoms , dates et lieu de naissance des rëpétitean et 
surveillants qu^il emploie, avec Tindication de la fooclioD 
qu^ils remplissent. 

Ce registre doit être communiqué à toute i^uisitioo dei 
autorités préposées à la surveillance et a rinspection. 

Décret du &• décembre tSJM^ eoneernMst les 
penslonnalai primalreai. 

TITRE I«. 

DES IHSTITUTEURS LIBBE8* 

Art. ^cr. . — Tout iustituteur libre qui veut ouvrir on 
pensionnat primaire devra justifier qu'il s'est soumis aax 
prescriptions des articles 27 et 28 de la loi du 15 mars 
1850 ; il devra , en outre , déposer entre les mains du mairs 
la déclaration exigée par le paragraphe ler de l'article 53 de 
ladite loi. 

Cette déclaration doit être accompagnée : 

1 " De Tacte de naissance de Tinstituteur, et, s'il est marié, 
de son acte de mariage ; 

2^ D^un certificat dûirent légalisé , attestant que le posta- 
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exercé pendant cinq ans au moins , soit comme insti- 
r, soit comme maitre dans un pensionnat primaire; 
Du programme de son enseignement ; 
Du plan du local dans lequel le pensionnat doit être 

"' . . . 

3 De l^iDdication du nombre maximum des pensionnaires 

il se propose de recevoir ; 

5^ De rindication des noms , prénoms, date et lieu de 

issance des maîtres et employés qu^il s^est adjoints pour la 
irTeillance du pensionnat. 

Art. 2. — Tout Français qui, après avoir exercé pendant 
inq ans comme maître dans un pensionnat primaire, voudra 
fiuvrir à la fois une école libre et un pensionnat primaire, 
pourra accomplir simultanément les formalités prescrites par 
les articles 27 et 28 de la loi du 15 mars , et par Tartiele 
1er ci -dessus. 

Art. 3. — Le maire inscrit sur un registre »pécial la dé- 
claration de rinitituteur. 

Dans les trois jours qui suivent la déclation, le maire, 
après avoir visité ou fait visiter le local destiné au pension- 
nat , vise en triple expédition la déclaration de Tinstitutenr, 
et la lui remet avec son visa. 

S'il refuse d^approu ver le local, il fait mention de son 
opposition et des motifs sur lesquels elle est fondée, en marge 
de la déclaration. 

Olte déclaration , accompagnée des pièces prescrites par 
l'article l*rdu présent règlement, est transmise au f»f«/<l, au 
procureur impiriai et au sous-préfet par le postulant. 

Art. 4. — Si le priftt fait opposition k l'ouverture du 
pensionnat , soit dans Pintérét de la moralité ou de la santé 
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(les élèves, soit pour inobicrvation des formes et condilions 
prescrites par la loi , il signifie son opposition s la partie par 
un arrêté motivé. 

Trois jours au moins avant la séance filée pour le jugemeot 
de Topposition , Tinstituteur est appelé devant le conseil ié- 
parlementai . 

Cette opposition est jugée par le conseil dépùrtmniil^ 
bui\aiit les formes prescrites au chapitre ii du règlement 
d'administration publique en date du 29 juillet i850 (art. 
^25 , Ti el 28) 1 . 

Copie de la décision du conseil départtmenteil est transmise 
par le préfet au maire de la commune, qui fait transcrire 
cette décision en marge de la déclaration de l'instituteur, sur 
le registre spécial. 

A défaut d^opposition à Pouverturc du pensionnat, et dans 
le cas où il est donné main-lcvéc de l'opposition qui aurait été 
formée , le conseil départemental détermine le nombre d'élèTcs 
qui peuvent être admis sans inconvénient dans le local affecté 
au pensionnat , et le nombre des* maîtres et employés néces- 
saire pour la surveillance des élèves. Mention en est faite par 
le recteur sur le plan du local. I/instituteur est tenu de re- 
présenter ledit plan aux autorités prépssécs à la surveillance 
des écoles chaque fois qu'il en est requis. 

TITRE II. 
DES INSTITUTEURS PUBLICS. 

Art. o. — Les dispositions des articles 1 et 3 du présent 
• Voy. p. 98 el 99. 
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imeni sont applicables à Tinstitateur public qui ?eat 
iir un pensionnat primaire. 

a rléclaration de rinstitateur est soumise par le maire au 

seil municipal dans sa plus prochaine réunion. 

Le conseil municipal, avant de donner son aris sur la d> 

inde , s^assurc que le local est approprié à sa destination, et 

le la tenue de Técole communale n^aura pas à souffrir de 

établissement projeté. 

Abt. 6. — L^autorisation donnée par le conseil dépûrtê» 
nenlal mentionne le nombre des élèves pensionnaire! que 
l'instituteur peut recevoir. Cette autorisation mentionne éga- 
lement le nombre des maîtres et employés qui devront parta- 
ger avec rinstituteur la surveillance du pensionnat. 

Le plan du local visé par le préfet et Tautorisation délifrée 
par le conseil (i^arf«iMii/al doivent être représentés par Tinsti- 
tuteur , aux autorités préposées à la surveillance des écoles. 

TITRE lit. 
DIS COIDITIOIS COHMUHIS AUX IISTITUTIUES PUBLICS ITLIBUS. 

Abt. 7. — Si Pi nsti tuteur ne .Vest pas conformé anx me* 
sures prescrites par le conseil départemental , dans l'intérêt des 
mœurs et de la sanlé des élèves, il pourra être traduit devant 
ledit conseil pour subir Tapplicntion des dispositions de Var^ 
ticle 50 de la loi du 15 mars i850, s'il appartient k renaai- 
(jnement libre ; s'il est instituteur communal, il lui sera fait 
application des peines énonrics en l'article 55 de ladite loi. 

Art. 8. — Tout instituteur qui reçoit des pensionnaires 
doit tenir un registre sur lequel il inscrit les noms, prénoms 
et Tége de ses élèves pensionnaires, la date de leur entrée et 
celle de leurfortie. 
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Chaque année il transmet , avant le i** novembre, au 
préfet , un rapport sur la sitoatiop et le peryoonel de son 
établiMement. 

Art. 9. — Tout initituteur dirigeant an peniioDoatqoi 
chang[e de commune ou qui , sans changer de commuDe, 
cliange de local ou apporte au local affecté à son peniionnat 
des uiodiGcaiions graves, doit en faire la déclaration au fréfel 
et au maire de la commune, et se pourvoir de nouveau devant 
le conseil déparlemtnlal, 

La nouvelle déclaration devra être accompagnée du plan du 
local , et devra mentionner les indications énoncées au para- 
graphe 5 de Tarticle 4 du présent règlement. 

AuT. 10. — 11 est ouvert , dans chaque pensionnat, un 
registre spécial destiné à recevoir les noms , prénoms, date et 
litu de naissance des maîtres et employés , et Pindication des 
emplois qu'ils occupaient précédemment et des lieux où ils 
ont résidé, ainsi que la date des brevets , diplômes ou certifi- 
cats de stage dont ils seraient pourvus. 

Les autorités préposées à la surveillance de l'instruction 
primaire devront toujours se faire représenter ces registres 
quand elles inspecteront ces écoles. 

Art. 11. — Adcuii pensionnat primaire ne pourra être 
établi dans des locaux dont le voisinage serait reconnu dan- 
gereux sous le rapport de la moralité et de la santé des élèves. 

Art. 12. — Aucun pensionnat ne peut être annexé à une 
école primaire qui reçoit des enfants des deux sexes. 

Art. 15. — Les dortoirs doivent être spacieux, aérés el 
dans les dimensions qui soient en rapport avec le nombre des 
pensionnaires. 

Ils doivent être surveillés et éclairés pendant la nuit. 
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Une pièce spéciale doit Hre affectée au réfectoire. 

Aet. 44. — Le régime intérieur des pensionnats primaires 
sera réglé par le préfet en conseil départemental , sauf recours 
au conseil supérieur de Tinstruction publique 1. 

•éeret dn SI iMarsi ISftt , relatif aux éeoles seeaa- 
dalres libres élabllesi par les Evêqaesi. 

Considérant que si , aux termes du second paragraphe de la 
loi organique , les écoles secondaires libres peuvent être 
fondées et entretenues par des particuliers ou des associations, 
et obtenir, conformément aux dispositions de Farticle 69 de 
la même loi , des communes , des départements ou de TEtat, 
après avis préalables des conseils académiques , on local et 
une subvention , sans que cette subvention puisse exeéder le 
dixième des dépenses annuelles de rétablissement, lesdites 
écoles ne peuvent être formées et ouvertes sans qu^aa préalable 
le chef de rétablissement projeté ait ateompli les conditions 
imposées , par Tarticlc 60 de la loi , k tout Fraoçaii qui Teat 
former un établissement recoodaire ; 

Que les seules exceptions prononcées par les articles 66 et 
70 de ladite loi s^appliqoeot soit aux ministres des différents 
cultes reconnus qui donnent Piostroction secondaire h quatre 
jeunes gens destinés aux écoles ecclésiastiqoes , soit aux écoles 
secondaires ecclésiastiques actuellement existantes , et k eelles 
qui pourraient être établies avec Tautorisation du gouverne- 

aient; 
Qu^aiosi , si rien ne s*oppoae k ce que les Evéquet fondent 

I Oa oe voit pai facilement qnetle peut être Papplkitioa de ett 
■rtide. 
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et entretiennent des écoles secondaires libret , et obtiennent 
un local et des subventions des communes et des département! 
à ce dûment autorisés , avec ou sans conditions par lesdili 
Evéques d^cxercer comme fondateurs , sur ces écoles , une 
haute surveillance , de choisir , de remplacer et de révoquer 
le personnel desdites écoles , cette faculté ne peut s^éteodre 
jusqu'à les investir, par cela même qu^ils seraient fondateurs , 
du droit de diriger par eux-mêmes ces écoles, et ne dispense 
pas le chef désigné par eux, responsable Tis-à-yis des autorités 
préposées à la surveillance de renseignement libre , de rem- 
plir préalablement à leur formation les conditions imposées 
par l'article 60 de la loi du -15 mars 18^0 ; 

Le conseil supérieur de Tinstruction publique entendu , 

Décrète : 

Ari. -I*^. — Les traités qui pourront être projetés parles 
communes , les départements ou TEtat , en exécution de Tar- 
ticle 69 de la loi organique, et ijui devront avoir pour eflet 
de concéder aux Evéques diocésains des bâtiments et des sub- 
ventions pour rétablissement d'écoles libres, seront passés 
entre les communes, les départements ou TEtat et les Evé- 
ques, non en leur dite qualité, mais en leur nom personnel , 
agissant comme fondateurs de rétablissement projeté, inté- 
ressés comme tels à sa prospérité et à sa conservation , procé- 
dant, à ce titre, à la désignation du personnel, et notamment 
du directeur de rétablissement, lequel, toutefois , demeurera 
seul responsable vis-à-vis des autorités préposées à la surveil- 
lance de l'enseignement libre, et devra remplir les conditions 
prescrites par la loi. 
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Décret du • mars tSftt. 

CbA*'1TRE l«r. — DE L^ AUTORITÉ SUPÉRIEURE DE L^ENSEIGNËMENT 

PUBLIC. 

Art. -fer. — V Empereur , sur la proposition du ministre de 
rînttructioD publique , nçmmc et révoque les membres du 
conseil impérial , les inspecteurs généraux , les recteurs , les 
professeurs des facultés , du collège de France , du muséum 
d^bistoire naturelle , de Técole des langues orientales vi- 
▼antet , les membres du bureau des longitudes et de Tobser- 
vatoire de Parii et de Marseille-, les administrateurs et 
conservateurs des bibliothèque^ publiques. 

Art. 2. — Quand il s'agit de pourvoir à la nomination 
d^un professeur titulaire dans une faculté, le ministre propose 
k VEmpereur uu candidat choisi soit parmi les docteurs âgés 
de 50 ans au moins, soit sur une double liste de présentatioo, 
qui est nécessairement demandée à la faculté où la vacance se 
produit, et au conseil académique. 

Le même mode de nomination est suiTi dans les facultés 
des lettres , des sciences , de droit, de médecine , et dans les 
écoles supérieures de pharmacie. 

En cas de vacance d^une chaire au collège de France , au 
' muséum d^histoire naturelle , à Técole des langues orientales 
vivantes , ou d^une place au bureau des longitudes , k Tobser* 
vatoire de Paris et de Marseille, les professeurs ou membres 
de ces établissements présentent deux candidats ; la classe 
correspondante de rinsti tut en présente également deux . Le 
ministre peut , en outre , proposer au choix de r£aip«f<iir 
un candidat désigné par ses travaux. 
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Art. 5. — Le ministre, par dél^atîon de rfmpemr, 
Domine et is^voquc les professeurs de Técole nationale dei 
chartes , les in^ecteurs d^académie , les membres des conieils 
académiques qui procédaient précédemment de Pélection , les 
fonctionnaires et professeurs des écoles préparatoires de méde- 
cine et de pharmacie, les fonctionnaires et professeurs de 
l'enseignement secondaire public, les inspecteurs primaires, 
les employés des bibliothèques publiques, et généralement 
toutes les personnes attachées à des établissements d^instruc- 
tion publique appartenant à TEtat. 

Il prononce directement et sans recours contre les merobrei 
de renseignement secondaire public : 

La réprimande devant le conseil académique , 

La censure devant le conseil impérial, 

La mutation , 

La suspension des fonctions avec ou sans privation totale 
ou partielle de traitement , 

La révocation. 

Il peut prononcer les mêmes peines contre les membres de 
renseignement supérieur , à l'exception de la reTocatioB , qui 
est prononcée , sur sa proposition , par un décret de VEmft- 
f«ur. 

Art. 4. — Les préfets, par délégation da ministre, nom- 
ment les instituteurs communaux , les conseils manieipaux 
entendus , d'après le mode prescrit par les deni premiers 
paragraphes de l'article 5i de la loi du -15 mars 1850. 

CnAPlTRE H. — DU CONSEIL IMPÉRIAL DE L^INSTROCTION POBUQUE. 

Art. 5. — Le conseil impérial se compose : 
De trois membres du sénat, 
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De trois membres du cooieil d^Etat , 
De cinq archevêques ou évéqiies, 
De trois ministres des cultos non catholiques , 
De trois membres de la rour de rassa'.ion , 
De cinq membres de Plnstitut , 
De huit inspecteurs généroux , 
De deux membres de renseignement libre. 
Les membres du conseil importa/ sont nommés pour un on. 
Le ministre préside le conseil et détermine l'ouverture des 
sessions, qui auront lieu au moins deux fois par an. 

Chapitre m. — ues iNSPECTEuas cÉNÉaàUx de l^instroction 

PQBLIQOS. 

Art. 6. — Huit inspecteurs généraux de renseignement 
supérieur , 

Trois pour les letires. 

Trois pour les sciences , 

Un pour le droit. 

Un pour la médecine , 
sont chargés, sous raaiorité du ministre, de riospection 
des facultés, des écoles suj>érieures de phairoacie , des écoles 
préparatoires de médecine et de pharmacie, et des établisse- 
ments scientiGqnes et littéraires ressortissant au ministère de 
rinstruction publique. 

Ils peuvent être chargés de missions extraordinaires dans 
les lycées nationaux et 4ans les établissements d*instruction 
secondaire libres. 

Six insportenrs généraux de renseignement secondaire , 

Trois pour les lettres , 

Trois pour les sciences , 

10* 



— âso — 

sont chargés , sous Tautoritë da ministre , de l'inspection des 
lycées impériaux , des collèges communaux les plus impor- 
tants et des établissements d^instruction secondaire libres. 

Trois inspecteurs généraux de renseignement primaire 
s )nt chargés dos mêmes attributions en ce qui concerne PiD- 
structicn de ce degré. 

Le ministre peut appeler au conseil supérieur, pour dei 
questions spéciales, atec voix consultati?e , dm inspecteun 
généraux qui n^auraient pas été désignés pour en faire partie. 

GhAFITRE 1Y. — DISPOSITIONS PARTICDU&EBS . 

Art. 7. — Un nouveau plan d^études sera discuté par le 
conseil impérial dans sa prochaine session 1 / 

Art. 8. — En cas d'urgence, les recteurs peuTent, par 
mesure administrative, suspendre un professeur da renseigne- 
ment public secondaire ou supérieur , à la charge d^en rendre 
compte immédiatement au ministre , qui maintient on Ihe 
la suspension . 

Art. 9. — Les professeurs, les gens de lettres, les satints 
et les artistes dépendant du ministère de TiDstraction publi- 
que ne peuvent cumuler que deux fonctions rétribaées lor Ici 
fonds du trésor public. 

Le montant des traitements cumulés « tant fixea qo'éfeo- 
tuels, pourra s'élever à 20,000 fr. 

Art. 10. — Cet article a été 'modifié par la M dm 9 ;«•• 
-4855 tur les pensions civiles. 

Art. ii, — Sont mainttinues les dispositions de la loi da 
45 mars 4850 qui ne sont pas contraires au présent décret. 

; Ce nouveau plan d'étudea a été fixé par on décret dn 10 avril IISS* 
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Déeret du SI décembre tSftS 9 eeneemaat les 

écoles primaires. 

TITRE I*r. 

DIS ÉCOLES COHHUHALES ET DES IISTITUTEURS. 

Abt. 'f«^ — Nul nVst nommé définitivem^^ni institotear 
coromanal sMl n^a dirigé pendant trois ans, an moins, une 
école, en qualité d^instituteur suppléant, on s'il n'a eiercé 
pendant trois ans, à partir de fa vingt et aniëme année, les 
fonctions d^instituteur adjoint. 

Art. 2. — Nul ne peut être nommé institotear suppléant, 
sMl ne remplit les conditions déterminées par Particle 25 de 
la loi du 15 mars 1850. 

AaT. 5. — Les instituteurs suppléants peuvent étr«f char- 
gés, par les recteurs des académies, de la direction soit des 
écoles publiques dans les communes dont la population ne dé* 
passe pas 500 âmes, soit des écoles annexes dont rétablissement 
serait reconnu nécessaire. 

Ils remplacent temporairement des instituteurs commu* 
naux en cas de congé, de démission ou de révocation, de ma- 
ladie ou de décès. 

Art. 4. — Les instituteurs suppléants, dirigeant des écoles 
publiques, reçoivent un traitement dont le minimum est fixé 
ainsi qu^il suit , y compris le produit de la rétribution 
scolaire : 

Instituteur suppléant de ^^e classe. . . . 500' 
Idem de 2« classe 400 

Il est pourvu au traitement et au logement des instituteart 
suppléants conformément aux dispositions de la loi du 45 
marflSSO. 
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Le traitement det instituteurs suppléants remplaçant des 
instituteurs communaux est Oxé par le préfet. 11 peut être pré- 
levé sur le traitement du titulaire. 

Le passage d^un instituteur suppléant de la deuiiëme à la 
première classe |>eut avoir lieu sans changement de résidence. 

Le nombie des instituteurs suppléants de première classe 
HP p'^tit excéder, dans chaque drpartement, le tiers du nombre 
des instituteurs suppléants. 

Art. 5. — Sur la proposiiion du préfet, une allocation sup- 
plémentairc peut être accordée par le ministre de l'instruc- 
tion publique aux instituteurs communaux qui TauroDl 
méritée par leurs bons services. 

Celte allocation est calculée de manière à élever à 700 fr. 
après cinq ans, et à 800 fr. après dix ans le revenu scolaire, 
dont le minimum est fixé k 600 fr. par la loi du 45 mars 
-1850; elle peut être annuellement renouvelée, si Tinstitatear 
continue à s^en rendre digne. 

Dans tous les cas, le nombre des instituteurs communaux 
qui reçoivent cette allocation ne peut dépasser le dixième du 
nombre total des instituteurs communaux de la circonscription 
académique. Ce dixième ne devra être complètement atteint, 
s'il y a lieu, que dans cinq ans, à partir du fer janvier 1854. 

TITRE IL 

DES ÉCOLES DE FILLES. 

;;rx. 6. — Les écoles de filles, avec ou sans pensionnat, 
sont divisées en deux ordres, savoir : 
Ecoles de premier ordre; 
Ecoles de second ordre. 
Ait. 7. — Aucune aspirante au brevet de capacité ne peut 
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être admise a se présenter deyant une commission d'eiamen, 
si elle nVit âgëe, au jour de Touverture de U session, de dii- 
buit ans accomplis. 

Lo brevet de capacité mentionne l^ordre d^enseignement 
pour lequel il a été délivré. 

Art. 8. — Nulle institutrice laïque ne peut diriger une 
maison d'éducation de premier ordre, si elle n^est pourvue 
d^nn brevet de capacité délivré après un examen portant sur 
toutes celles des matières dVnseignement énumérécs aui arti • 
clés 25 et 48 de la loi du 15 mars 'l 850, qui sont exigées pour 
réducation des femmes. 

Art. 9. — Des institutrices peuvent être chargées de la di- 
rection des écoles publiques communes aux enfants des deux 
sexes, qui, d'après la moyenne des trois dernières années, ne 
reçoivent pas annuellement plus de quarante élèves. 

Les dispositions de Tarticle 4 du présent décret, relatives au 
traitement et au logement, sont applicables k ces institutrices. 

Art. 40. — Toutes les écoles communales ou libres de filles, 
tenues soit par des institutrices laïques, soit par des aisoeia- 
tions religieuses non cloîtrées ou même cloîtrées, sont sou- 
mises, quant a Finspcction et è la surveillance de renseigne- 
ment en ce qui concerne Pexternat, aux autorités instituées 
par les articles 48 et 20 de la loi du 45 mars 4850. 

Art. 44. — Le recteur de Tacadémie délègue, lorsqu'il y 
a lieu, des dames pour inspecter, aux termes des articles 50 
et 53 de la loi du 45 mars 4850, Tintérieur des peoaioonata 
tenus par des institutrices laïques. 

Art. 42. — L'inipectinn des pensionnats de filles tenus par 
des associations religieuses cloîtrées ou non cloîtrées est faite, 
orsqu^il y a lieu, par des ecclésiiitiqoes noniniés par le rai- 
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nintro de riiistruction publique, sur la préseotation de l'Eve- 
que diocésain. 

Les rapports constatant les résultats de cette inspection sont 
traniinis directement au ministre. 

TITRE 111. 

DB LA RÉTRIBUTIOH SCOLAIRE. 

Abt. ^5. — A la fin de chaque année scolaire, le préfet, ou 
par délégation le sous-préfet, flxe, sur la proposition des dé- 
légués cantonnaux et Tavis de Tinspecteur de rinstraction 
primaire le nombre maximum des enfants qui, en Tertu des 
prescriptions de Tarticle 24 de la loi du ^15 mars 4850, pour- 
ront être admis gratuitement dans chaque école publique pen- 
dant le cours de l'année suivante. 

La liste des élèves gratuits, dressée par le maire et les mi- 
nistres des différents cultes et approuvée par le conseil muni- 
cipal, conformément à Tarticlc 45 de la loi du 45 mars 4850, 
ne doit pas dépasser le nombre ainsi fixé. 

Lorsque cette liste est arrêtée par le préfet, il en est délivré, 
par le maire, un extrait sous forme de billet d^admissioo à 
chaque enfant qui y est porté. 

Aucun élève ne peut être reçu gratuitement dans une école 
communale, sMl ne justifie d'un billet d^admission délivré par 
le maire. 

Art. ^4 . — a partir de rexercice 4854, le rôle de la rétri- 
bution scolaire prescrit par l'article 22 du décret du 7 octobre 
4 850 sera dressé à la fin de chaque trimestre. Il comprendra 
tous les enfants présents à l'école pendant le trimestre écoulé, 
avec l'indication du nombre de douzièmes dus pour chacun 
d'eux. Il ne sera tenu compte, dans le rôle trimestriel, d'au- 
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coDe fraction de douzième, tout mois commencé étant dû en 
entier. 

liOl du i4 Juin i9ft4. 

TITRE I«. 

DE L'ADHIHISTRATIOH DE L'IHSTRUCTION PUBLIQUE. 

Art. I»'. — La France est divisée en seize circonscriptions 
académiques , dont les chefs-lieux sont : Aix , Besançon , Bor- 
deaux , Caen , Giermont , Dijon , Douai , Grenoble , Lyon , 
Montpellier , Nancy , Paris, roliicrg, Rennes, Strasbourg, 
Toulouse. 

Anr. 2. — Chacune des acadciiiith est administrée par un 
recteur , assisté d^autant d^inspecteurs d^académie qu^il y a de 
départements dans la circonscription. 

Un décret déterminera le nombre des inspecteurs d^académic 
du département de la Seine. 

Art. 5. — H y a au cheMieu de chaque académie un 
conseil académique , composé : 

i^ Du recteur, président *, 

2° Des inspecteurs de la circ«nscription; 

3® Des doyens des facultés ; 

4^ De sept membres choisis , tous les trois ans , par le 
ministre de Tinstruction publique : 

Un parmi les Archevêques ou Evëquesde la circonscription ; 

Deux parmi les membres du clergé catholique ou parmi 
les ministres de* cultt^s non catholiques reconnus; 

Deux dans la magistrature ; 

Deux parmi h s fontionnaires publics ou autres personocs 
notables de la circonscription. 

Art. 4. — \je conseil académique veille au maintien des 
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méthodes d'enseignement pmcritei |>ar le ministre, en conseil 
impérial de rinstruction publique, et qui doivent être 
suivies dans les écoles publiques d^inslruction primaire, se- 
condaire ou supérieure du ressort. 

11 donne son avis sur les questions d^adaiinistralion , de 
finances ou de discipline, qui intéreiêent les collèges commu- 
naux , les lycées et les établissements d^enteignement supé- 
rieur. 

Abt. 5. — Il y au chef-lieu de chaque département an 
conseil départemental de l'instruction publique , composé : 

^" Du préfet, président; 

2^ De Tinspecteur d'académie; 

5^ D'un inspecteur de Tinstruction primaire, désigné par 
le ministre ; 

A° Des membres que les paragraphes 5, 6, 7,8, 9, 40 et 
H de rarticlc 40 de la loi du 45 mars 4850 appelaient! 
siéger dans les anciens conseils, et dont le mode de désignation 
demeure réglé conformément à ladite loi et k Partide 5 do 
décret du 9 mars 4852. 

Art. 6. — Pour le département de la Seine , le cooieil dé- 
partemental de Pinstruction publique se compose : 

4 ** Du préfet , président ; 

2" Du recteur de Pacadémie de Paris , Tice-préiident ; 

5*^ De deux des inspecteurs d^académie attachés ao départe- 
ment de la Seine ; 

4^ De deux inspecteurs de Pinstruction primaire dodit 
département ; 

5° Des membres que 1rs paragraphes 4, 5, 6, 7, 8, 41, 42, 
45, 44 et 45 de Partide 41 de la loi du 45 man 4850 appe- 
laient ^ faire partie de l'ancien conseil académique de la SeinC) 
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et dont le mode de désignation demeure réglé conformé- 
uicDt à ladite loi et à Tarticle 5 du décret du 9 roan <I852. 
Abt 7. — Le conseil départemental de Pinstmction publi- 
que exerc«, en ce qui concerne les affaires de Pinstruction 
primaire et les affaires disciplinaires et contentieuses relatiTet 
aux établissements particuliers d'instruction secondaire , les 
attributions déférées au conseil académique par la loi du 45 
mars 4850. 

Les appels de ces décisions , dans les matières qui intérêt 
sent la liberté d^enscignement , sont portés directement 
devant le conseil impérial de Pinstruction publique , en oor- 
formité des dispositions de ladite loi. 

Abt. 8. — Le préfet exerce , sout Fautorité du ministre de 
Tinstruction publique, et sur le rapport de Tinspectear 
d'académie , les attributions déférées au recteur par la loi 
du 16 mars 4850 et par le décret organique dit 9 mtrs 
4852 , en ce qui concerne Finstruction primaire publique ou 
libre. 

Abt. 9. — Sous Tautorité du préfet, Tinipecteur d'aca- 
démie instruit les affaires relatives à Pcnicignement primaire 
du département. 

Sous l'autorité du recteur , il dirige Padministration dei 
collèges et lycées , et exerce , en ce ce qui concerne l'ensei- 
gnement secondaire libre, les attributions déféréea au recteur 
par la loi do 45 mars 4850. 

Abt. 40. — Le local de l'académie, le mobilier du conseil 
académique et des buieaux du recteur, sont fournit par la 
ville cbef-lieu. 

Le local et le mobilier nécessaires h la réunion du conseil 
départemental , et les bureaux de l'inspecteur d' scadémii , 
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uioii que let fraii de bureaux , sont k la charge du déprte- 
ment. 

Ces dépenses sont obligatoires. 

Art. -11. — Un décret , rendu en la forme des règlemenU 
d'adminislralioD publique , déterminera les circonscriptioDS 
dus académies, aiosi que tout ce qui concerne lu réunion et la 
tenue des conseils académiques et départementaux. 

A&T. 12. — Les dispositions du présent titre sont exécutoires 
à partir du l'^'' septembre -1854. 

Décret Impérial du tt mars tSSft, relatif à Torga- 
nlsaUoB des salles d'asile publiques et libres. 

TITIŒ 1«. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES GONCERNANT L'ÉTABLISSEMENT DES 
SALLES D'ASILE ET LE PROGRAHIIE DE L*EHSEI»IHENT. 

Art. i". — Les salles d^asile, publiques ou libres, sont 
des établissemcuts d^éducation où les enfants des doux lexei 
de deux à sept ans reçoÎTent les soins que réclame leur déve- 
loppemcnt moral et physique. 

Art. 2. — L^cnscignemcnt, dans les salles d'asile publiques 
et libres , comprend : 

-1° Les premiers principes de Tinstruction religieuse, de 
la lecture , de l'écriture , du calcul Terbal et du dessin li- 
néaire ; 

2^ Des connaissances usuelles à la portée des enfants j 

5° Des ouvrages manuels appropriés à Tâge des enfants ; 

4" Des chants religieux , des exercices moraux et des 
exercices corporels. 

Les leçous et les exercices moraux ne durent jamais plus de 
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dix II quinze minâtes, et sont tonjoan entremêles d^exercices 
corporels. 

Art. 5. — LMnstruction religieuse est donnée sous Pan- 
torité de i^Evéque , dans les salles d^asile catholiques. 

Les ministres des cultes non catholiques reconnus président 
h rinstruction religieuse dans les salles d^asile de leur culte. 

Art. 4. — Les salles d^asile sont situées au rez-de-chaussée; 
elles sont planchéiées et éclairées , autant que possible , des 
deux côtés par des fenêtres fermées aven des châssis mobiles. 

Les dimensions des salles d^exercices doÎTeot être calcaléet 
de manière qu^il y ait au moins deux mètres cubes d'air pour 
chaque enfant admis. 

A cdté de la salle d^exercices, il y a un préao destiné aux 
repas et aux récréations. 

Art. 5. — Nulle salle d^asile ne peut être ouverte afani 
que Pinspecteur d^académie n^ait reconnu qu'elle rëanii les 
conditions de salubrité ci-dessus prescrites. 

Art. 6. — Il y a dans chaque salle d'asile publique da 
culte catholique : 

Un crucifix , 

Une image de la sainte Vierge. 

Art. 7. — Il y a dans toutes les salles d'asile un portrait 
de rimpératrice , protectrice de l'institution. 

Art. 8 — Le titre de ialle (foiUe modèU peut être conféré 
parle ministre de l'instruction publique, sur la propositioD 
du comité central de patronage , à celles des salles d'asile < 
auraient été signalées par les déléguées spéciales pour la b* 
disposition du local , l'état satisfaisant du mobilier, les sd 
donnés aux enfants , sinsi que pour l'emploi judicieux et 
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lelligeni des meilleurs moyens dWacatioa et de premier (n- 
seigoemenl ^ . 

Il y a i Paris un cours pratique avec pensionnat, destiné : 
i^ à former, pour Paris el les 'lépariements, des directrices 
ou des sous-directrices de salles d^asile \ 29 à conserver les 
principes de la méthode établie ; 3^ à expérimenter les nou- 
veaux procédés d^éducation et de premier enseignement dont 
Tessai serait recommandé par le cx)mité central de patronage. 

Art. 9. — Un règlement , arrêté par le ministre de l'in- 
struction publique, sur la proposition du comité central de 
patronage, déterminera, sous l'approbation de l'Impératrice, 
tout ce qui se rapporte aux procédés d^cducation et d^ensei- 
gncmtMit employés dans les salles d^asilu publiques, ainsi 
qu^aux soins matériels qui doivent y être observés ^. 

1 < Anx termes de l'article 8 , le titre de salle tPasile modèle ponm 
être coafértf par le ministre , sur la proposition du comité ceotral, ï 
celles des salles d'asile dont les directrices se seront renduM dignes 9iiu 
marque particulière de dislindioa. Les droits à cette fiiTear rtfsotteroot 
de la continuité des soins donne's aux enfants , de l'emplm Jadideox et 
intelligent des meilleurs moyens d'éducation et de premier enaeigBeaMat, 
de l'entretien attentif du mobilier. Le titre de salle Basile modèle un 
ansai une considération des efforts accomplit par les aatorités masici- 
pales f car les déle'guëes spéciales ne pourront le toUiciter qu'en farear 
des établissements dont les dispositions matérielles ne donneront pris* ^ 
aucune critique. 

> Il ne faut pas l'oublier, d'ailleurs : à ce titre de salle d'asile me 
dèle est attaché un privilège qui n'est pas sans importance Cest snr U 
déclaration de la directrice de l'établissement modèle qu'après ratification 
du comité local de patronage, l'inspecteur d'académie (art. 31) délifrers 
le certificat du stage créé par l'article 26 du décret. » (Instruction aux 
préfets, \% mai 1855.) 

a Voyez, page 25 , ce règlement du 22 mars 1855. 
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TITRE II. 

DE L'ADHISSIOH DES EIFAHTS DAHS LES SALLES D'ASILE i . 

Abt. '10. — Aucun enfant n^est reçu, même proTisoirement, 
par la directrice , dans une salle d^asile publique ou libre , 
s'il n^est pourvu d'un certificat de médecin dûment légalisé, 
constatant quMl n^est atteint d'aucune maladie contagieuse et 
qu^il a été vacciné. 

L^admission des enfants dans les salles d^asile publiques ne 
devient définitive qu^autant qu^elle a été ratifiée par le maire. 

Dans les huit jours qui suivent Tadmission provisoire d^un 
enfant dans une salle publique, les parents sont tenus de 
présenter à la directrice un billet d'admission délivré par le 
maire. 

Abt. a, — Les salles d^asile publiques sont ouvertes gra- 
taitement h tous les enfants dont les familles sont reeonouea 
hors d^état de payer la rétribution mensuelle. 

Abt. i2. — Le maire , de concert avec les ministres des 
différents cultes reconnus , dresse la liste des enfants qui doi- 
vent être admis gratuitement dans les salles d^asile publiques. 
Cette liste est définitivement arrêtée par le conseil manicipel. 

Abt. 45. — Les billets d^admission délivrés par les maires 
ne font aucune distinction entre les enfants payants et les 
enfants admis gratuitement. 

TITRE III. 

DE LA SURfElLLANCE BT DE L'IHSPEGTIOH DES SAUES B'ASUJ. 
f^j^j^ \J^, — Indépendamment des autorités instituées poor 

Voyes aussi , page 25 , lea articlaa 1 k 1 d« l'arrél^ du 22 mtf 
1 S sS rtlalif an régime ioldrimir des aallei d'asile. 

il 
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la furveillance et Tinipeclion des écoles par les articles i8, 
20, 42 et 44 de la loi du ^5 mars -1850 , il peut étr<» élalli 
dans chaque commune où il existe des salles d^osile, et a 
Paris dans chaque arrondissement , un comité local de patro- 
naf^e nommé par le préfet. 

Ce comité local, dont le curé fait partie de droit et qui est 
présidé par le maire , est composé de dames qui se partaçi-ot 
la protection des salles d'asile du ressort 1. 



1 « De semblables ëtabltssemenis ne peuvent ae «ootenir et te |;ropa- 
§er que par les efforts rëoois d« la cbarilé publique et de la diarité 
V)ri\ée. Si , d'une part , il importe qu'ils soient adoptéa par les adminis- 
trations municipales, sans lecoDcours desquelles l'Etat serait iuipuisiant 
à les fonder, il est, d'un autre cAte', essentiel qu'ils ne perdent pas, eo 
recexant un caractère public , cet antre caractère ai doux et si attrayaat 
qu'ils tiennent de l'intervention charitable des mères dn famille. 

» C'est ce que le comité' central est panrenu à établir eo proposant 
d'orgaoîser, partout où il y aura utilité' et possibilité, des comita 
locaux de pationage compoiés de dames dévouées auxiutM^ts de P«a- 
fance , comités présidés par le maire et dont le curé doit faire partie de 
droit. 

» Nul doute que dans ces réunions, oii l'administration, la leligionet 
la charité maternelle auront leurs représentants naturelf, les sallci 
d'aaile ne trouvent tout 2i la fois des surveillants et des protecteurs. Ces 
comités, qui correspondront avec les dames déléguées |«ar le ministre, 
dans chaque acade'mie, se relieront ainsi au comité central de patronage, 
dr qui ils recevront une haute et salutaire impnliion. Par leurs soios, 
rien d'inte'rtssant ne passera inaperçu; aucune amélioration réelle ne 
sera constate'e dans une salle d'asile, quelque éloignée qu'elle soit de 
Paris, que le comité central ne puisse être en mesure d'en recommander 
l'introduction dans tous les autres établissements du même genre. > 
{Happort a l'Emperi itr, 21 mars 1855 ). 

» Ces comités, ou lu religion, l'administration et U charild niatei^ 
nelle auront leurs représentants , sont appelés à jouer un rAle considë- 
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Art. 45. — Le comité local de patronage est chargé de ré- 

caeillir les offrandes de la charité publique en faveur des 

salles d'asile de son ressort , de veiller au bon emploi des 

fonds alloués è ces établissements par la commune, le dépar- 

rable dant l'organiiation géDerale des salles d'asile. Chacua d'eux, 
image du comité central institué auprès du ministère de l'instruction | u- 
blique , aura, dans l'étendue de u juridiction , à exercer des droits et à 
remplir les devoirs analogue* à ceux qu'exerce et que remplit le comité 
■opérieur pour la France entière , et qui se résument dans ces mots : 
protection des ialle* d'asile. Recueillir les offrandes en faveur des éta- 
bUssemenla du ressorti pourvoir au bon emploi des fonds alloués par 
la commune, le département on l'Etat ^ veiller au maintien des mé- 
thodes , à la directioo iotelligente de l'enseignement; s'assurer des ré- 
•ultats de l'éducation reçue dans l'asile par des visites régulières , telles 
itffoot les aUributioos des dames qui voudront bien , sous la du ecti«m du 
maire, et avec li coopéralioa du curé de U paroisse | mettre en 
commua les inspirations de leur charité. 

« Ces comités ne resteront point isolés. IVua côté , ils correspondront 
avec les dames déléguées par le ministre pour l'inspection de^ salles 
d'aailc de l'académie \ de Pantre, ils se rattacheront au comili central, 
avec lequel ils devrt>nt se tcair ea communication permanente et de qui 
ils recevront une hante et aaluiaire impulsion. Tout ce qui intéresêe les 
asiles de la circonscripiioa devra naturellement les préoccuper, en sorte 
que , dans les réunions qui devront avoir lieu tous les mois , il sera tou- 
jours poaible à MX. les maires de soumettre aux déhbérations des 
dames réunies sous leur présidence des objets dignes d'un véritable ïa- 
(érét. 

> Ces comités devront naturellement être composés de dames que 
leur position sociale met en mesure d'exercer, au profit des salles 
d'asile , une salutaire influence. 

> Ces dames , je n'en doute pas, n'hésiteront point à accepter l'mté- 
reasanie mission que vous seres heureux de leur ofirir en nom du Gou- 
vernement et de Pauguste protcctrico de Pinstitutioo des asiles. Votre 
a(>pcl sera promptement entendu, puiaqn'il e'adressera au dévouement 
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iement ou PEtat, et aa maintien des méttiodet adoptées poor 
les salles d^asile publiques. Il délibère sur tous les objets quHl 
juge dignes de flxer Tattention du comité central. 

11 se réunit au moins une fois par mois. 

Art. ^6. — Un ou plusieurs médecins nommés parle maire 
visitent , au moins une fois par semaine , les salles d^asile 
publiques. 

Chaque médecin inscrit ses observations et ses prescriptions 
sur un registre particulier. 

Art. 17. — Le ministre de Pinstruction publique et dei 
cultes peut , suivant les besoins du service , déléguer pour 
Tinspcction des salles d^asile , dans chaque académie, nne 
dame rétribuée sur les fonds de l'Etat. 

Nulle ne peut être nommée délégoée spéciale si elle n^est 
pourvue d^un certificat d^aptitudc. 

Le recteur de Pacadémie détermine Perdre des tournées dei 
dames déléguées spéciales et en règle Pitinéraire. Il transmet 
au ministre, avec son avis, les rapports généraux qoelei 
dames lui adressent. Le ministre place ces rapports tous 
les yeux du comité central de patronage. 

Les déléguées spéciales correspondent directement avec les 

et à ces tentimeatt généreux toujours éveillés dans le onor dei B^rci- 
Atturément , il vous sers facile de faire comprendre aux daines doat 
TOUS aurez k réclamer le concours que l'esprit et 1" Ifrftce «ont les meil- 
leurs auxiliaires de la charité. 

> Le nombre des membres de chacun des comités de patronage n'est 
pas fixé par le décret du 21 mars. Vous avex donc toute liberté d'action. 
Vous prendrez conseil des circonstances , k cet égard. Vous tiendres 
compte naturellement et du nombre des asiles établis daoa le ressort , et 
des éléments que vous vous croyez assuré de pouvoir adiveaient mettre 
en osuvre. > (Instruction aux préfets , M mai 1 855) . 
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eomhM de pttronage de leur eireontoripUon et envoient à 
chaque inspecteur d'académie un rapport spécial sur les salles 
d^asile du département. 

Art. 48. — 11 y a près du comité central de patronage des 
salles d^asile denx déléguées générales rétribuées sur les fonds 
de TËtat et nommées par le ministre de Tinstruction publi- 
que. 

Les déléguées générales sont envoyées par le ministre de 
l'instruction publique partout où leur présence est jugée né- 
cessaire ; elles s^entendent avec les déléguées spéciales et 
provoquent, s^il y a lieu , les réunions des comités locaux de 
patronage; elles rendent compte ao ministre et ao comité 
central , et ne décident rien par ellet*raèmei. 

TITRE IV. 

DES COHDITIOHS D'A» . DE HORAUTÉ ET D'APTITUDE DES 
DIRECTRICES DE SALLES D^ASILE. 

Art. 49. — Les salles d'asile publiques et libres seront k 
revenir exclusivement dirigées par des femmes 

Art. 20. — Nulle ne peut diriger une salle publique on 
libre avant Page de vingt-quatre ars accomplis , et si elle ne 
justifie d^nn certificat d^aptitude. 

liCS lettres d^obédience délivrées par les supérieures des 
communautés religieuses régulièrement reconnues , et attes- 
tant que les postulantes ont été particulièrement exercées i la 
direction d^une salle d^asile , leur tiennent lieu de certificat 
d'aptitude. 

Peuvent toutefois être admises k diriger provisoirement , 
dès Tége de vingt et un ans , une salle d^asile publique ou 
libre qui ne reçoit pu plus de trente k qatrante eoCuitt, les 
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soui-directrices poanrues du certificat mentionné en Tartide 
31 du présent décret, et les membrei de eommanaotés reli< 
{jieiises pourvues d^une lettre d^obédience. 

Art. 21. — Sont incapables de tenir une salle d^asile 
publique ou libre les personnes qui se trouvent dans les cas 
prévus par Tarticle 26 de la loi du 45 mars 4850. 

Abt. 22. — Quiconque veut diriger une salle d^asile libre 
doit se conformer préalablement aux dispositions prescritei 
par les articles 25 et 27 de la loi du 48 mars 4850, et 4 , 2 
et 5 du décret du 7 octobre 4850. 

LMnspecteur d^académie peut faire opposition à TouTerturede 
la salle dans'Ics cas prévus par l'article 28de la loi da 45 man 
1850 et par Tarticle 5 du décret. L^opposition est jugée par 
le conseil départemental , contradictoirement et sans rcooors. 
A défaut d'opposition, la salle d^asile peut être ouverte à 
Pexpiration du mois. 

Art. 25. — Les directrices des salles d^asile publiques loot 
nommées et révoquées par les préfets, sur la proposition de 
l^inspoctcur d^académie ; elles sont choisies, après avis do 
comité local do p.ilronaço, soit parmi les membres des oon* 
grc{][ations religieuses, soit parmi les laïques, et dam ce 
dernier cas, autant que popsible, parmi les sous^directrices. 

Art. 24. — Le conseil départemental peut, dans les formes 
prescriles par les articles 50 et 53 de la loi du 45 mnrs ISfîO, 
interdire dû l'exercice de sa profession , dans la commune oà 
elle réside, une directrice de salle d^asile libre. 

11 peut frapper dMntcrdiction absolue une directrice de salle 
d'asile libre ou publique, sauf appel devant le conseil impérial 
de riustruction publique. 
AfiT. 25. — Dans toute salle d^asile publique qui reçoit 
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plas de quatrft-yingU eafaatt , la directrice est aidée par ane 
ious-direclriee. 

Art 26. — Nulle ne peut être nommée sout-directrice 
dans une salle d^asile publique avant Page de vingt ans, et si 
elle n'est pourvue d^un certificat de stage ^ délivré ainsi qu'il 
est dit à rarticle 51 du présent décret 2. 

LfCS sous-directrices dans les salles d^asile publiques sont 
nommées et révoquées par les maires , sur la proposition du 
comité de patronage. 

Art. 27. — > 11 y a dans chaque département une eommia- 
sion d^ciamen chargée de constater Inaptitude des personnes 
qui aspirent h diriger les salles d'asile. 

La commission tient une ou deux sessions par an. 

Les membres de la commission d^examen sont nommés 
pour trois ans par le préfet , sur la proposition du conseil 
départemental de instruction publique. 

La commission d'examen se compose : 

< « C« cortificat donnera le droit, d'an cAttf , de diriger , dieMge 
de vingt et on ani, ane aalle d'atile ne recevant pas plus de quarante en- 
fanta ; de Pjutre , d'être nommëe , dès F&ge de ringt ant , soat*directriea 
dans une aalle d'atile publique. 

» 11 est facile de comprendre tout l'inte'rét que pr^ientera PacquiiitUM 
d'un tel certificat pour les jeuoec personne* qui se destinent k la carrière 
de l'enseignement d4ns les salles d'aiile. > (Irutruction aux pré/êU, 18 
mai 1855.) 

-' Aui termes de l'article 31 du prtfaent d^ret, et stage ut de 
ileua mois. Le certificat de stage est délivre , sur la diclaratioa d'osé 
directrice de salle d'asile modèle, par le vice*recteur de l'«cadimie à 
!' ans , et par Knspeclenr d'académie dans les dëpartenuots. Ce c«rtificaC 
peut être dgalemeat ddlivrtf sur l'attesUtioa de la directrice ém 
pratique de Parie. 
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De riospecteur d^aeadémie , président ; 

D^un ministre du culU* professé par la postulante ; 

D^un membre de renseignement public ou libre; 

De deux dames paironesses des asiles ; 

D^un inspecteur de Tinstruction primaire Csisant fonctions 
de secrétaire. 

Â Paris ) la commission est nommée, sur la proposition do 
préfet) par le ministre de l'instruction publique, qui fiie le 
nombre des membres dont elle doit être composée. 

Art. 28. — Les certificats d^aptitnde sont délivrés su nom 
du recteur par Tinspecteur d^académie dans les départements, 
et à Paris par le yice-recteur. 

ÀST. 29. — Nulle n^est admise devant une commissioD 
dVxamen avant Page de vingt et un ans , et si elle n^a déposé 
entre les mains de Pinspecteur d^académie , on mois avant 
Pouverture de la session : 

i ^ Son acte de naissance ; 

2^ Des certificats attestant sa moralité et indiquant les 
lieux où elle a résidé et les occupations auxquelles elle s^est 
livrée depuis cinq ans au moins. 

I a veille de la session y Pinspecteur d^académie arrête, sur 
la proposition de la commission dVxamen , la liste des piv- 
tulantes qui seront admises à subir Pexamen. 

Art. 50. — L^examen se compose de deux parties distinctes: 

-1° Un examen d'instruction ; 

2° Un examen pratique. 

L'examen d'instruction comprend Pbistoire sainte, le ca- 
téchisme, la lecture, Pécriture, Porthographe, les notions 
les plus usuelles du calcul et du système métrique , le dessin 
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1 trait, les premier! ëlëmenta de géographie, le chant , le 
rarail manuel. 

L^eiamen pratique a lieu dans une salle d^asile. Les pos- 
tulantes sont tenues de diriger les exercices de cette salle 
pendant une partie de la journée. 

Abt. 54 . — Sur la déclaration de la directrice d^une salle 
d*asile modèle , Tisée par le comité de patronage , Pinspectenr 
d^académie délivre aux postulantes qui ont suivi les exercices 
de cf tte salle d'asile pendant deux mois an moins le certificat 
de stage mentionné en l'article 26 du présent décret. 

A Paris , le certificat de stage est délivré par le vice-recteur 
de Pacadémie, soit sur Tattestation de la directrice du coura 
pratique, certifiée par la commission de surveillance de cet 
établissement. 

TITRE V. 

DU TIAITBHSIT DBS DlâBGTBIGBS BT SOUS-DIUCTUaS DBS 
8ALLB8 D'ASILB PDBLI0VB8. 

Abt. 52. — Les directrices des salles d^asile publiques re- 
çoivent sur les fonds communaux un traitement fixe , qoi oo 
peut éin mtfmdre de deux ceat cinquante francs, et les sont- 
direclrices un traitement dont le minimum est fixé è eeoi 
cinquante francs i • 

I < Lm trtilMitott dM diredrieM «C dst looi-direetneM d« saUes 
d'Mil« derroat 4lre pr^torët d'abord tnr to prodntt d« la ràr&aliaa 
ommmUs payée par las Mfaais, laquelle sera perçue , poor le «OMpIt 
de la eonnuiie , par le rectveor arasicipal. A dtfaat de celle rdirâMikMf 
le c ooaeil —mirip il drvra avher aae moTeaa de coeupldler le «iaiMsa 
d« traiteaieot présent toit rar ses reteaua ordieaires , aoit ear le reelaal 
diipeaAle des Iroia centoMe spddau aflêclés à PiMinMiioa prinaira» 
sait «afta par le vêle d^na ifseitiea apdeisltt Qaaal aas d^partaasMS, 
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IjCS ttoei et les autres jouissent , en outre, du logement 
gratuit. 

Les dispositions de la loi du 9 juin 4855 sur les pensions 
civiles leur sont applicables ^ . 

Abt. 53. — Une rétribution mensuelle peot être exigée ds 
toutes les familles dont les enfants sont admis dans les salles 
d^asile publiques, et qui sont en état de payer le semce 
quVlles réclament 2. 

Le taui de cette rétribution est fixé par In préfet en conseil 
départemental , sur Tavis des conseils municipaux et des dé- 
légués cantonnaux. 

Art. 54. — La rétribution mensuelle est perçue pour le 

qui De peuvent être obligé* d'iot ervenir dans celte dépense, il leur sera 
loisible de iccourii lei communes pauvret, soit sur le restant ditpoiiibls 
ci(; Ifuis deux ceotimM spe'ciaiix , soit par det fonds qu'ils roteraient en 
vue de cette dépense » ("Rapport à l'Einpertur, 21 mars 1855.) 

] Aui termes de la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles et da 
décret du 9 novembre 1853 rendu pour son exécution , les directrices do 
salles d'asile publiques ont droit , à soixante ans d'âge et après trente aoi 
accomplis de services , k une pension de retraite réglée , poar chaque 
année , à un soixaoliëme du traitement moyen , sans pouvoir excéder les 
trois quarts du traitement moyen. 

' < La gratuité absolue a généralement prévalu dans Im salles d'asUe* 
Peut-être était-il nécessaire qu'il en fût ainsi dès le principe, pour déter- 
miner les familles & envoyer leurs enfants dans ces établissements , 
mais , tout en respectant les usages reçus , 11 importait de ne consacrer 
cette situation qu'à titre exceptionnel. Les salles d'asile sont , comme les 
écoles, fréquentées par beaucoup d' enfants dont les familles sont en état 
de payer une rétribution. Or cette rétribution , qn-lque faible qu'elle 
soit, étant versée par uu grand nombre d'enfants, est une ressource trop 
importante pour qu'un gouvernement prévoyant n'en doive pns 
compte. 9 (Rapport à l'Empereur ^ 21 mars 1855.) 
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>mpU de la commiiiie par le receyeor municipal, etspéeialt- 
lent affectée aux dëpeniet de la salle d^asile. 

En cas d^insuffisanee du produit de la rétribution men- 
inelle , et à défaut de fondations , dons ou legs , il est pourvu 
aux dépenses des salles d^asile publiques , i^ sur les reyenus 
ordinaires des communes ; 2^ sur Texcédant des trois centi- 
mes spéciaux affectés à Tinstructicn primaire, ou, k défaut, 
au moyen d'une imposition spécialement autorisée à cet effet. 

Une subveution peut être accordée par les départements aux 
communes qui ne pcuTent suffire aux dépenses ordinaires des 
salles d'asile qu^au moyen d^une imposition spéciale. Cette 
subvention est prélevée soit sur le restant disponible des denx 
centimes affectés à Tinstruction primaire , soit sur des fonds 
spécialement votés à cet effet. 

mèifleiiiesii Bilsilfltérlol d« »» mars «M», i*el«iir 
•• réfflBie Isilérievr des «allea d'Mille 

TITRE ï". 

A AT. l*'. — Les salles d'asile publiques sont cavertas» do 
i*f mars au 'I*' novembre, depuis sept heures du matin juiqa^è 
sept heures du soir ; du i^^ novembre au 'I*' mars, depnif 
huit heures du matin jnsqu^à six heures du soir. 

Des eiceptions k cette règle peuvent être autoiisées , selon 
les circonstances locales , par le maire , sur la propoiitioo da 
comité local de patronage. 

Lei salles d^asile sont fermées les dimanches et les joart 
fériés , savoir : le jour de la Toussaint, le jour de Neftl , le 
i** janvier, les jours de TAsccnsien et de rAssonptioo. 
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11 est interdit aux directrices de 1m fermer d^antres jours 
sans raulorisatioQ du comité local de patronage 1. 

Art. 2. — Dans des cas d^urgence, les directrices doivent 
garder les enfants après les heures dét^minées. 

La surveillance et les soins particuliers auxquels cette ei- 
ception doit donner lieu sont réglés par le comité local de 
patronage. 

Les enfants qui n'ont pas été repris par leurs parents , à 
rhcurc où la salle d'asile doit -être fermée , sont conservés par 
la directrices ou conûés en mains sûres pour être ramenés à 
leur demeure. 

L'enfant n'est plus admis à la salle d'asile si les parents, 
après avoir été dûment avertis, retombeLt habituellement 
dans la même négligence. L'exclusion ne peut, toutefois, 
être prononcée que par le maire, sur la proposition du comité 
local de patronage. 

Art. 5. — Lorsqu'un enfant est présenté dans une salle 
d'asile , la directrice fait connaître à la famille les conditions 
de propreté , de soins et de nourriture auxquelles elle devra 
se conformer en ce qui concerne son enfant. 

Indépendamment du certificat de médecin prescrit par l'ar- 
ticle iO du décret du 21 mars 'l 855 2, la directrice doit 
exiger de la famille un petit panier pour les provisions de 
bouche de l'enfant , une éponge et un gobelet. Le comité 

) La nature «t la destination de ces établissemenU ne permellent pas 
de vacances scolaires j mais les directrices de salles d'asile peuvent 
obtenir des conge's , conformëinent à ua arrête du 15 mars 1855. 

- Aux termes de l'article 10 du décret du 21 mars 1855 , ce certificat 
doit constater que l'enfant n est atteint d'aucune maladie conlagieuM et 
qu'il a ëlé vacciné. 
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local de patronage aopplée , s^il y a liea , i riinpoanliilitë où 
•e trouTeraient des familles de fournir ces objets. 

Le panier , le gobelet et les éponges de chacun des enfants 
admis définitivement sont immédiatement marqués d^un nu- 
méro d'ordre. 

Abt. 4. — A l'iirri?ée des enfants à la salle d'asile , la di- 
rectrice doit s^assurer par elle-même de leur état de santé et 
de propreté» de la quantité et de la qualité des aliments quHls 
) apportent dans leur panier. 

L'enfant amené k la salle d'asile dans un état de maladie 
n^fst pas reçu ; s'il deyient malade dans le courant de la jour- 
née , il est aussitôt dirigé vers la demeure de ses parents et , 
en cas d'urgence , Ters la demeure de F un des médecins de 
l'établissement. 

Les enfants fatigués on inoommodés sont déposés soitsnr le 
lit de camp ou hamac , soit dans le logement de la direetriee, 
jusqu'à ce qu^on puisse les rendre à leur famille. 

Abt. 5. — En cas d'absence réitérée d'un enfant sans motif 
connu d'avance , la directrice s^informe des causes de eette 
absence. Elle en donne , dans tous les eu , avis an comité 
local de patronage, qui fait visiter, s'il y a lieo , est enlaiit 
dans sa famille. 

Abt. 6. — A l'entrée et i la sortie de ehsqoe classe , Isa 
enfants sont conduits en ordre aax lieoz d'aisanees ; ili y 
sont toujours surveillée par la directrice elle-niéme. 

A deux heures , avant la rentrée en classe , les enfants sont 
également conduits en ordre dans le préau eouvert. En pas- 
sant devant sa case, chacun d'eux reçoit son éponge des 
mains de la directrice et se présente k son rang devant U 
femme de service clurgée du lavage des mains et de la figvrt. 
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Après ce layage, les enfants repassent dans le ménie ordre 
de\ant leur case, od leur éponge est déposée de nouveau par 
la directrice; ils rentrent ensuite en classe. 

Art. 7. — Les enfants ne doivent jamais être frappés. Ui 
sont toujours repris avec douceur. 

11 ne peut être infligé aui enfants que les punitions sui- 
vantes : 

Les faire lever et tenir debout pendant dix noinntes ao plui, 
lorsque leurs camarades son^ assis j 

Les faire sortir du gradin ; 

Leur interdire le travail en commun ; 

Leur faire tourner le dos à leurs camarades. 

Des images et des bons points peuvent être donnés, à titre 
de récompense, aux enfants qui font preuve de docilité. Un 
certain nombre de bons points peut être ccbangë par le comité 
local de patronage contre un objet utile. 

TITRE H. 

Art. 8. — L'instruction religieose donnée conformément 
à l'article 5 du décret du 2i mars 'ISSS, ne comporte' point 
de longues leçons ; elle comprend surtout les premiers cha* 
pitres du petit catéchisme; elle résulte aussi de réflexiom 
morales appropriées aux récits de l'histoire sainte et destinéei 
à présenter aux enfants des exemples de piété , de charité et 
de docilité , rendus plus clairs et plus attachants è l'aida 
d'images autorisées pour être mises sous leurs yeux. ' 

Les exercices moraux comprennent des récits d'histoire qai 
tendent constamment à iiupirer aux enfants un profond sen- 
timent d'amour envers Dieu , de reconnaissance eoyeri VEm 
pereur et leur auguste protectrice, è leur faire connaître et 
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œr leon def oire envers leor père et leur mère et leors 
Burs, i les rendre doux, polis et bienveillants entre eux. 
.9. — L^enseigoement de la lecture comprend les 
;s et les coosonoes, Palphabet majuscule et minuscule, 
[férentes espèces d'accents , les syllabes de deux ou de 
ettres , les mots de deux syllabes. 
. 'lO. — Renseignement de récriture se borne h Timita- 
es lettres sur Tardoise. 

'. 41. — L^enseignement du calcul comprend la con- 
nce des nombres simples, leur représentation par les 
» arabes, Taddition et la soustraction enseignées à Paido 
ulier-compteur, la table de multiplication apprise de 
ire à Taide des chants, Pexplication des poids et mesures 
e à Paide de 'solides ou de tableaux. 
r. 12. — L'enseignement du dessin linéaire comprend la 
tion , sur le tableau et sur les ardoises, des plus simples 
i géométriques et de petits dessins au trait. 
:. 13. — Les connaissances usuelles comprennent la di- 
du temps, les saisons, les couleurs, les sens, les formet, 
iticre et Tusage des objets familiers aux enfeota, dm 
is sur les animaux , sur les plantes ^ sur les industrifs 
3S, sur les éléments, sur la forme de la terre, sur ses 
pales divisioiif , les noms des principaux lîtul» de PEn- 
ivec leurs capitales, les noms des départements de la 
e avec leurs chefs-lieux et toutes lea notions ëlémentaires 
» à former le jugement des enfanta. 
r. 44. — Les travaux mannelt oonsislent en travaai da 
re, de tricot, di* parfilage et antres appropriés aax 
tés. 
.15. — Le chant comprend les prcmif-rs prineipas et b 
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musiqoe vocale , soit diaprés la mëthode de M. Dachemio- 
Boijoussc , toit diaprés les autres méthodes qui pourraient être 
ultérieorenicnt autorisées. 

Abt. ^16. — î^es levons et les exercices religieux et moraux 
commencent et finissent par une courte prière ; ils ont lieu, 
dans les salles d*asile publiques, de dix heures du matioà 
midi et de deux heures à quatre heures. 

Aai. 17 — Les exercices corporels se composent de mar' 
ches , d^évolutions et de mouvements hygi/n:ques exécutés en 
mesure par tous les enfants à la fois , dans la salle et dans le 
préau. Ils se composent aussi, pendant les récréations, de 
jcuv variés selon Page des eufants, organisés autant que 
possible et , dans tous les cas , surveillés par la directrice. 

Abt. 18. — Il est interdit de surcharger la mémoire dei 
enfants de dialogues ou scènes dramatiques destinés h figurer 
dans des solennités publiques. 

Art. ^9. — Les directrices de salles d^asile doivent veiller 
à tous les besoins physiques, moraux et intellectuels des en- 
fants, à leur langnorp d à leurs habitudes dank toutes les 
circonstances du la journée; elles s^assurent que la femme de 
service ne leur donne , sour ce rapport, que de bons exemples. 

TITRE ni. 

Art. 20. — Il y a dans chaque salle d^aaile plusieurs raogi 
de gradins, au nombre de cinq au moins et de dix au plvs. 
Ces gradins doivent garnir toute Tcxtrémité de la salle. 

il est réservé , au milieu et de chaque côté do ces gradins, 
un passage destiné a faciliter le classement et les mouvements 
des enfants. 
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Des bancs fixés ao plancher sont placés dans le reste de la 
salle, avec un espace Tide au milieu pour les évolutions. 

Dans la salle destinée aux repas , des planches sont dis- 
posées le long des murs, et des patëres ou crochets sont fixées 
au-dessous pour recevoir les paniers des enfants et les divers 
objets à leur usage. Chaque planche est divisée , par une raie , 
en autant de cases qu^il y a d'enfants. Des numéros , corres- 
pondants aux numéros des paniers, sont peints au-dessous de 
chaque case. 

Des lieux d'aisances , distincts pour chaque sexe , sont 
placés de manière h être facilement surveillés ; ils doivent être, 
aérés et disposés de telle sorte qu'il ne résulte de leur voi- 
sinage aucune cause < d'insalubrité pour l'asile. Le nombre 
des cabinets est proportionné à celui des enfants. Chaque 
cabinet doit être clos par nue porte sans loquet, ayant an 
plus soixante-dix centimètres de hauteur, et retombant sur 
elle-même. 

La cour doit être spacieuse. Le sol en est battu et uni. 
Abt . 2l . — Le mobilier des salles d'asile se compose de lits 
de camp sans rideaux ou de hamacs; d'une pendule; d'uu 
boulier-compteur k dix rangées de dix boules chacune ; de 
tableaux et de porte- tableaux ; d'une planche noire sur on 
chevalet et de crayons blancs; d'un porte-dessin ; de plusieurs 
cahiers d'images renfermés dans un portefeuille; d'une table 
k écrire garnie d'un casier pour les registres ; d^une grande 
armoire; de petites ardoises en nombre égal à celui des en- 
fsots Cit de leurs crayons; d'un poêle; d'une grande fontaine 
on d'un robinet alimenté par une concession d'eau , se d^ 
versant sur un grand lavabo k double fond ; d'autant d'apoogoi 
qu'il y d'enfants dans la salle d'asile ; enfin , de ton» ftee «- 
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tensilet oécessairet aox soipt des enfants et i la propreté do 
service ; (t^un claquoir et d^un sifflet. 

Art. 22. — Les salles et préaux 'sont nettoyés et balayés 
tous les matins, au moins une demi-heure avant rarriyée des 
enfants. 

F.o préau est éclairé des la chute du jour et aussi longtemps 
qu'il y reste des enfants. 

TITRE ÏV. 

Art. 23. — Ijes directrices de salles d^aaile publiques 
tiennent: 

■ 

^^ Un registre sur lequel sont inscrits lei noms et la de- 
meure des 'nfants admis provisoirement , le nom du médecio 
qui a délivré le certiûcat prescrit par Tarticle 40 du décretda 
2i mars ^1855 ^ , la date du jour où il a été provisoiremeat 
admis ; 

2^ Un registre sur lequel sont inscrits , jour par jour, sous 
une même série de numéros , les noms et prénoms des ea&nls 
admis définitivement, les noms, demeure et profession des 
parents ou tuteurs , et l:s conventions relatives aux moyens 
d'amener ou de reconduire les enfants ^ 

5° Un registre sur lequel le médecin inscrit ses observa- 
tions ; 

4° Un registre sur lequel les dames patronesses chargées 
de la surveillance de la salle d'asile inscrivent leurs remarques 

I Aus terme* de l'article 10 du de'cret du 21 mars 1855, lei enfaoti 
adinia dans les salles d'asile publiques doivent être porteur» d'un certificat 
délivré par un médecio, constatant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie 
contagieuse et qu'ils ont été vaccinés. 



— 379 — 

fur la tenue de rëUblinement au moment de leur yisite ; 

5^ Un registre de présence des enfants* 

Art. 24. — Il esl interdit aux directrices, sous-directrices, 
ainsi qu'aux femmes de service d^accepter des parents aucune 
espèce do cadeaux. 

Art. 25. — La femme de service est choisie, dans cbarjne 
salle d'asile , par la directrice , avec Tapprobation du comité 
local de patronage; elle est révocpiée dans la même forme. 

Art. 26. — Les salles d^asile publiques sont ouvertes aux 
personnes qui désirent les visiter. 

Art. 27. — 11 y a, dans chaque salle d'asile , un tronc 
destiné à recevoir les dons de la bienfaisance publique. 

La clef du tronc est déposée entre les mains de Tune des 
dames patronesses chargées de la surveillance de la salle 
d^asile. 

L'emploi des deniers déposés dans ce tronc est réglé par le 
comité Jocal de patronage. 

Art. 28. — Un règlement , fisant Temploi du temps pour 
chaque jour de la semaine dans les salles d^asile , est arrêté 
par le comité local de patronage ^ . 

Un exemplaire de ce règlement est toujours affiché dans la 
salle d^eiercices . 

I Ce règlement v irie natareUemeat fuivant 1m oMgm des localiUt. 
Il ne pourrait être fait k cet ëgard an règlement gênerai. 
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LISTE PAR ORDRE ALPHABETIQUE 



DBS PRIIfCIPÂLES 



C^ngrégaflOBA rellglensefl «atorlflées. 



DÉNOMINATION 
de la Coogrrfgation. 



Damet de l'Assomption . . 

Dames Bernardines 

Dames Gélestines 

Dames de Nazareth 

Damesde N .-D.-de-Lorette 

Dames religieuses de St- 
Paul 

Damet du Refuge, dites 
de Saint-Michel. . . ^ . . 

Dames du S -G. de Marie. 

Dames de Sainte - Marie - 
de-la-Providence 

Dames de Sainte-Glotilde. 

Dames de Saint-Pierre. . . 

Dames de la Sainte-Union. 

Dames Trinitaires 

Dames de Sainte - Ursule- 
du-S. -G. ode-Jésus 

Demoiselles de Tlnstruct. 

Filles de la Gonception . . 

Filles de la Groix , dites 
Sœnrs de St André... 

Filles du Divin-Rédempt. 

Filles de l'Edncat.-chrét. 

Filles de rEnfani-Jétus. • 



LIEU ou EST PUCÉE 
la Maiaon-m^e. 



Paris, r. Ghaillot. 
Esquerme8(Nord) 
Provins (S.-el-M.) 
Montmirail (M.) . 
Bordeaux (Gir.). 

Angouléme (Gh.) 

Paris, r. St-Jacq. 
Béliers (Hérault). 

Saintes (Gh.-Inf.) 
Paris, r. Neuillj. 
Grenoble (Isère). 
Douai (Nord). . . 
St-Martin-en-H. 

Pons(Gharente-L) 
Le Puy (Hte-L ) 
Piolène (Vauel.). 

La Puye (Vienne) 
Niederbrono. 
Echaufrour(Orne) 
Liik (Nord).... 



DATE 
de FaatorÎMtiofl 



5avriH856. 
9janv. 1854 
naoût4855. 
njanyH827 
n mai 4826. 

29aoAt4855. 

SOsept.'ISOT. 
49août4856. 

22aTriH827 
7 juin 4826. 
7 juin 4826. 
45avriH830 
49noT.485d. 



22aTriH827 
30août4842. 
50aTril482tf 

28 mai 4826. 
6noy. 4854. 
25 mare 1828; 
27 «04148820 
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DÉNOMINATION 
de U CoDfii^fatioa. 



LIED OU EST PLACÉE DiTE 

la Maitoa-mkre. d« l'antorittlû* 



Filles de Jésus 

Filli'S (le Jésus 

Filles de Marie 

Filles de N.I) -des- Anges. 

Filles de la Providence- 
de-Saint-Kémy 

Filles de la Providence, 
dites de Sainte-Thérèse. 

Filles de la Retraite 

Filles du S.-C.-de-Jésus-et- 
de-Marie 

Filles du Saint-et-lmma- 
culé-Gœur-de-Marie. , , 

Filles de la Sagesse 

Pauvres Sœurs de Saint- 
François-4l^ Assises .... 

Petites Servantes de Marie- 
Immaculée 

llcligieuses bénédictines de 
N.-Dame-du-Galvaire. . 

Religieuses Franciscaines. 

Religieuses deSt-August. 

Religieuses dites Servan- 
tes de Marie 

Religieuses Uisulines, di- 
tes de Jésus 

Sœurs Augustines 

Sœurs Auguslines 

Sœurs de PAdoration de 
la-Justicc-de-Dieu. . . . 

Sœurs de PAdoration per- 
pétuelle-du-St-Sacrem. 



j 



Vaylats (î^t). . . . 
Bégnan (Morb.). 
Agen (Lot-et-G.) 
Lille (Nord) .... 

Chartre«(E,-€t.L.; 

Avesnes (Nord) . . 
Quinoperlé (Fin.) 

Peaugres (Ard ) . 

Niort (Deux S.). 
St-Laurcnt-s -S.. 

AvigQOD (Yaocl.) 

Gaudcchar((Oite) 

Orléans (Loiret). 
Calais (Pas-de-G.) 
Cambrai (Nord). 

Anglet fB.Pyrr.) 

Chavagne8(V.). . 
Meaux (S.-el-M.) 
Arras (Pas-de-C.) 

Fougères (L-et-V) 

Quimpcr(Finist.) 



iOoov 1853 
12 mai 1853 
25 mars 18^1 
19 août 1854.1] 

15 août 1856. 

14 dée 1852 
15juia 1836 

l«r août 1855 

25 dée. 1882. 
27 fév. 1811 

8 dée 1853 

9 jaoT, 1856 

17jan?. 1827 
10 avril 1854 
14 janT. 1853 

14 dëc. 1852 

50 avril 1826 
19aoûtl854 
21juiU.1855 

l«r fé?. 1853 

24 ayril 18421 
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DÉNOMINATION 
de la Coogr^gatioD. 



L1£0 OC EST PUCÉE 
la jlaUoa mire. 



DATE 
de PautoritatioD j 



Sœurs de 1^ Ange-Gardien 
Sœurs de l'Annonciation. 

Sœurs du Bon -Secours, 
dites de N.-D.-Auxiliat. 

Sœur» de la Charité, dites 
de St-Yincent-de-PauL. 

Sœurs de la Charité de 
Bourges 

Sœurs de la Charité 
dTvron 

Sœurs de la Charité de 
Besançon. 

Sœurs (le la Charité et de 
rinstr. chr. de Nevers 

Sœurs de la Charité de 
Ntmes., 

Sœurs de la Charité de 
Strasbourg 

Sœurs de Charité d'Er- 
nemonl 

Sœurs de la Charité de 
Jésus et de Marie 

Sœurs de la Charité, 
dites Fillesdu St-Esprit 

Sœurs de la Charité de 
Saint-Louis 

Sœurs de la Charité de 
Sainte-Marie 

Sœurs de la Charité 
maternelle 

Sœurs de la Charité de la 
Présentation de la Stc- 
Vierge 



Quillan (Aude). 
Auch (Gers). . . 



Paris, 



Paris, r. du Bac. 
Bourges (Cher). . 
Evron (Mayenne). 
Br^nnçon (Doubs) 
Ne vers (NièYrc). . 
Nîmes (Gard). . . 



Strasbourg. 



Rourn ($ein«-l.). 
Cherbourg (M ). 



St-Brieoc , 



Vannes (Morbih.) 
Angers (M. -et «L ) 
Meti (Moselle).. 



St-Symph.-lèt-T. 



iidéc.i852. 
7 juin 1826. 

i7jauT.18â7 

8noT. i809. 

16 fév. 1814. 

13 noT. 1810 

28 août 1810 



31 juin. 1855 
8 juin 1828. 
19janT.1811 
29juill.l854 
13 nov. 1810 
21 mars 1816 
14dée.i892. 
2 déo. 1814. 

19janT. 1811 



— 384 — 



DKNOMINATIO!^ 
He la Congrégation. 



LIEU OU EST PLACÉE 
la Maiaoa-m&re. 



Scpurs de la Charité eu 
S.-C. de Jésus et de 
Marie 

Sœur du Cœur immaculé 
de Marie 

Sœurs de la Compassion 
de la Sa in te- Vierge. . . 

Sœurs de la Conception. . 

Sœurs de la Croix 

Sœurs de la Croix 

Sœurs de la Croix ...... 

Sœurs de la divine Provi- 
dence 

Filles de la Doctrine chré- 
tienne 

Sœurs de la doctrine chré- 
tienne de Digne 

Sœurs delà Doctrinechré- 
tienne, dites Yatelottes. 

Sœurs de TEducation 
chrétienne 

Sœurs des Ecoles chré- 
tiennes, dites de la 
Sainte-Enfance 

Sœurs de TEnfance de Jé- 
sus et de Marie, dites 
de Sainte Chrétienne. . 

Sœurs de l'Enfance do Jé- 
sus et de Marie , dites 
Sœurs de la Miséricorde 
du Bon-Pasteur 

Sœurs de PEnfant-Jésus. 

Sœur de PEufant-Jésus . . | 



DATE 
de I^atoriutiottl 



LaSalledeVihiers 

St Loup (H. M.). 

St-Denis (Seine) . 
Avignon (Vaucl.) 
Lavaur (Tarn). . 
St-Que«tin (A ). 
Limoges (H.-V). . 

Reims (IMarne) . . 

Bordeaux (Gir.). 

Digne (B. -Alpes). 

Nancy (Meurthe). 

Argentan (Orne). 



Versaillos , 



Metz (Moselle).. . 



Draguignan (VarJ 
Soissous (Aisne). 
Reims (Marne). . 



2 avril 1852. 

l«'fév 1833. 

30 août 1842 
20déc.l826J 
14 déc. 1852. 
25 mars 1828 

7 juin 1826. 

8 déc. 1855. 

i 

28 mai 1826.; 

9 rnan 1855.' 
5 août 1808. 

23 mars 1828' 

i 

I 

! 

13 DOT. 18S2 

I 

12 août 1807 

i 

29 avril 1855 
17 janv. 1827 
29 noT. 1855 
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DÉNOMINATION 
de la Congrégation. 



LIEU OO EST PLACEE 
le Maison mire. 



Sceurs fidèles compagnes 
de Jésus 

Sœors hospitalières 

Sœurs hospitalières de 
rinslraction chrétien- 
ne, dites Ursulines. . . . 

Sœurte de rimniacalée- 
Gonception 

Sœurs de rimmacolée- 
Cooception , dites Da- 
Ofiesde la Providence. . 

Sœurs de rimmaculée- 
Conception de In Sainte- 
Vierge 

Sœurs de Flnstraction 
chrétienne, dites de la 
Providence 

Sœurs de Tlnstmciion 
chrétienne, dites S.-C. 
de Jésus.' 

Sœnrt de rinstruction 
chrétienne, dites de la 
Providence 

Sœurs de Plnstructioii 
charitable du Saint- 
Eufant-Jésns, dites de 
Saint-Maur 

Sœurs de Plnstruction de 
l'Enfant-Jésus 

Sœurs de Plnstruction 
chrétienae , dites de la 
Providence 

Sceurs de Plnstr. chrét. 
deSl^ildas-des-Bois.. 



Paris 

Dammartin la-C. 



Troyes (Aube) . . 
Saint-Mé.n 




Niort (Deux-S.) 



Bordeaux (Gir.). 



Portieax (Vosges) 



Bordeaux (Gir.). 



Vitteaux (G-d'Or) 



8 octob. 1855 
i7janv.i855 

14 déc. 1810. 
8nov. 18S2. 

9 j an V. 1856. 
1 juin 1835. 
âl janT. 1841 
7 juin 1826. 
18 mars 1827 



Paris. , 



Aurillac (Cantal). 

Troyes (Aube). . . 
St'Gild.-de^Bois. 



19janv.l811 
25juiU.185S 

ISdée. 1855. 
24 sept. 18561 
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DÉNOMINATION 
de la Oogr^gation. 



Sœurs de;N. D -de-P Im- 
maculée-Conception. . . 

Sœurg de Notre-Dame-de- 
la-Préientation 

Sœurs de Notre Dame-de- 
Saint-Augustin 

Sœurs de N.-D.-de-Sion. 
Sœurs de Notre-Dame. . . 
Sœurs de Notre-Dame. . . 
Sœurs de Notre-Dame. . . 
Sœurs de Prés.-de-N.-D. 
Sœure de la Présentation 
de Marie 

Sœurs de la Providence 
(hospitalières) 

Sœurs de la ProTÎdence. . 

Sœurs de la Providence. . 

Sœurs de la Providence.. 

Sœurs de la Providence. . 

Sœurs dn la Providence. . 

Sœurs de la Providence. . 

Sœurs de la Providence. . 

Sœurs de la Providence. 

Sœurs de la Providence. , 

Sœurs de la Providence. . 

Sœurs de la Providence. . 

Sœurs de la Providence. . 

Sœurs de la Providence. . 

Sœurs de la Retraite, dites 

de la Sooiélé-de-Marie. 
Sœurs de la Réunioii-au- 

Sacré-Cœur-de-Jésus,. . 



LIED OU EST PUCÉE 
la MaisoQ-mère. 



Castres (Tarn).. • 
Mano8qae(B.-AI). 

Paris, rue de Sèv. 

Paris 

Cateau (Nord). . . 
Briouze (Orne) . . 
St-Erme (Kiêne), 
Castres (Tarn). . . 

Le B.-St-A. (D ). 

Ruillé-8.-L. (S.;. 
Peltre CMoselIe).. 
Crëen (C.-du-N.;. 
Rouen (S.-Infér.). 
Sens (Tonne). . . 
LaFom. CM-et-L) 
Laon (Aisne) .... 
Arras (Pas-de-C.) 
Lisieux (Calvados) 
Langres (Hte-M.) 
Strasbourg (BR) 

Séez (Orne) 

Alençon (Orne).. 
Grenoble (Isère^. 

Angers (M. -et-L.) 

Bordeaux Gir ) . 



DATE l| 
de Pantoriaatioa': 



45 sept. 4 852; 

7 joîn 4826 

rjain 4826. 
25juin4856 
49août4855.j 
5janT. 4855. 
22aTril482rt 
5 janT. 4855 

29 mai 4850. 

49 noT. 4826 
28 mai 4826 
48 DOT. 4844 
27 juin 4842 
44jail.485î^ 
25 mai 4852. 
47janT.482:^ 
40janT.4854; 

50 sept. 4 84 « 
50aYril4826| 
40raar8l807 
22janT.4844 
20 sept. 4852 
28mai4S26. 

47janv.4827 

i 

4 8 mai 4 826.' 
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DéNOMINATION 
de la GofljrégatioD. 



Sœurs de Ma rie- Joseph. . . 

Sœors Maltresses d'école. 

Sœurs de la Miséricorde 
de BiUom 

Sœur de la Miséricorde de 
Caen 

Sœur de la Miséricorde de 
Moissac 

Sœurs de la Miséricorde 
de Rouen 

Sœurs de la Miséricorde. 

Sœurs de la Miséricorde 
de Séez 

Sœurs de la Miséricorde- 
ditaSt-Cœur-de-Maric. . 

Sœurs de la Nalivité-de-Ia- 
Sainte-Vierge 

Sœurs de la Na(i?ité-de- 
Notre - Seigneur- Jésus* 

Christ 

! Sœur» de iNotre-Dame-de- 
Charité 

Sœurs de Nolre-Dame-de- 
Char'ité-du-Bon - Pas- 
teur 

Sœurs de Notre-Dame de- 
Bon-Secours 

Sœurs de Notre-Dame-de- 
Boo-Secours 

Sœurs de Notre- Dame-du- 
Calvaire 

I Sœurs de Notre-Dame-de- 
Grèce 



UEO on EST pucée| 
la MaiiOD'inire. 



Dorât (H- Vienne) 
Quentin 

Billom (P.-de D.) 

Caen (Calvados). . 

Moissac (T.-et-G.) 

Rouen (S.-Inf.).. 
S.Sauv.-l^V(M.) 

Séez (Orne). .... 

Blon (Calvados). . 

S-G.-en-L.(S-et-0 

Valence (Drôme). 
Lisieux (Calvad ). 

Angers (M. -et-L.) 
Troyes (Aube) . . 
Charly (Aisne). . 
Gramat (Lot). . . 
Aix (B.-do-Rh.). 



DATE 
de rauloriiatioo 



28jany.l852 
l5janT.^827 

UjanT.4855 

8 noT. 4852. 

«7janT.4827 

4 3 sept i852 
43 oct. 483S 

43 oct. 48591 

5 août 4853. 

7 juin 4826. 

28 mai 4828 
28 juin 4855 

4 3 sept. i859^ 
14 août 4852 
47janT.4827 

8 dée. 4855.' 
25 afr. 4807! 



da 11 Con-CFEilioB. 


MED où EST riiCBE 
1. ll.iMn.mi». 


d, n,a'J,l.i™ 


Sdjun du Sarrr-Cœur-de- 


S-Piery. (AH.) - 

Sl-Ai>hin(S.-lnf.) 

Pan»,r. Var. -1*. 

MariB„yfMaoch.) 
OrléauafUiret). 
Cambrai (NorJ). 
LïoMtthân.).,. 
«ancîfMcurlhe). 

Treignac(Corrè«) 

Lïon(Ubût,e)... 
r.Ton(llbûne). .. 
Bourg (Ain).... 
Bopd.au. (G.r.).. 
St-Plour (CinUlj 
Oop(Htes-AlpM). 
Sl-Gprvfli«fH*r.). 
\aj. Vani (Ard.). 
Naucï (Menrthe). 
Sl.Fïlici.'ni\rd.) 
Si -Et. di-L (A.) 
Oulias{Tarn)... 
CLeyIard (Ard.), 
¥Bnosc(Ardf4:hi.;. 
C<iirvt(AIJlGr]... 
lu«6u«l [H.-P.J. 


14dêc 4BS;i 

3(tm.r<iS43 

â3a.ril (827 

9 avril ««, 
3oet. I83S,. 
l4jaD*.4SSÏ 
l2jaav.lBI5 

^SaoûJJSSB 

S die. 1883. 
2Sman1S2l 
51 aoâl i62S 
25 oct. <8S3 
5 août 1859. 
30 8TriH855 

29 DOT. 18SS 
t7jan7.1830' 
iTjan». 18M 
1" K». J85i 
23d«! 1854 
19aonl853 
^ mai J8S3 
36 juin 1855 
4 juillet 185S 

30 nov. I8S3' 


Sn-^T, du Sacré-Cœur-d^ 


SiEun du Sacré-Cœur-de- 


Sœure du Sacré-Cœur-de- 


ScDun de Sainl-Aigoan . . 
Sœurs deSt-Augaatin... 
SœurideSaiut-ChariM.. 
Sœun deSaiot-Cbarlri.. 
Smun du Saint-CiEurda 


Siiur. de Siinl-Fransois- 
d'Aisiic» . 


SœurideSnint-Joicph... 
SiDuridcSainl-Jcscph... 
Saura du Sa>at-J<ne|ih... 

Su'iindt^ Soi ut-Joseph 

Sirut. deSâiol-JoMph... 
Su'uradaSainl-JoKph... 
Ma'urs di Suiut-Joicpb. . . 
Srrurad^SainUJoKpb... 
SœundcSflint-Jnieph... 
SiEUrsd,. SaLut-Joscpli... 
S<rur.deSaii.l-Jo,ppl,... 
S«:u,ld«haiHl-J,«:ph... 
Sœurs de Saint-Joipph... 
Sduri do SBÎnt-Juitph . . . 
1 Scjfur.deSaint-Jospph... 
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DEN0MI!IAT10If 
de la Goo^tfgatioB. 



Sœurt (le Sl-ioseph-de- 
rÂppariiioD 

Sœurs de Saint-Joseph . . . 

Sœurs de St-Joseph , dites 

du Bon-Pasteur 

Sœurs de St-Just ou du 

Saint-Sacrement 

Sœurs de Saint-Martin. . 

Sœurs du Saint-Nom-de- 
Josepb 

Sœurs du Saint-Noin-dc- 
Jésus 

Sœurs du Saint-Nom-de- 
Jésus 

Sœurs de Saint-Paul, dites 

de Saint-Maurice 

Sœurs de Saint- Régis. . . 
Sœur» de Saint- Rocb. . . . 
Sœurs du St-Sacreroent.. 

Sœurs de Saint-Thomas- 
de-Villeneuve 

Sœurs de Sainte -Anne, 
dites de la Providence. 

Dames de Sainte-Olotilde. 

Sœurs de la Sainte-Knfance* 
de-Jésus-et-de-Marie . . 

Sœurs de la Ste-Famille. 

Sœurs de la Sle-Famille. 

Filles de la Ste Famille.. 

Sœurs de la Sic-Famille. 

Sœurs do la Ste-Famille- 
de Nauretb 



LIEU ou EST PLACEE 
la MaitoD-Vkre. 



Marseille(B.d.R;. 
Gluny (S.-et-L.). 

Cler.-F.(P.-d-D.) 

Romans (Ardêc.). 
Bourgueil(I<et-L) 

Mailbac (Aude). . 

Loriol (Dr6me). 

Toulouse (H.-G.) 

Chartres (E-et-L.) 
Aubenas (Ard.).. 
Felletin (Creuse). 
Autun (S.-et-L.). 



DATE 
de PantorifalioaJ 
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